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INTRODUCTION 

Dans les deux premiers volumes de cette étude sur 
Dupleix et l'Inde française, nous avons conduit l'homme 
et les événements jusqu'à la paix d'Aix-la-Chapelle qui 
rendit Madras aux Anglais. En dépit des haines isolées 
mais puissantes que son différend avec La Bourdonnais 
lui avait suscitées, Dupleix était consacré et reconnu 
comme un grand homme par la majeure partie de la 
cour et de l 'opinion ; sa belle défense de Pondichéry 
comptait plus pour sa gloire que la prise de Madras, à 
laquelle il n'avait pas directement participé. 

Les événements qui suivirent allaient le placer sur un 
piédestal encore plus élevé, en même temps qu'ils devaient 
précipiter sa chute ; c'est en cette période — 1749 à 1754 
— que Dupleix conçut et exécuta le projet d'édifier un 
empire français dans l'Inde avec des revenus suffisants 
pour pouvoir se passer du concours financier de la 
métropole. Ce n'est pas en une introduction qu ' i l convient 
d'examiner pourquoi ce projet, qui réussit en partie, 
échoua avant son exécution complète ; c'est l'affaire du 
récit lui-même d'exposer les faits qui ont tout à la fois 
favorisé et contrarié l'œuvre ; mais il appartiendra à 
la conclusion d'en dégager la philosophie, autant qu ' i l 
est possible de toucher de près à la vérité. 
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Les faits que nous avons à raconter ne sont pas d'une 
extrême complexité ; à part quelques opérations à la côte 
malabar et les vues personnelles mais restées théoriques 
de Dupleix sur Surate, le Bengale, le Pégou et la Cochin-
chine, tous se déroulent dans le sud de l'Inde avec une 
unité presque parfaite, quoique sur des terrains fort 
distants les uns des autres ; d'Aurengabad à Trichinopoly, 
il n'y a pas moins de I.3oo kilomètres. Suivre notre action 
diplomatique ou militaire sur une aussi vaste étendue est 
la tâche que nous nous sommes d'abord imposée, et cet 
objet forme la majeure partie du travail. Nous avons 
commencé par établir, comme un préambule nécessaire, 
les moyens financiers et militaires que Dupleix eut à 
sa disposition pour pratiquer une politique aussi nou­
velle et aussi audacieuse, puis nous le suivons sur le 
théâtre de ses opérations : Carnatic, Décan et Côte 
Malabar. Nous voyons alors se dérouler cette merveil­
leuse expédition du Décan qui place Bussy au premier 
rang de nos hommes d'état coloniaux et cette moins 
heureuse guerre du Carnatic où sombra la fortune de 
Dupleix. Engagée d'abord sous les plus brillants aus­
pices : victoire d'Ambour et occupation d'Arcate, vic­
toires de Trivady et prise de Gingy, elle se continue 
par la désastreuse capitulation de Law à Trichinopoly 
le 12 j u i n 1752 et s'achève au milieu d'un nouveau 
siège de cette ville, qui , pas plus que le précédent, ne 
donnait la moindre espérance de succès lorsque Dupleix 
fut rappelé. Les événements de la Côte Malabar sont 
infiniment moins importants. Nous nous sommes enfin 
demandé comment les conceptions de Dupleix avaient 
été accueillies en France. Sans prendre parti dans la 
controverse, nous avons relevé avec autant d'objecti­
vité que possible les arguments que lu i ou ses amis 
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firent valoir en leur faveur et nous avons exposé ensuite 
les idées contraires de la Compagnie et d'une partie de 
l'opinion. Le lecteur pourra ainsi se faire sur l'œuvre 
de Dupleix l'opinion qui conviendra le mieux à son 
tempérament ou à son imagination : le rôle de l'his­
torien n'est pas d'imposer son jugement, mais de donner 
au public les moyens de se prononcer d'après des docu­
ments. 

Devant la continuité de la guerre et l'incertitude du 
résultat, la Compagnie et les ministres ne se prononçèrent 
pas en faveur de Dupleix. La conséquence fut l'envoi dans 
l'Inde d'un commissaire qui eut pour mission de rétablir 
la paix et de renvoyer le gouverneur en France. Avec la 
fin du rôle politique de Dupleix, le récit de la mission 
Godeheu termine notre travail sur Dupleix et l'Inde 
française, où les destinées de l'homme et de la colonie ont 
été étroitement associées. Trente-trois ans s'étaient alors 
écoulés depuis le jour où il débarqua à Pondichéry, sans 
avoir jamais revu sa patrie. 

Mais la vie de Dupleix est encore loin de son terme ; il 
ne mourut que le I3 novembre 1763. Revenu en France, 
il eut à soutenir contre la Compagnie pour le règlement 
de ses comptes un procès pénible et attristant qui n'était 
pas encore jugé au moment de sa mort : il ne le fut que 
le 2 août 1776. Par le refus de reconnaître que, si Dupleix 
avait pu se tromper et peut-être la tromper elle-même 
sur les moyens pratiques de réaliser sa politique, il avait 
du moins travaillé de ses propres fonds à accroître le 
territoire de la France et la gloire du roi, la Compagnie 
le plongea dans un état voisin de la misère et lui donna 
une auréole de victime qui n'a pas peu contribué à 
inspirer la pitié, la sympathie et finalement la reconnais­
sance et l'admiration de la postérité. 
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Nous aurions désiré que cette part ie, même posthume, de 

l 'œuvre de Dupleix , pu t teni r place en cette étude ; mais 

outre qu'elle n'a pas de rappor t direct avec le t i t re de 

notre ouvrage, son développement est tel que nous avons 

pris le par t i de la publ ie r à part dans un vo lume q u i 

paraîtra ultérieurement sous le t i t re : les Dernières années 

de Dupleix. Son procès avec la Compagnie des Indes, Ce 

volume nous conduira jusqu 'à l ’année 1790, date à 

laquelle fut terminée la l i q u i d a t i o n des dettes reconnues 

par l'arrêt de 1776, et elles ne s'élevaient pas à moins de 

dix mi l l i ons . 

Pour la partie q u i précède, c'est-à-dire la période de 

1749 à 1754, la matière était encore t rop vaste p o u r 

qu'elle put teni r en un seul vo lume : les guerres du 

carnatic prennent à elles seules 342 pages ; aussi avons-

nous dû couper le récit après l 'h is to i re même de ces 

guerres et reporter au début du quatr ième vo lume la 

relation des événements du Décan q u i est à peine moins 

importante . 

On nous excusera d 'avoir fait un t ravai l aussi l o n g ; 

mais faute d'études suffisamment documentaires sur 

Dupleix et sur son œuvre, i l nous était impossible de 

faire une synthèse q u i s'imposera cependant un j o u r . 

Tâché peu aisée ; les documents inédits q u i concernent ce 

grand français sont extrêmement nombreux ; ils ne for­

meraient pas moins de quarante à cinquante volumes, si 

la famil le q u i existe encore ou si quelque société his to­

r ique voulai t en entreprendre la pub l i ca t ion . 
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Les sources auxquelles nous avons puisé pour ces deux 
volumes sont, comme pour les précédents, de deux sortes : 
volumes imprimés et documents inédits. 

Parmi les premiers, assez nombreux, il convient surtout de 
retenir le Journal d'Ananda Rangapoullé, dont le onzième et 
dernier volume vient de paraître (1927) ; et les mémoires publiés 
par Dupleix, Godeheu et la Compagnie elle même pour la 
justification de leur thèses respectives. Nous nous contenterons 
de les énumérer : 

Mémoire de Dupleix contre la Compagnie des Indes. — Paris, 
1759, 294 pages plus 124 pages de pièces justificatives. 

Lettre de Godeheu à Dupleix. — Paris, 1760, 91 pages, avec 
26 pages de pièces justificatives. 

Réponse du sieur Dupleix à la lettre du sieur Godeheu. — 
Paris, 1763, 33o pages. 

Mémoire pour la Compagnie des Indes contre le sieur 
Dupleix. — Paris, 1763, 23o pages et 161 pages de pièces jus t i ­
ficatives. 

Observations de Dupleix sur le Mémoire de la Compagnie. — 
Paris, 1763, 26 pages et 10 pages de pièces justificatives. 

Réfutation (par Godeheu) des faits imputés au sieur Godeheu 
par le sieur Dupleix. — Paris 1764, 414 pages et 79 pages de 
pièces justificatives. — Ce mémoire parut après la mort de 
Dupleix. 

En dehors de ces mémoires, qui ne contiennent pas seulement 
des relevés de comptes ou des développements juridiques mais 
encore une explication nécessairement contradictoire de la poli­
tique et des actes de Dupleix, il convient encore de citer les 
mémoires de Boisserolle, Maissin, Law et madame Dupleix elle-
même (Bibl. Nat. 4° F3, nON 34.366, 34.367, 796 et 14.31o) 
qui, quoique très courts — 25 à 5o pages seulement — nous 
donnent, sauf le dernier, des jugements assez sévères sur la 
politique du gouverneur et parfois sur sa personne elle-
même. 
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On remarquera que tous ces mémoires sont du XVIIIe siècle et 
parurent presque tous du vivant même de Dupleix. Grâce à 
à leur interprétation des événements, il nous ont permis de 
mieux comprendre les documents manuscrits, encore inédits, 
auxquels nous allons maintenant nous référer. 

Les plus importants sont aux Archives de Seine-et-Oise, où ils 
ont été versés au moment de la Révolution par la confiscation 
des papiers de M. de Valori, gendre de Dupleix, émigré. 
Enumérons-les : 

3746. Lettres de Dupleix à l'armée du Sud, 24 mars 1750-
20 octobre 1750. 

3747. Lettres de Dupleix à l'armée de Trichinopoly, 16 avril 
1751-3o décembre 1751. 

3748. Lettres de Dupleix à Bussy, 16 janvier 1751-19 oc­
tobre 1753. 

3749. Lettres de Dupleix à divers en France, 15 octobre 1751-
19 octobre 1753. 

3750. Lettres de Dupleix à Law et à Brenier, janvier 1752-
16 j u in 1752. 

3751. Lettres de Dupleix à Coblon, Chinglepet, Valdaour, 
Gingy et à l'armée, 20 mai 1752-3 octobre 1752. 

3752. Lettres de Dupleix au gouvernement de Madras, 
4 mai 1752-10 janvier 1753. 

3753. Lettres de Dupleix aux syndics et directeurs, du 
16 février 1753. 

3754. Lettres de Dupleix à l'armée de Golconde, 3o mai 1752-
28 février 1754. 

3764. Lettres de Dupleix à Karikal. 
3756. Lettres de Dupleix à Mazulipatam et à Sadras, 11 jan­

vier 1753-27 ju i l le t 1754. 
3756 bis. Livre de compte pour 1754. 
A la Bibliothèque Nationale, citons dans la collection des 

nouvelles acquisitions les registres 
9152 et 9155. Lettres des officiers de l'armée du Carnatic. 
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9156 et 9157. Lettres de Dupleix aux officiers de l'armée du 
Carnatic. 

9158 et 9159. Lettres des officiers de l'armée du Décan. 
9160. Correspondance avec Moracin. 
9161. Lettres diverses de Pondichéry, Madras, Goa, etc. 1749-

1756. 
9162 à 9165. Correspondance avec Dupleix par ordre alpha­

bétique de correspondants. 
9166. Lettres de Godeheu avec réponses de Dupleix. 
9167. Reddition de comptes de Duplek (1754). 
9168 à 9170. Procès de Dupleix et dossier de la Compagnie 

des Indes et de Dupleix (1754-1772). 
On trouvera encore des pièces éparses dans les registres 

8928 à 8933 du fonds Àriel. 

Les cartons V7 177 et 178 des Archives Nationales contiennent 
à peu près toutes les pièces relatives à la liquidation de la suc­
cession de Dupleix et les dettes reconnues par l'arrêt de 177G. 
Ces documents ne concernent pas spécialement les deux 
volumes que nous publions, mais ils nous ouvrent parfois 
quelques lueurs sur le passé. 

Citons enfin : 
Archives du Ministère des Colonies, les registres C2 82 à 85 ; 

et les volumes 7, 8 et 9 de la deuxième série. 

Archives de l 'India Office : 
Correspondance memoranda, t. X I I I et XIV, 1750-1704. 
Miscellaneous letters, t. XXXV à X X X V I I I , 1749 à 1755. 
Madras despatches, vol. 1, 28 novembre 1753 au 7 décem­

bre 1759. 

Coast and bay abstracts, vol . V. 5 septembre 1744-13 avril 
1754. 

Archives de Madras : 
Public consultation, Fort Saint-David, vol. 57, 58 et 59, 

années 1749 et 1751. 
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Public consultation. Madras, vol . 80 et 81, années 1753 
et 1753. 

Public. From England. Vol , 52 à 56, années 1748 à 1763. 
Public. To England. Vol . 17 et 18. Années 1749, 1750 et 1751. 
Les consultations ou délibérations du Conseil de Fort Saint-

David sont particulièrement intéressantes, parce qu'elles nous 
révèlent les pensées de ce conseil sur la politique naissante de 
Dupleix et qu'elles nous indiquent les premières mesures prises 
pour y faire obstacle. 

11 ne se trouve rien pour celle période dans les Archives de 
Pondichéry 1. 

1. Les références à ces divers documents ont été pour la plupart 
intercalées dans le texte même du récit, avec des indications aussi 
sommaires que possible. 11 faudra lire de la façon suivante celles 
qui reviennent le plus fréquemment : 

Archives du Ministère des Colonies : A. C. 
Bibliothèque Nationale : B. N. 
Archives de Seine-et-Oise : A. V. (Versailles). 
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ET 

L ' I N D E F R A N Ç A I S E 

CHAPITRE PREMIER 

La trésorerie de Dupleix. 

Lorsque Dupleix apprenait à la fin de mai 1749, que 
la paix venait d'être rétablie avec l'Angleterre, il ne se 
doutait pas que moins de six mois plus tard il se trou­
verait de nouveau engagé avec ses voisins dans la plus 
étrange guerre qui ait illustré nos annales coloniales. Le 
traité d’Aix-la-Chapelle semblait avoir assuré des rapports 
cordiaux entre les deux nations et il n'y avait aucune rai­
son de penser que l'Inde, où leurs ambitions étaient si 
lointaines et si mal définies, pouvait devenir, en dehors 
des compétitions européennes, un champ de bataille 
particulier pour leurs appétits ou pour leurs inté­
rêts. On ne considérait pas encore les colonies comme 
une partie essentielle de l'organisme national et tout 
ce qui s'y passait n'intéressait guère que les cher­
cheurs d'aventures et quelques armateurs, minorité peu 
influente. Ce fut cette indifférence qui permit la guerre. 
Dupleix, entraîné à l'action par des circonstances 
imprévues, compta sur l'insouciance de l 'opinion pour 

DUPLEIX, t. III. I 



s'engager et pour l'engager elle-même dans une voie 
qui supposait plus d'audace que de connaissance réelle 
des difficultés. Contrairement aux ordres constants 
de la Compagnie, il crut pouvoir intervenir dans 
les querelles des princes de l'Inde de son voisinage et, 
comme ils l u i témoignèrent leur reconnaissance par la 
cession de territoires considérables, il inquiéta les Anglais 
qui se sentirent menacés dans leur commerce et prirent 
à leur tour parti pour les princes qu'affectait notre 
nouvelle politique. II se fit ainsi une guerre indirecte 
entre les deux nations sous le couvert de leurs par-
tisans respectifs, guerre cependant effective où les 
troupes européennes combattirent les unes contre les 
autres, se tuant du monde et se faisant des prisonniers. 
Lorsque l'affaire fut engagée de part et d'autre, les états 
intéressés d'Europe se trouvèrent impuissants à l'arrêter 
par des conseils ou par des ordres et il fallut un coup 
d'autorité pour réagir. Malheureusement, c'est contre 
nous que le coup fut porté. 

Dupleix ayant, après vingt-sept ans d'attente, d'étude 
ou de résignation, trouvé enfin une carrière qui convenait 
à son génie, ce fut sur deux terrains principaux qu ' i l 
exerça son activité, le Carnatic et le Décan. Le premier 
pays n'était en réalité qu'une dépendance politique du 
second, mais les actions qui se passèrent dans l 'un et 
dans l'autre sont si différentes et les deux contrées sont 
géographiquement si distinctes que, pour la bonne intel­
ligence des événements, il y a lieu de les traiter sépa­
rément. 

Nous pouvons d'ailleurs dès maintenant donner une 
physionomie générale des faits en disant que dans le 
Carnatic, où il ne trouva pour le seconder que des chefs 
militaires de peu de valeur ou d'initiative, Dupleix dut 
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se livrer à une guerre véritable et continue, presque 
toujours stérile et un moment désastreuse, tandis que 
dans le Décan, où il fut soutenu par un véritable homme 
d'Etat, le marquis deBussy, il parvint presque sans combat 
à établir notre influence sur un pays équivalent en super­
ficie à la moitié de la France. La constance de nos succès 
en cette province atténua la mauvaise impression produite 
par nos échecs ou nos revers dans le Carnatic, mais ne 
put empêcher la chute de Dupleix, due principalement à 
la capitulation de Law à Trichinopoly. Dans la balance de 
l'histoire, ce sont cependant les succès qui l'emportent ; 
car, même dans l'adversité, Dupleix fit preuve d'une 
force d'âme et d'une ténacité de caractère qui ont été 
rarement égalées et ces qualités seules suffiraient à l'im­
poser à l'admiration ; elles manquent le plus souvent 
aux hommes publics. 

Mais, avant d'entrer dans le récit de ces événements 
dont quelques-uns confinent à une réelle grandeur, il 
nous paraît indispensable, si aride que puisse être le 
sujet, d'indiquer avec quels moyens financiers el mili­
taires Dupleix engagea, développa et soutint la politique 
nouvelle qu'il inaugura en 1749 Dupleix se doutait 
bien, par tous les précédents, que la Compagnie et le 
ministère n'entreraient pas dans ses vues et nous verrons 
dans un prochain volume, où nous discuterons sa poli­
tique, pour quels motifs la Métropole, représentée par ses 
gouvernants, crut devoir s'attarder dans les formules du 
passé, malgré les premiers succès qui nous ouvraient sur 
l'avenir des horizons insoupçonnés. Aussi, ne pouvant 
prévoir jusqu'où les événements l'entraîneraient, ne 
voulant pas exposer à la Compagnie des projets encore 
mal définis, de peur d'en compromettre le succès, 
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obligé d'en dissimuler la nature el la gravité, Dupleix. 
semble-t-il avoir pratiqué, dans cette circonstance, 
les maximes qu'il exposait un jour à Bussy, lors­
qu'il lui recommandait, en écrivant à la Compagnie, 
« d'éviter de lui laisser la moindre crainte sur les événe­
ments futurs », mais au contraire « de lui faire bien 
sentir les suites heureuses qui devaient être le résultat de 
sa conduite actuelle » 1. 

Faute d'entente préalable sur la nature de ses projets, 
Dupleix se trouva obligé d'agir avec ses propres moyens. 
Afin de mieux calmer les inquiétudes de la Compagnie, 
il lui déclara qu'il n'avait nul besoin de son concours 
financier et qu'il pouvait suffire à la tâche avec les 
ressources que lui offrirait le pays; La Compagnie se 
trouva de ce fait dégagée de toute responsabilité dans 
la direction financière des opérations. Il n'en fut pas 
tout à fait de même de l'armée. Les renforts annuels ne 
suffisant pas à couvrir les pertes occasionnées par la 
guerre, Dupleix demanda qu'on augmentât ses effectifs 
et il faut rendre cette justice à la Compagnie que si elle 
ne lui donna pas tous ceux qu'il réclamait, elle lui en 
envoya cependant assez pour qu'il ne fût jamais en 
disproportion numérique avec l'ennemi, c'est-à-dire avec 
les Anglais : en trois ans, elle lui envoya 2.356 hommes, 
alors que la moyenne annuelle était de 4 à 500. Dupleix 
ne fut donc nullement abandonné à son mauvais destin, 
comme on l'a trop souvent écrit. 

L'étude des moyens financiers et militaires dont il dis­
posa fera l'objet de ce chapitre et du chapitre suivant. 
Etude un peu aride, les chiffres sont toujours moroses ; 
mais quel intérêt n'offrent-ils pas s'ils nous permettent 

i. Dupl. à Bussy, 8 mars 1751. A. V. 3748. f° 20. 
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d'établir, avec une sorte de certitude, ce que la guerre 
coûta à Dupleix ou à la Compagnie et ce qu' i l fallut 
d'hommes, blancs ou bruns, pour la réaliser. 

* 
* * 

En ce qui concerne les finances, disons tout de suite 
qu ' i l ne s'agit pas d'établir ici quels étaient les revenus 
réguliers de la Compagnie, mais seulement ceux dont 
Dupleix tira parti à un titre quelconque pour l'exécu­
tion de ses projets. Malheureusement, il ne nous sera 
pas toujours possible d'arriver à des précisions abso­
lues. En opérant contre Trichinopoly ou en manœu­
vrant dans le Décan, Dupleix et Bussy ne se souciaient 
pas d'établir des statistiques, d'après lesquelles on pour­
rait un jour déterminer dans quelle mesure leur poli­
tique dépendait de leurs ressources. Dupleix, entraîné 
dans une action dont il ne pouvait prévoir ni les moyens 
ni les conséquences, ne se montra pas toujours soucieux 
de tenir un compte régulier de ses recettes et de ses 
dépenses et, quand il dut l'établir, à l'arrivée de Godehcu, 
en août et septembre 1764, il se préoccupa avant toutes 
choses de reconstituer des situations qui concordassent 
avec ses intérêts immédiats plutôt qu'avec la vérité. 
Bussy, par contré, nous a laissé, à diverses dates de son 
administration, plusieurs états qui paraissent très exacts 
de ses effectifs et de ses fonds. 

En rapprochant leurs chiffres, on arrive à un total de 
dépenses de 39.566.000 livres, dont 18.566.000 pour 
le Carnatic et 21 millions environ pour le Décan. La 
Compagnie y ajoutera plus tard, en un mémoire de 1760, 
une somme de 20.924.000 livres, que nous examinerons 
dans un moment. Voyons d'abord quels furent les reve-
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nus reconnus par Dupleix ou Bussy et qui constituèrent 
le fond de trésorerie où s'alimentèrent nos armées de 
Tlnde, travaillant à la fois « pour la gloire du roi et 
l'honneur de la nation ». 

* 

Dans son mémoire de 1764, Godeheu nous apprend 
qu'ils furent puisées à trois sources : (a) les revenus des 
concessions faites à la Compagnie depuis 1749; b) les 
revenus d'Arcate, concédés à Dupleix lui-même ; enfin 
c) les caisses des princes maures. 

Acceptons cette division qui n'a rien d'irrationnel et 
examinons chacun de ces articles. 

a) Par suite de la politique de Dupleix, la Compagnie 
acquit successivement de 1749 à 1764 : 

Bahour et Villenour avec 80 aidées ou villages en 
dépendant, cédés en 1749 Par Chanda Sahib; 

81 aidées de Karikal cédées le 31 décembre 1749 par 
le roi de T a n j o r e ; 

Mazulipatam,Narsapour, l'île de Divy, Nizampatnam, 
Devracotta et Condavir, cédés par Muzaffer j i n g 1 et par 
Saiabet j. de décembre 1751 à novembre 1753 ; 

les quatre circars ou provinces de Rajamandry, Chi-
cacol, Ellore et Moustafanagar cédés par Saiabet j . en 
décembre 1753 pour l'entretien des troupes de Bussy. 

D'après les livres de la Compagnie, invoqués par Dupleix 
dans un mémoire de 1759 (pièces justificatives n° V I , 
p. 35 à 49), les revenus de Villenour et de Bahour se 
seraient élevés du II septembre 1749 au 1er mai 1754 

1. La répétition constante des mots jing ou sing, sahib et khan, 
qui ne sont que des titres accollés aux noms propres, nous a déter­
miné à ne les désigner que par leurs initiales j . , s. et k. 



à 92.999 pagodes ou 714.670 l iv. 
Les revenus des nouvelles aidées de 

Karikal , de 1750 à 1754, à 102.275 
pagodes ou . . . 785.475 liv. 

Les revenus de Mazulipatam et pro­
vinces adjacentes, de décembre 1751 à 
la fin du gouvernement de Dupleix, à. . 5.199.075 l iv. 

Soit un total de 6.699.120 liv. 
Les revenus des quatre circars étaient estimés 

3.100.000 rs. dont 2 . 5 5 I . I 3 5 étaient jugés nécessaires 
pour l'entretien de nos troupes dans le Décan, mais au 
moment du départ de Dupleix, Bussy, qui en avait la 
gestion, ne faisait qu'en commencer la perception. 

La Compagnie, dans son mémoire de 1768 (p. 179 
et suiv.), donne d'autres chiffres ; elle évalue les revenus 
de Bahour et Viilenour à 717-796 livres et ceux de 
Karikal à I . 1 4 9 . 5 6 6 , soit une majoration de 867.312 liv. 
sur les chiffres donnés par Dupleix ; par contre elle 
inscrit néant aux recettes de Mazulipatam, en donnant 
comme motif, non pas que ces recettes furent inexis­
tantes, mais qu'elles ne suffirent pas aux besoins du 
comptoir et que le Conseil supérieur dut faire des 
avances supplémentaires qui , même après les retours en 
marchandises, laissèrent un excédent de dépenses de 
757.656 rs ou 1.818.369 livres. 

C'était le droit de la Compagnie de tirer ces consé­
quences toutes spéciales, mais comme elles ne contre­
disent en aucune façon l'existence des revenus ni même 
leur quantum, on peut admettre qu'avec Villenour, 
Bahour, Karikal et Mazulipatam, il entra effectivement dans 
les caisses de la Compagnie non pas 6.699.132 livres mais 
7.o66.538 livres. La différence est de trop peu d'impor­
tance pour en rechercher l'explication. 
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S'il faut en croire Godcheu et la Compagnie, d'autres 
revenus, provenant des mêmes concessions, ne furent 
pas portés sur les registres et passèrent également 
entre les mains de Dupleix. Comme leurs mémoires 
parurent l 'un au moment et Vautre après la mort de 
Dupleix, ils restèrent naturellement sans réponse. Il n'y 
a toutefois aucune raison de douter de l'exactitude 
de leurs affirmations. Dupleix s'était promis en pr in­
cipe de ne pas toucher aux fonds envoyés de France, 
mais il considérait les autres comme une sorte de bien 
dont on lui était redevable, qu ' i l avait acquis, il est vrai, 
pour développer le commerce, mais dont il pouvait 
disposer jusqu'au rétablissement de la paix. 

b) On a moins de précisions sur l'emploi des revenus de 
la nababie d'Arcate. 

Au temps de Saatoulia k. , Dost-Ali, Sabder A l i et 
Anaverdi k., les revenus globaux de la nababie s'éle­
vaient à 7.461.000 rs., ou 17.906.000 l iv . , dont 5.891.000 rs. 
de revenus directs, 800.000 de tribut du royaume de Trichi-
riopoly et de Maduré, 3oo.ooo de celui de Tanjore, 5oo.ooo 
du Maïssour et 470.000 de divers paiiagars 1. Dupleix ne les 
perçut jamais intégralement. Ils appartinrent d'abord à 
Chanda S. et Dupleix n'en eut la disposition effective que le 
jour où ce prince, impuissant à les faire rentrer, nous les 
céda contre l'entretien direct de ses troupes, au mois de 
décembre 1751. Dupleix ne réussit guère mieux à 
remplir ses caisses ; le pays avait été profondément ravagé 
par la guerre et, ce qui limita encore les ressources, nombre 
d'aidées passèrent de sa domination sous celle des Anglais. 

1. Les jaguirs rapportaient aux quilidars ou commandants de 
place qui en étaient les bénéficiaires a.865.ooo rs., mais ces quili­
dars étaient obligés d'entretenir des troupes à leurs frais. 
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La mort de Chanda S. donna plus de pouvoirs à Dupleix, 
mais la perception des taxes resta aussi déficitaire. Dans son 
Mémoire de 1759 (p. 219), Dupleix nous dit que, lors de 
la mort de ce prince, il n'avait touché des revenus du 
Carnatic que 1.551.977 rs. et qu'il n'en toucha que 
985.421 depuis cette mort jusqu'à l'arrivée de Godeheu. 

Les recettes totales d'Arcate auraient donc été de 
2.537.398 rs. soit en chiffres ronds 6.090.000 livres. Mais 
d'après Godeheu, il convient de retrancher de ce compte 
une somme de 8.698.973 livres, qui n'avait aucun rap­
port direct avec le produit des terres du Carnatic. Tels 
par exemple : 

5oo.ooo rs reçues de Nandi Raja, 
140.000 « du roi de T a n j o r e , 
100.000 « « du fils d'Iman Sahib, 
5o.ooo « « du Nabab de Vellore, etc., 

pour ne prendre que les chiffres les plus importants. 
Nous ne voyons aucun inconvénient à faire la discri­

mination demandée par Godeheu ; mais qu'on sépare 
ou réunisse les deux chiffres, on arrive au même total, 
qui est de 6.090.000 livres. 

Ces chiffres étaient loin de satisfaire la Compagnie. Les 
revenus normaux de la Nababie étant de 17.906.000 1. , 
il lui paraissait difficile d'admettre que, même avec les 
inconvénients de la guerre, ils fussent réduits à un étal 
aussi squelettique. Aussi n'hésita-t-elle pas à accuser 
Dupleix d'avoir dissimulé une partie de ses ressources. 
Dans son mémoire de 1769 (p. 49), Dupleix nous 
apprend, ce que nous savons de reste, que les revenus 
du Carnatic lui avaient été concédés pour le rembour­
sement de ses avances et que les princes qui avaient 
fait cette cession « avaient établi dans leur province 
un receveur nommé Papiapoullé, à qui ils avaient donné 
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ordre de remettre en leur acquit au s' Dupleix une 
partie des fonds qu ' i l recevait de la province ; ce qui 
s'exécutait fidèlement ; en sorte que le sr Dupleix 
avait des comptes ouverts avec ces princes, dans les­
quels il portait journellement en dépense tout ce qu ' i l 
avançait pour eux et en recette toutes les sommes que 
Papiapoullé, leur receveur, lu i remettait ». Dupleix pou­
vait donc en disposer comme il l'entendait, sans être 
tenu d'en fournir à personne la moindre justification. 
Lorsque cependant il présenta ses comptes à Godeheu, 
ils ne lu i dirent rien qui vaille non plus qu'à la Com­
pagnie ; la recette, disait celle-ci (p. 191), était toute 
arbitraire ; il n'y avait pas un seul article qui fût jus­
tifié ; Dupleix n'apportait ni baux, ni comptes de régis­
seurs, ni aucunes sortes de pièces justificatives. Si quel­
quefois il indiquait le district d'où provenait la somme 
touchée, on ne voyait ni ce que ce district rapportait, ni 
ce qu ' i l pouvait rapporter, ni si ce qu' i l avait reçu était 
un à compte ou si c'était un paiement total. En un mot, 
il comptait de ce qu ' i l voulait et ce qu ' i l voulait 1. 

I. Citons, à l i t re de simple renseignement, les comptes d 'un mois 
moyen, celui de janvier 1753. 

Il nous donne en dépenses : 
1er. Paie des cipayes cavaliers de l'armée 33 355 rs. 

payé à la famille de 29 topas envoyés à Golconde . . . 149 
payé au sr Milon 100 

6. paie des cipayes d'Alemparvé 293 
7. paie de Mrs les officiers de l 'Armée 2.875 
8. paie pour la garnison de Gingy 16.01 a 

port 1 2 
19. pour 23 jours de paie à Mrs les officiers de 

l 'Armée 696 
payé pour I mpis de paye à Mrs les officiers de 

l 'Armée, 650 
payé pour i5 jours au P. Desroziers, a u m ô n i e r . . . 87 
payé pour 1 mois a M. Le Gris 250 
payé à 7 cipayes envoyés à l'armée 63 
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Aussi, la Compagnie n'hésita-t-elie pas à conclure 
(p. 198-200) que les comptes du Carnatic étaient faux 
ou incomplets. En calculant sur un revenu annnel de 
1.291.800rs. qu'elle retira la première année qu'elle eut 
elle-même l'administration du pays, c'est-à-dire en 1754-
1755, il y avait lieu, d'après elle, de les accroître de 
8.460.578 livres. Nous ne retiendrons pourtant pas cette 
somme, qui ne nous paraît pas justifiée : la Compagnie 
ne tient pas suffisamment compte des nécessités ou, si 
l'on préfère, des fatalités de la guerre ; certaines aidées 
ravagées par le passage des troupes, ne fournirent plus 
aucunes ressources. Mais nous ne nous dissimulons pas 
que le chiffre de 6.090.000 liv. donne par Dupleix est 
peut-être au-dessous de la vérité 1. 

Nous restons donc provisoirement avec les revenus 
des nouvelles concessions et de celles d'Arcate, à un chiffre 
de 13.i56.000 livres. 

c) Godeheu nous parle enfin de fonds fournis par les 
princes maures 2. Dans le Carnatic, il n'y en eut pas 

payé pour I mois à Mrs. Maupas et Sornay le tlls 
à Gingy 370 rs. 

37. payé au sr Milon pour avances faites à Chinglepet. 96 
28. payé à M. Maissin à compte de ses appointements.. 600 

Et aux recettes, même mois : 
3. reçu de M. de Larchc, compte des cipayes 7.737 

« de M. d'Almeyde, compte des cipayes de 
Gingy 224 

1. Godeheu et la Compagnie eurent sous les yeux les comptes de 
Papiapoullé, visés par Dupleix ; ils ne voulurent pas les reconnaître, 
et cependant ils ne contestèrent aucun chiffre. Les recettes des 
aidées figuraient dans ces comptes, du 10 juillet 1702 à fin ju in 1754. 
pour 1.497.430 rs. ou 3.593.832 livres. 

2. C'est une partie mais non la totalité de ces fonds que Dupleix 
avait englobés dans les revenus d'Arcale, puisqu'aussi bien le nabab 
du Carnatic avait le droit d'exiger de ces princes une redevance 
annuelle. 
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d'autres que ceux qui nous furent donnés ou promis 
par Chanda S., le régent du Maïssour et le nabab de 
Vellore, Mortiz A l i . Encore Chanda S. fut-il notre obligé 
plutôt que notre bailleur de fonds. A partir de décem­
bre 1751, il se trouva dans l'impossibilité de payer ses 
cipayeset ses cavaliers; pour éviter leur dispersion, Du­
pleix se résolut alors à les entretenir mais, en même temps 
commença à percevoir les revenus du pays. Mortiz A l i 
ne tint presque rien de ses engagements, 120.000 rs. à 
peine. Seul Nandi Raja, régent du Maïssour, nous fît 
remettre en plusieurs fois par son frère De va Raja, 
général des armées royales, des sommes qui dans l'en­
semble s'élevèrent à 3..'192.000 livres. 

Nandi Raja devait nous verser au minimum 125.000 rs. 
par mois, suivant l'importance de nos effectifs ; mais 
comme la guerre dura vingt mois, depuis le jour 
où il nous promit son concours, il se trouva bientôt dans 
l'impossibilité de nous continuer cette aide et ce fut au 
contraire Dupleix qui dut prendre à sa charge exclusive 
l'entretien de toutes nos troupes devant Trichinopoly. 

Si l'on ajoute ces contributions aux recettes précé­
dentes, on arrive au chiffre total de 16.648.000 l iv . , de 
revenus et par conséquent de dépenses minima acceptés 
tout à la fois par Dupleix et par la Compagnie, quoi-
qu'avec les plus expresses réserves de celle ci sur le total 
effectif. 

Godeheu nous laisse entendre que Dupleix avait reçu 
d'autres sommes des princes maures et que « ce n'est pas 
l'article le moins obscur de ses recettes ». Il ne cite aucun 
chiffre et à part le partage des trésors de Nazer j. à la 
Vm de 1750, il ne cite non plus aucun fait, mais, il laisse 
supposer que dans ses tractations avec des rajahs ou des 
seigneurs de moindre importance, tels que Moudamia, 



— 13 — 

amaldarde Chilambaram, Dupleix ne se serait pas laissé 
oublier. La Compagnie avait déjà enregistré le même 
bruit dans ses instructions secrètes à Godeheû, le 29 oc­
tobre 1753, lorsqu'elle disait qu'après la défaite de Nazer j . , 
il avait été donné des pensions exorbitantes à Dupleix, 
à sa famille, à Bussy et à nos principaux officiers. Elle 
prétendait même qu'il était entré de ce chef à Pondi-
chéry 100 millions dont elle n'avait pas retiré la moindre 
partie. 

Ces imputations sont en principe exactes ; il est certain 
qu'en dehors des revenus territoriaux qui nous furent 
régulièrement concédés, Dupleix, Bussy, Rerjean, neveu 
de Dupleix, presque tous nos officiers et môme nos soldats 
reçurent des princes de l'Inde, sous forme de cadeaux 
ou de gratifications et parfois par d'autres procédés des 
sommes fort importantes ; ce n'est pas avec leurs éco­
nomies que Dupleix et Bussy auraient pu l'un avancer 
trois millions à la Compagnie pour soutenir la guerre et 
l'autre acheter en France une propriété qui lui coûta 
600.000 fr. 

Le partage du trésor de Nazer j . , dont parle la Com­
pagnie comme d'un grief essentiel, reste enveloppé de 
mystère quant au montant des sommes que purent tou­
cher nos officiers et Dupleix lui-même ; mais qu'on ait 
profité de cette circonstance unique pour récompenser 
très largement des services rendus, cela n'est point dou­
teux. Ces procédés étaient fort en usage à cette époque 
et n'ont pas disparu depuis. On les retrouve dans toutes 
les guerres. 

Godeheu ne nous parle pas des ressources fournies 
par le Décan, parce qu'il n'eut pas à en connaître, — ce pays 
ayant continué à relever directement de l'autorité du 
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Soubab ; mais comme ce prince dut fournir à nos 
dépenses dans les mêmes conditions que les souverains 
du Carnatic et du Maïssour, les sommes qu'il nous versa 
doivent elles aussi être considérées comme des res­
sources normales dont Dupleix, ou plutôt son lieutenant 
Bussy, disposa suivant les besoins de notre armée. 

Ici, nous sommes en pleine clarté. Dans le mémoire 
de Godeheu, on a vu que les revenus des quatre circars 
affectés à nos dépenses étaient estimés à 3.100.000 rs. 
dont 2 .551 .185 ou 6.122.884 francs pour l'entretien 
de nos troupes. Si cette proportion prévue pour les 
années 1754 et suivantes avait été suivie depuis le début 
de nos opérations dans le Décan en février 1751, on au­
rait atteint le 1er août 1754 une somme de 21.428.954 fr., 
en chiffres ronds 21.5oo.ooo fr. Mais au début nous dépen­
sâmes beaucoup moins ; ce fut seulement quand nos 
troupes furent à Aurengabad et que nous eûmes à faire la 
guerre aux Marates ou à étouffer des complots, qu'il nous 
fallut recourir à des effectifs plus élevés et par consé­
quent dépenser beaucoup plus. Le chiffre annuel de six 
millions de francs n'en reste pas moins une moyenne 
sensiblement exacte. 

De divers comptes de dépenses, il résulte en effet que 
Bussy eut besoin, pour payer ses troupes, de sommes allant 
de 160.000 à 193.000 et même 245.000 rs. par mois. 
Le chiffre de 210.600 lui parut un moment un mini" 
mum indispensable. Or 210.600 rs. font en douze mois 
2.526.000 rs. ou 6.062.000 liv., soit 6 millions au mini­
mum. Mais un chiffre plus décisif encore se trouve aux 
archives de Pondichéry, dans les comptes inédits de 
l'expédition du Décan, lesquels vont du 1er août 1753 
au 14 août 1758. Des chiffres des seize premiers mois 
(1er août 1753-30 novembre 1754), qui forment un bloc, 
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il résulte que les dépenses s2élevèrent à 2.910.973 rs,, 
soit en moyenne 207.812 rs. ou 498.648 l i v . par mois ou 
encore 5.983.776 l i v . par an. Arrêtons-nous donc au 
chiffre de 6 milions. 

Seulement, tandis que la guerre du Carnatic fut a l i ­
mentée par les revenus de divers princes de l'Inde et par 
une contribution fort importante de Dupleix lui-même, 
nos opérations dans le Décan furent presque exclusive­
ment à la charge de Salabet j . , souverain du pays. Dans 
les comptes de Dupleix, on ne trouve qu'une somme de 
15o.ooo rs. envoyée par lu i en lettres de change le 24 sep­
tembre 1753. Gomme pour le Carnatic, il dut faire au 
début une avance de fonds qui se monta à 689.644 rs. 
ou 1.655.000 l i v . ; mais cette somme lu i fut remboursée 
dès le mois de mai 1751. Ce fut ensuite Salabet j . , qui fit 
tous les frais de notre politique jusqu'au jour où ses 
fonds, taris par ses prodigalités à notre égard, furent 
épuisés. 11 y eut alors des heures difficiles, où nous 
nous demandâmes plus d'une fois si nous ne devrions 
pas abandonner la partie. Bussy suppléa à tout par des 
avances personnelles et par des emprunts, dont le rem­
boursement, subordonné aux rentrées du nabab, fut tou­
jours extrêmement difficile. La concession des quatre 
circars à la fin de 1753 pour subvenir à nos dépenses, 
paraissait devoir établir un état de choses fixe et régulier 
lorsque Dupleix fut rappelé. 

A six millions par an, les affaires du Décati auraient 
donc nécessité en trois ans et demi un emploi de fonds 
de 21 millions et nous ne comprenons pas dans ce chiffre 
les libéralités de Salabet j . , qui s'élevèrent certainement 
à plusieurs millions. 

* 

Il nous faut maintenant arriver aux 20.924.000 livres 
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dont nous avons parlé plus haut. D'après le rédacteur du 
mémoire, c'était la contribution forcée de la Compagnie 
à la guerre. Il en donne le détail suivant : 

Solde de 2 comptes de Chanda Sahib . 71.532 l iv . 
Payé en argent et dépenses d'artillerie 

depuis jui l le t 1749 jusqu'en j u i n 1754 . 3.419-2121 

Excédent des dépenses faites à Mazuli-
patam sur les revenus de la province. . 1.818.369 

Excédent des dépenses militaires de la 
Compagnie sur celles quelle fait ordi­
nairement 3.675.2322 

Excédent des dépenses à Karikal . 264.000 
Avances faites par ce comptoir à 

Chanda S 380.191 
Levée faite en France et transport 

dans l'Inde des troupes demandées par 
Dupleix 4.365.0413 

Enfin les sommes que la Compagnie 
s'est trouvée devoir dans l'Inde à la fin 
du gouvernement de Dupleix et qui ont 
été occasionnées par la guerre. . . 6.930.5324 l iv . 

1. Dont a.a3o.546 en argent et 1.188.666 en artillerie, armes, 
ustensiles et effets divers fournis pendant cette période. 

a. Les dépenses de 1735 à 1740 s'étaient élevées à . . . 1.413.0381. 
celles de 1769 à 1754 s'élevèrent à 5.088.270 

Ces dépenses comprenaient les dépenses des troupes, celles de 
l'artillerie, celles de l'hôpital, la subsistance des officiers de marine 
faisant le service de terre, les dépenses des chevaux et les dépenses 
du dehors. 

3. Dont : engagement des hommes et avances faites 
à Lorient 1.267.655 1. 
transport de 4-349 hommes, en comptant 45o tonneaux 
pour 15 vaisseaux de 600 tonnes, et 190.000 liv. de 
dépenses par navire a.85o.ooo 
achats de présents pour les princes de l'Inde. . . . . 247.386 

4. Nous n'avons trouvé nulle part le détail de cette somme. 
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Que faut-il penser de ces chiffres ? 
Trois facteurs principaux les constituent : 
D'abord les excédents de dépenses faites dans les 

comptoirs sur le produit réel des concessions. Ils s'élè­
vent ensemble à 2.082.369 livres, mais Dupleix reconnaît 
lui-même dans son mémoire de 176.3 (p. 64 et 329), 
qu'au moment de l'arrivée de Godehcu, il avait engagé 
sur les fonds de la Compagnie une somme de 1.369.000 rs 
ou 3.910.000 liv. , dont 1.44o.ooo pour fournitures de 
munitions, artillerie, armes et effets divers; encore 
prend-il soin de nous dire que s'il en a fait usage, le 
revenu des concessions a procuré au Conseil supérieur 
des ressources infiniment supérieures. 

Le mémoire de la Compagnie parut peu de temps avant 
la mort de Dupleix sans que celui-ci ail eu le temps de le 
réfuter; — il voulut d'abord répondre à Godeheu dont 
l'attaque était plus ancienne. S'il avait survécu il aurait 
assurément déclaré que sa responsabilité n'etait pas direc­
tement engagée dans la plupart des charges qui s'y trou­
vaient énumérées. N'était-ce pas par une conséquence 
détournée de sa politique plutôt que par son action propre 
que les dépenses militaires avaient dépassé la normale 
de 3.675.000 livres ? N'était-ce pas par une autre consé­
quence des événements que la levée des hommes en 
France et leur transport dans l'Inde de avait coûté 
4.365.000 liv. ? Il n'avait engagé personnellement aucun 
de ces crédits ; c'était la fatalité qui les avait imposés. 

Quant aux dettes, d'ailleurs non dénommées, que la 
Compagnie pouvait avoir dans l'Inde au moment de 
l'arrivée de Godeheu, Dupleix les évaluait seulement à 
1.164.947 rs. ou 3.795.872 liv. ; encore estimait-il qu'elles 
étaient couvertes jusqu'à concurrence de 1.012.000 rs. 
par les cargaisons des navires, les effets en magasins et 

DUPLEIX, t. III. 2 
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les créances sur divers débiteurs. La dette effective de la 
Compagnie n'aurait donc été que de 152.947 rs. ou 
367.072 l iv . 1. 

Acceptons pourtant comme un maximum le chiffre 
de 20.924.000 l iv . donné par la Compagnie comme une 
dépense de guerre. Il est en effet de toute évidence que 
si Dupleix n'engagea lui-même aucune des dépenses qui 
s'abritent derrière ce chiffre global, elles furent toutes une 
conséquence plus ou moins directe de sa politique. On 
fera ainsi la balance avec d'autres sommes que Dupleix, 
au dire du ministre Machault, aurait réellement encaissées 
mais qu ' i l aurait pris soin en diverses circonstances de 
dissimuler par des artifices de chiffres en usage à toutes 
les époques et sous tous les régimes. Godeheu nous dit 
en effet (p. 162 à 164 de son mémoire de 1764), à propos 
d'une somme de 24.110.418 l iv . que Dupleix avait portée 
au bilan de Pondichéry du 3o j u i n 1752, que ce bilan 
aurait bien pu être majoré « dans l'intention de déguiser 
au ministre le tort que faisait la guerre », et le ministre 
déclarait de son côté (lettre à Godeheu du 4 mai 1754), 
que ce bilan avait dû être établi « dans le but de justifier 
l'opinion qu ' i l y avait des fonds dans l'Inde » et « qu ' i l y 
avait des raisons et de fortes raisons de douter » de son 
exactitude2. 

1. Etat des recettes et dépenses des fonds de la Compagnie depuis 
la fin de juillet 1748 jusqu'au a5 février 1754, dressé par Dupleix à 
bord du Duc d'Orléans le 20 mai 1755. (B. N.,f. fr. n. acq. 9167, 
p. 37). — Cet état était destiné à la Compagnie. 

a. Nous n'avons pu retrouver ce bilan, mais il existe à la Bibl. Nat. 
(reg. 9i€7. p. 23 à 35), sous le litre de bilan général de tous les fonds 
reçus dans les différentes caisses de la Compagnie, depuis le 17 juillet 
1748 jusqu'au 6 juin 1752, arrêté en la Chambre du Conseil supé­
rieur du 15 octobre 1752, un état général des recettes et des dépenses, 
durant cette période. II est probable que ce bilan est le même que 
celui dont parle Godeheu ; en tout cas, s'il y en eut deux à des 
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Avec les 20.924.000 liv. de la Compagnie, nous sommes 
arrivés à une échelle montante de 59.072.000 liv. Il nous 
reste maintenant à examiner les avances personnelles que 
Dupleix fut amené à faire pour les besoins de la guerre, 
puis nous terminerons par quelques considérations sur 
les gratifications et cadeaux qui, par leur importance et 
leur nombre, finirent par constituer une véritable dépense 
de guerre. 

En prêtant aux princes indiens l'appui de ses forces, 
Dupleix avait bien convenu avec eux que toutes nos 
dépenses seraient à leur compte ; mais la guerre en se 
prolongeant ne tarda pas à épuiser leurs ressources 
et, comme ils n'avaient nul pouvoir pour augmenter 
à leur gré les charges de leurs sujets, ils durent, pour 
payer notre concours, abandonner à Dupleix une partie 
des revenus de leurs territoires et parfois ces territoires 
eux-mêmes. Dupleix exploita ces revenus pour son compte 
et administra les terres au nom de la Compagnie. 
Tout alla bien tant que nous eûmes des succès ; étant 
possesseurs du pays, nous pouvions faire rentrer les 
impôts et, malgré quelques déboires, les années 1749 
1750 et 1751 furent assez heureuses; mais quand nous 
commençâmes à éprouver des revers en 1752 et que 
nous perdîmes du terrain, nos revenus baissèrent d'au-

dates aussi rapprochées, il doit y avoir entre eux peu de différence. 
Le bilan du 6 juin comprenait en recettes : 20.210.433 rs ou 
48.5o5.o3o, liv. ; et en dépenses: 21.702.694 rs ou 52.086.465 liv. 
Godeheu laissait entendre plutôt qu'il ne le disait expressément que 
les 34.110.418 liv. figurant au bilan du 30 juin avaient été dissipées 
pour les besoins de la guerre, mais contrairement à son opinion, 
on ne trouve dans le bilan du 6 juin aucune dépense ayant un carac­
tère militaire. 

Godeheu ne paraît pas avoir été de bonne foi dans sa démonstra­
tion. 

http://48.5o5.o3o
http://5a.o86.465
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tant. Atteint alors dans ses forces vives, Dupleix n'eut 
d'autre parti à prendre, s'il ne voulait faire la paix à tout 
prix, que d'entretenir la guerre avec ses propres fonds, 
sans être certain qu'ils lui seraient remboursés. Il le fit 
sans hésiter pour l'honneur du roi et la gloire de la nation 
et engagea de cette façon, tant en son nom qu'au nom 
de quelques-uns de ses parents, amis ou administrés, une 
somme de 7.022.296 liv. que les revenus des concessions 
avaient été insuffisants à lui procurer au mois d'août 
1754. Sur cette somme il avait avancé personnellement 
2.890.616 liv. et il avait emprunté 4.131.680. 

La guerre du Carnatic fut ainsi une guerre sui generis, 
où les intérêts de Dupleix se confondirent avec ceux de 
la Compagnie, ce qui permit à ses adversaires de pré­
tendre qu'en la continuant malgré les avis des directeurs 
et des ministres, Dupleix poursuivait avant tout le recou­
vrement d'une créance personnelle de plus en plus com­
promise. 

Le règlement de cette créance, que lui refusa la Com­
pagnie, fut l'occasion d'un douloureux et lamentable 
procès, qui réduisit Dupleix à une sorte de misère et ne se 
termina que longtemps après sa mort, en 1776. On en 
verra le récit à la fin de cet ouvrage. Résumons d'un mol 
les arguments qui furent alors invoqués par les deux 
parties. Dupleix prétendait que les revenus qui lui avaient 
été concédés constituaient un gage personnel que la 
Compagnie s'était approprié après son départ ; elle était 
par conséquent responsable de toutes ses dettes. La 
Compagnie soutenait au contraire que Dupleix, ayant 
entrepris la guerre sans son assentiment et l'ayant 
poursuivie malgré ses ordres, l'avait faite à ses risques 
et périls ; s'il y avait engagé des fonds, tant pis pour 
lui, ses pouvoirs ne lui permettaient pas d'avoir des 
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revenus territoriaux indépendants de ceux de la Com­
pagnie. 

Il ne nous reste plus à parier que des cadeaux et grati­
fications ; c'est un sujet délicat. 

Les cadeaux se présentent avec un certain air d'hon­
nêteté. Ils ont été de tout temps d'un usage fréquent 
dans l'Inde et de nos jours ils forment encore la monnaie 
courante des relations utiles. Ils ne déplaisaient pas à 
Dupleix non plus qu'à sa femme ; Ananda, dans son 
journal, nous en donne de nombreux exemples. Ces 
cadeaux se traduisaient généralement par des sommes 
d'argent, lorsqu'il ne s'agissait pas de princes où de sei­
gneurs ; les souverains envoyaient plutôt des serpeaux 
ou vêtements de cérémonie, richement ornés, auxquels 
s'ajoutaient des bijoux et des pierres précieuses. Dupleix 
tenait à ce qu'ils fussent dignes de sa grandeur non moins 
que de la situation du donateur; lorsqu'en mai 1751, 
Salabet j. lui fit cadeau d'un serpeau qu'il ne jugea pas 
suffisant, Dupleix y fit ajouter d'autorité une somme de 
aoo.ooo rs. Il est vrai que Dupleix savait reconnaître ces 
cadeaux de la façon la plus convenable 1. 

Les gratifications prêtent davantage à la critique. Le 
principe en avait été accepté par la Compagnie elle-même 
lorsqu'en 1749 elle accorda une année de supplément à 
tous les officiers qui avaient pris part au siège de Pon-
dichéry (A. V:3746,J° 56). Dupleix ne fit que le géné­
raliser. Il trouvait légitime que les officiers et même les 

1. Lorsque Muzaffer j. vint à Pondichéry à la fin de septem­
bre 1749, il fit présent à Dupleix de serpeaux et bijoux valant 
81 a pagodes et à sa femme de robes et ornements en valant 3.622 
(v. Ananda, t. 6, p. 205-206). Dupleix reçut en outre s éléphants 
valant de 3 à 4.000 rs. C'était un cadeau global d'environ 
5o.ooo livres. 
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soldats pussent, après une action d'exploit, recevoir une 
récompense méritée ; il estimait que c'était le meilleur 
moyen de stimuler leur zèle, sinon leur courage. 

Le malheur était que ces gratifications, perçues à l'ori­
gine par les commandants des troupes, étaient parfois 
exigées par eux plutôt que volontairement consenties par 
les Indiens ; elles dépassaient aussi la mesure, Chanda S., 
après l'affaire de Tanjore, en 1749, dut verser jusqu'à 
son dernier sou pour donner une gratification qu'on exigea 
de lui avec insistance dans le temps même où il n'avait 
pas de quoi entretenir non seulement ses troupes 
mais sa table. L'avidité fut alors si grande qu'on prenait 
pour mille pagodes des bijoux qui ne valaient pas mille 
roupies. Après Chettipet, ce furent de véritables exactions-

Ces procédés, en indisposant contre nous les Indiens, 
finirent par gêner nos opérations plutôt qu'ils ne les ser­
virent. Les gratifications de Tanjore , nous dit Dupleix 
dans une lettre à La Tour du 3o avril 1751, firent tout le 
mal des opérations du siège, — puisque nous fûines 
obligés de te lever — et « l'on ne peut mettre au nombre 
des heureux jours de la nation ceux qui ont été em­
ployés dans cette campagne». Ce qui se passa à Chet­
tipet donna la plus mauvaise opinion des Français. Aussi 
Dupleix fut-il obligé tout d'abord de recommander à ses 
officiers de se comporter d'une façon convenable et non 
pas comme des forbans, puis d'exiger qu'aucune gratifi­
cation ne fût distribuée sans son assentiment, « Je veux 
la fortune de tout le monde, disait-il à d'Àuteuil le 20 jui l ­
let 1751, mais aussi je veux être secondé et trouver de 
la bonne volonté chez ceux qui y participent (à ces gra­
tifications) ; sans quoi toutes lés affaires en général iront 
en décadence. » 

Un autre malheur fut que les officiers enrichit ne 
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lurent plus toujours aussi attachés au service et qu'ils 
se souciaient beaucoup plus de revenir à Pondichéry 
que de rester à l'armée. Certains même qui n'avaient 
pas eu l'occasion d'être récompensés refusèrent d'obéir 
par jalousie pour leurs camarades et nos opérations s'en 
trouvèrent quelquefois entravées. 

Nous ignorons quelles sommes furent distribuées aux 
troupes et aux officiers de l'armée du Carnatic ; nous 
savons seulement, par l'aveu même de Dupleix, qu'au 
début de l'année 1750, tous les officiers qui avaient parti­
cipé à l'expédition de Tanjore étaient devenus fort riches. 
Si l'on en juge par ce qui se passa dans le Décan, où les 
chiffres nous sont mieux connus, on peut dire sans 
grande chance d'erreur qu'il fut alloué au moins un 
million de gratifications après les affaires d'Ambour, de 
Gingy et de Tanjore et que ce chiffre eût été largement 
dépassé si les opérations militaires avaient continué d'être 
heureuses. Mais à partir de 1752, ce furent les revers ; on 
s'acharna contre Trichinopoly sans jamais aboutir et 
nos hommes ou officiers qui participèrent à ces rudes 
opérations, sans gloire comme sans profit, se considé­
rèrent comme sacrifiés. En fait, ils ne touchèrent plus 
aucune gratification. 

Dupleix participa-t-il lui-même à ces largesses ? Il ne le 
semble pas, si l'on s'en rapporte à sa correspondance 1. 

1. « Je ne veux rien des trésors de Golconde, écrivait-il à Bussy le 
8 mars 1751 ; je ne demande que l'honneur et la gloire du nom fran­
çais. C'est où j'aspire et rien au-delà. Si le nouveau seigneur veut 
me donner des marques de sa reconnaissance, je ne les lui ren­
verrai pas, mais je les lui demanderai toujours pour vous et les 
braves qui vous accompagnent et pour ma nation. Vous savez à ce 
sujet ma façon de penser, elle est et sera toujours la même. J'en 
laisserai toujours plus après moi que je n'en apportai, mais de 
l'honneur et de la réputation je n'en aurai jamais trop». —A. V. 
9748. f. 20. 
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Dans toutes ses lettres, i l ne cesse de dire que les gratifi­
cations ne conviennent qu'aux seuls officiers et parfois 
aux troupes. Ses services ou ses bienfaits étaient récom­
pensés d'une autre façon, plus lucrative encore ; on lui 
donna des jaguirs ou des concessions de terres, telles que 
celles de Vaidaour, près Pondichéry et celles de Devracotta 
et de Mafousbender, à la côte d'Orissa, auxquelles étaient 
attachés des revenus plus ou moins importants ; encore 
ahandonna-t-il à la Compagnie la jouissance des aidées 
de Devracotta et ne prit-il pas possession de Mafous­
bender. Il n'est cependant pas impossible qu'il ait reçu 
parfois quelques libéralités personnelles, revêtant la forme 
de gratifications. Sa lettre à Bussy du 8 mars 1751 permet 
à cet égard toutes les suppositions. 

Quoi qu'il en soi l, il n'est pas douteux que dans le Carnatic 
les contributions imposées au roi de Tanjore, le partage 
du trésor de Nazer j . , et les gratifications ou libéralités 
procurèrent à Dupleix des recettes « obscures » assez 
importantes, que des procédés plus obscurs encore lui 
permirent de constituer une sorte de caisse noire, indé­
pendante de celle de la Compagnie, mais nécessaire à 
sa politique ; mais nul ne peut dire ce qu'il en retira. 

On est mieux renseigné sur ce qui se passa dans le Décan. 
\u lendemain de l'entrée de nos troupes à Hayderabad, 

en avril 1751, Bussy, qui les commandait, reçut une gra­
tification d'au moins 3oo.ooo rs. Kerjean qui le secondait 
reçut environ 25o.ooo et Vincens, beau-fils de Dupleix, 
200.000. Un simple interprète de Pondichéry, Delarche, 
fut gratifié de 100.000 rs. ou 240.000 livres. 

Dans une lettre à Barneval du i5 octobre 1751, Dupleix 
lui disait: 

« Nos messieurs qui sont à Aurengabad ont fait des fortunes 
immenses. Vincens possède au moins a lacks (480.000 liv.), et 
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Bussy et Kerjean de 4 à 5 lacks. Ces fortunes sont aussi extraor­
dinaires que vraies. Ce ne sont point les imaginations de l'Ile 
de France. Celles-ci existent en bonnes espèces sonnantes et 
rendues dans la colonie où il est entré depuis un an des 
richesses immenses. » (Ar. V. 3749,f° 7-7). 

C'étaient de gros chiffres même pour l'époque. Les 
officiers et même les troupes virent leur solde majorée 
de cinquante pour cent. Deux mois plus tard, d'autres 
gratifications dont nous n'avons pas le chiffre furent dis­
tribuées après l'occupation d'Aurengabad. 

Comme au Carnatic, Dupleix trouvait ces gratifications 
toutes naturelles : « Vous ne sauriez trop recevoir de 
bien, écrivait-il à Bussy le 18 avril 1751, et j'en recevrai 
toujours la nouvelle avec plaisir. » — « T a n t mieux, mes 
amis, écrivait-il quelques jours plus tard, il ne peut vous 
arriver trop de bien ». 

Et cette citation encore, — ce sera la dernière : « Ma foi, 
je souhaite bien que vous sortiez de là tous riches 
comme des Crésus et que vous soyez tous en état de me 
bien régaler, lorsque nous nous trouverons tous dans la 
bonne ville de Paris 1. » 

Il parut cependant à Dupleix que ces gratifications, par 
leur exagération même, risquaient de dépasser le but 
qu'elles devaient atteindre ; il craignit qu'elles ne nous 
aliénassent l'esprit des populations et ne rendissent notre 
mission plus difficile. Aussi, après notre entrée à Hayder-
abad, recommanda-t-il très vivement à Bussy» à Kerjean 
et à Vincens de ne plus rien demander à l'avenir, mais 
au contraire de payer Salabet j. de reconnaissance et de 
fidélité. Cependant il ne les découragea pas autant qu'il 
eût fallu. Si, leur expliqua-t-il Salabet j. voulait encore 

1. D. à Bussy. Àrch. V. 3.748, f° 20. 
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de son propre mouvement leur foire quelques gracieu­
setés, il leur serait permis de les accepter, mais elles 
devraient être au préalable soumises à son assentiment. 
(Tétait ouvrir la porte à de nouveaux abus et ils ne 
tardèrent pas. Au risque de compromettre notre situation, 
les successeurs intérimaires de Bussy en 1753, Goupil et 
Mainville, réclamèrent des gratifications avec une insis­
tance dépourvue de bonne grâce et même d'habileté. Tout 
allait se gâter sans le retour inattendu de Bussy. 

Résumons ces quelques pages. Des chiffres que nous 
venons d'énumérer, on peut conclure que la politique de 
Dupleix coûta officiellement 66 à 67 millions, qui furent 
couverts par les ressources suivantes : 

revenus des concessions 
revenus d'Arcate 
recettes particulières 
fonds des princes maures 
fonds du Décan 
fonds de la Compagnie 
avances de Dupleix 

En d'autres termes : 
recettes d e l'Inde . . . . . . . . 
fonds engagés pour ou par la Compagnie 
avances de Dupleix 

TOTAL. . 

7.066.000 
2.391.000 
3.699.000 
3492.000 

21.500.000 
20.924.000 

7.200.000 

38.148.000 
20.924.000 

7.200.000 

66.272.000 

Il y eut probablement cinq à six millions d'autres 
revenus moins avoués ou de gratifications plus ou moins 
volontaires dont le quantum ne peut être déterminé. 
On dépasse ainsi très sensiblement le chiffre de soixante-

http://38.i6B.ooo
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dix millions et l'on arriverait aisément à quatre-vingts 
et peut-être à cent, si l'on devait tenir compte des 
dépenses faites par Chanda Sahib et Salabet j. C'était 
un effort considérable même pour l'époque et si l'on 
songe que depuis ce temps la valeur de l'argent a au 
moins décuplé, ce serait plus d'un milliard de notre 
monnaie qu'il faudrait compter. 

Dupleix put ainsi soutenir sa politique avec des moyens 
suffisants pour la faire réussir. S'il eut souvent des diffi­
cultés pour trouver de l'argent, du moins il n'en 
manqua jamais et, de cette façon, il put toujours, sinon 
maintenir parmi ses troupes une discipline exacte, du 
moins les empêcher de se débander. 

Comme les Anglais n'étaient pas mieux partagés que 
lui, ce n'est donc pas au manque d'argent qu'il faut 
attribuer l'échec définitif de ses projets. Serait-ce par 
hasard à l'insuffisance de ses effectifs ou à la mauvaise 
qualité du commandement et des troupes ? Nous allons 
maintenant l'examiner. 





CHAPITRE I I 

Les armées de Dupleix. 

Le Haut Commandement, — Il est aujourd'hui d'usage que 
les opérations militaires soient, sinon conçues, du moins 
préparées, coordonnées et exécutées par un état-major 
composé d'officiers compétents. Rien de pareil à Pondi-
chéry en 1760. La Compagnie n'avait jamais prévu 
qu'elle pourrait soutenir ou entreprendre une guerre avec 
les princes de l'Inde et le commandant supérieur des 
troupes était alors le vieux major Bury, qui n'avait en 
réalité qu'un service d'intendance 1. Ce Bury ne s'était 
distingué dans aucune circonstance et, lors des affaires 
de Madras et dePondichéry en 1746 el 1748. Dupleix avait 
dû confier le commandement des troupes à d'autres 
officiers, notamment à Paradis, à La Tour et à Main ville. 
Bury restait néanmoins à Pondichéry, où le retenaient de 
puissants liens de famille. 

Rien d'étonnant qu'au moment d'entreprendre de nou­
velles expéditions, Dupleix l'ait laissé confiné dans ses 
fonctions de major et d'intendant. Mais avec qui corn 
biner des plans et des projets que ses accords avec Chanda 
S. rendaient nécessaires? Nul des officiers qui entou­
raient Dupleix ne s'était encore fait connaître par quel­
que action d'éclat ; Paradis était mort et si Bussy, La Tour, 

1. Bury fui nommé lieu tenant-colonel en 1751 et peu après rayé 
des cadres. 
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Latouche et quelques autres avaient montré de la valeur 
au moment du siège de Pondichéry, ils n'avaient quand 
même pu déployer des qualités stratégiques suffisantes 
pour qu'on leur demandât d'établir un plan militaire et 
en outre chacun d'eux était trop jeune pour faire accep­
ter aux autres sa supériorité. 

Dupleix, qu'aucune initiative n'effrayait et qui se sen­
tait vraiment le tempérament d'un chef et d'un conduc­
teur d'hommes, n'hésita pas un instant : il prit sous sa 
responsabilité la conception de l'organisation de toutes les 
opérations ; il fut à lui-même son propre chef d'état-
major. 

Nous connaissons par sa correspondance ses idées sur 
le commandement et sur la façon de l'exercer; elle nous 
révèle un esprit attentif plutôt qu'absolu; avant de 
prendre un parti, il savait d'abord écouter : vertu assez 
rare chez un chef. Il n'ordonnait qu'après avoir pris 
divers avis et les avoir mûris dans son esprit. 

Citons quelques-unes de ses pensées : 

« Un commandant peut et doit consulter, écouter tout, 
résumer en soi les avis et ensuite prendre son parti et donner 
des ordres. » (D. à As truc, le 5 juillet 1753. B. N. 9156, 
p. 21 5). 

« Un commandant doit être un modérateur en même temps 
qu'il doit en particulier démontrer aux personnes leur tort. » 
(D. à Astruc, le 6 juillet 1753. B. N. 9156, p. 217). 

« Le commandement compte bien des détails auxquels il 
faut absolument se prêter ; l'habitude peut tout. » (D. à Brenier. 
24 août 1753, B. N. 9157, p. 284). 

« Les gens en place sont obligés d'écouter tout le monde et 
surtout les faibles et pauvres gens pour lesquels la justice est 
plutôt faite que pour les forts de ce monde. » (D. à Glatignat, 
14 mars 1753, B. N. 9156, p. 121). 

« Ecoutez les avis, prenez-en le bon et laissez là le reste et 
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ne dites point votre idée que lorsque vous le jugerez nécessaire. » 
(D. à Mainville, 13nov. 1753, B. N. 9157.p. 340). 

« Je ne condamne personne sans l'entendre et j'écouterai 
tous ceux dont vous me parlez avant que de porter aucun 
jugement. » (D. à Hayk, 6 oct. 1753. B. N. 9156, p. 60). 

« Les grands mots ne décident point chez moi, lorsqu'ils ne 
sont pas soutenus par le raisonnement. » (D. à Savaletle, 
9 nov.1753. B. N. 9151, p. 82). 

« Je change peu de sentiment sur le compte des personnes et 
je ne le fais qu'en connaissance de cause. » (D. à Maissin, 12 oct. 
1753. B. N. 9157, p. 325). 

« La clémence est la plus chère des vertus et la plus con­
forme à l'humanité. Elle m'a toujours plus servi que la sévé­
rité. » (D. à Darocher, 27 nov. 1751, A. V. ) . 

« L'esprit d'économie est nécessaire dans toutes les affaires 
en général, mais il ne faut pas qu'il nous aveugle au point de 
ne savoir pas discerner les vrais instincts et de ne point faire ce 
qu'il faut pour les faire parvenir à une certaine perfection. » 
(D. àSt-Georges, 25 janv. 1754. B. N. 9151, p. 147). 

« Je trouve des contrariétés partout, mais mon courage et ma 
fermeté n'en sont point altérés : ma confiance est toujours dans 
la Providence. » (D. à Mainville, 11 juin 175k, B. N. 9154,  
p. 5051). 

Aucune de ces pensées n'est spécialement militaire ; 
mais leur esprit générai n'est nullement en contradiction 
avec les ordres que Dupleix put donner à ses officiers. Si 
nous nous en rapportons encore à sa correspondance, qui 
est volumineuse, nous y voyons, dans les multiples lettres 
qu'il leur adressa, le souci constant, tout en leur donnant 
des instructions précises, de provoquer au besoin leurs 
observations. Comme l'éloignement et la distance ren­
daient celles-ci plus difficiles et plus délicates à formuler, 
Dupleix ne cessait de rappeler à ses officiers que si ses 
instructions ne leur paraissaient pas convenir aux situa-



— 32 — 

tions où ils se trouvaient, ils étaient libres de n'en pas 
tenir compte et d'agir sous leur responsabilité 1. 

Mais quelles instructions ! Rien n'y est omis, ni la paie 
ou la nourriture des soldats, ni les marches de l'armée, 
ni les mouvements à effectuer, ni la politique à suivre 
avec les chefs indigènes. Aux commandants de l'armée du 
Carnatic, Dupleix ne cesse de dire comment ils doivent 
s'y prendre pour passer le Coléron, qui est le grand objectif 
de toutes les campagnes, harceler l'ennemi, investir T r i -
chinopoly, entretenir des espions. Il entre dans moins 
de détails avec Bussy, qui est beaucoup trop loin pour 
pouvoir les recevoir en temps utile et, d'ailleurs, n'a-t-il 
pas une pleine confiance en ce chef, dont les succès sont 
ininterrompus ? Il ne cesse de l'appeler « mon cher ami » 
et l u i voue à chaque instant sa reconnaissance pour les 
résultats obtenus. Sa correspondance avec les officiers 
du Carnatic témoigne au contraire d'une certaine méfiance 
dans leur capacité ou leur zèle. Dupleix a beau leur 
répéter à chaque instant qu ' i l sait apprécier leur mérite 
et qu ' i l compte sur leur habileté et sur leur cons­
tance pour réussir ; on sent à travers les lignes que 
ce sont des paroles d'encouragement plutôt que de con-

I. « Dans tous les cas pressés, vous êtes le maître d'agir comme il 
vous parait le plus convenable. Vous avez à ce sujet toute ma con­
fiance ; mais dans tous ceux qui peuvent attendre une réponse, 
vous devez les suspendre. Ce que je vous marque à ce sujet est dans 
l'ordre et vous ne devez point confondre les occurrences les unes avec 
les autres. » (D. à Mainville, 10 avril 1754.B. N. 9157, p. 433). 

« Que puis-je vous dire sur les mouvements que vous proposez ? A-i­
on jamais fait ce que j'ai présenté ? Il semble qu'il n'y ait autre chose 
à faire que de rester dans un camp et d'y voir faire à l'ennemi tout ce 
qu'il veut ? Notre corps est assez considérable pour le mettre en 
mouvement et j'approuverai toujours tout ce qui conduira à gêner 
l'ennemi et à le détruire. Il y aurait bien des choses à faire pour y 
parvenir, mais on ne fait rien et l'eñnemi fait ce qu'il veut. Il faut 
avoir bonne patience. » (D. à Véry, 20 sept. 1753. B. N. 1157, p. 306). 



— 33 — 

fiance effective : Dupleix parle aux officiers de leurs qua­
lités, comme s'ils en avaient de réelles, pour flatter leur 
amour-propre et leur donner le désir de les justifier. 

Ce fut une des étranges fatalités de la carrière de cet 
homme de ne pas trouver pour le Carnalic le chef qui eût 
déterminé le succès. Bussy réussit parce qu'il tirait de lu i -
même toutes les vertus qui assurent la victoire ; il ne se 
révéla au Carnatic aucun officier à qui Dupleix pût les com­
muniquer. Nid'Auteuil , son beau-frère, ni L a w , L i Brenier, 
ni Astruc, ni Maissin, ni môme Mainvilie, qui se succé­
dèrent au siège de Trichinopoly, ne furent des hommes 
doués de l'intuition qui fait les véritables chefs. C'est 
pourquoi Dupleix devait entrer avec eux dans une infinité 
de détails dont la lecture est aujourd'hui déconcertante. 
Il leur écrivait tous les jours et souvent deux ou trois 
fois par jour, parfois même la nuit ; il les suivait pas à 
pas dans leurs mouvements qu'il redressait ou rectifiait 
autant que sa connaissance des lieux le lui permettait. 

Nous donnons en note quelques-unes de ces lettres ou 
leurs extraits qui témoignent du souci de Dupleix de ne 
rien livrer au hasard et nous sommes confondus qu'il 
ait pu trouver le temps d'entrer dans tant de détails ; car 
toutes ses instructions portent sa marque personnelle ; 
elles varient suivant les circonstances, mais elles ne se 
contredisent jamais 1. 

Malgré leur précision et peut-être même à cause de, 

i. « Vous donnez avec trop de facilité dans les rapports que l'on 
vous fait. Gomment diable voulez-vous qu'Antoine ait d'autres 
chevaux que ceux qui appartiennent à la Compagnie ? Celle-ci en a 
19 dont vous avez 15 et un qui est mort ; reste trois pour l'usage de 
cette place [Chilambaram ou Trivady?]. Il faut que j'entre dans bien 
des détails. J'ai ordonné que l'on vous envoie 4oo coups de trois. » 
(D. à Maissin, 31 mars 1753. B. N. 9156. p. 127). 

« J'ai donné ordre que l'on envoyât un autre affût de 24. liais 
vous aurez pour agréable de renvoyer celui qui est pourri ; ces affûts 

DIPLEIX, t. III. 3 
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cette précision, les officiers n'en tenaient en général pas 
grand compte; ils déniaient à Dupleix tout génie m i l i ­
taire et, à défaut de représentations, ils l u i opposaient la 
force d'inertie. Aussi Dupleix devait-il revenir cons­
tamment sur les mêmes instructions et parfois il était 
obligé d'y revenir deux ou trois fois de suite. Rarement 
de la mauvaise humeur de voir ses intentions si mal 
interprétées : il avait trop besoin de ses officiers pour les 
acculera la démission : il leur témoigne seulement son 

coûtent cher ; il faut en tirer ce que nous pourrons. » (D, à Maimn, 
17 avril 1753. B. N. 9156, p. 143). 

« Vous ne relâcherez pas ce choupdar qui a volé l'huile jusqu'à ce 
qu'il l'ait remplacée. Les capitaines sont repartis, mais l'écrivain de 
Pichecoupa (chef cipaye) ne paraît point non plus que celui d'Antoine. 
Je compte bien que la revue sera faite avec exactitude et que l'on 
ne passera pas dans les compagnies de caïtoques les tamtams, trom­
pettes, écrivains, etc.. et tous les gens inutiles dont je n'ai que faire. 
On a donné ici à M. Brenier tout ce qu'il a demandé à la réserve de 
quelques cartouches qu'il s'est réservé de prendre chez vous. Si le 
biscuit est absolument gâté, donnez-le aux pauvres. J'ai dit que l'on 
vous envoie des bouchons. » (D. à Paltê, 3 avril 1753. B. N. 9156, 
p. 129). 

« On va vous envoyer l'état que vous demandez ; j'en ai retranché 
la bougie ; il n'en faut que pour le service de nuit de l'artillerie et 
point ailleurs. L'on demande 34 bœufs de tirage ; il y en a déjà 
104 à l'armée; faites m'en savoir, s'il vous plaît, l'emploi, ainsi que 
des 5oo autres pour porter ce que vous avez déjà. Chacun de ces bœufs 
ne portant que 100 livres, cela fait 3o.ooo livres. Je ne vois pas où 
trouver ce poids dans ce que vous aurez à porter en outre de ce qui 
est dans les charriots... » (D. à Maissin, 18 mai 1753. B. N. 9156, 
p. 170). 

« Faites-moi part de tout ce qui se passe ; la plupart des comman­
dants ne me disent mot ; les plus simples particularités me font 
plaisir et voua êtes presque le seul qui me les marquez. » (D. à Véry, 
15 tept. 1753. B. N. 9157, p. 302). 

« Vous m'eussiez fait plaisir de me marquer si le vin que je vous 
ai envoyé a fait bon effet sur les convalescents. » (D. à Legris, 15 sept. 
1753. B.N 9157, p. 303). 

« Moquez-vous des représentations que l'on fait sur les grains des 
chevaux. Je vous envoie une mesure dont on se sert ici ; on en 
donne quatre par jour et actuellement on en a cinq pour un fanon. 
Yout dites vous-même que de celles que l'on passe à l'armée on en 
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étonnementet ses regrets. Très rarement il les brusque 
ou les morigène. 

Les mauvaises langues répandaient naturellement le 
bruit qu'en faisant la guerre Dupleix poursuivait beau­
coup plus ses intérêts personnels que ceux de la Compa­
gnie ; sans réfuter directement ces rumeurs, Dupleix n'en 
attachait pas moins un grand prix à ce que, par son 
silence, elles ne devinssent pas des vérités officieuses, et de 
temps en temps il s'en expliquait avec ses officiers sous une 

a trois au bazard. Cependant presque tous les états sont passés à 
une mesure et tout au plus à une mesure et demie au fanon ; jugez 
de la friponnerie... Les officiers sont assez payés pour nourrir leurs 
chevaux ; retranchez celte dépense, je vous en prie; elle n'est pas 
petite et pourvu que l'on donne aux chevaux le grain qu'on leur 
destine, je vous assure qu'ils seront bien nourris, mais d'autres en 
mangent plus qu'eux. » (D. à Rivière, 10 avril 1754. B. N. 9157, 
p. 454). 

« Je vous ai marqué de recevoir du brahme tous les vivres, beurre, 
etc., qu'il vous remettra. Nous n'avons ici aucunes nouvelles du déta­
chement dont parle le P. Martin- Nous savons seulement qu'il est-
venu quelques cavaliers auprès de Trivatour et de Vandavachy, qui ont 
pillé la première et s'en sont retournés. II est inutile de vous amuser 
aux pièces de fer. Lorsque celles de fonte seront toutes descendues, 
je vous marquerai quand il faudra les faire partir; il s'agit de 
savoir si vous avez des coulis pour tirer les diables. J'attends les 
macouas avec impatience. Les cipayes ont eu ordre de se rendre à 
Gingy le lendemain de leur arrivée. Je vais savoir de M. Cornet s'il a 
des chemises bleues à envoyer ainsi que des caleçons ; il est particu­
lier que ces gueux de matelots n'aient rien de tout cela. Je n'ai ici 
aucun cipaye et par conséquent aucun officier. » (D. à Sornay,6 oct. 
1750.A.V.3746,f°95). 

« Je recois, M . , votre état par le charron dont vous me parlez ; 
je vous prie de vous persuader que ce n'est pas par ignorance que l'on 
ne fait pas les roues comme vous les fera le charron dont vous me 
parlez, mais la nécessité de les faire durer et de ménager la dépense 
m'a engagé de les faire sans tant de cérémonies, mais d'une durée 
triple et quadruple des autres. Je puis vous assurer que si en 
Europe on avait connaissance de cette façon qui n'est pas nouvelle 
dans l'Inde, qu'on abandonnerait bientôt toutes ces roues à rayon qui 
sont d'une dépense infinie. Cependant, pour vous faire plaisir, 
j'appelle le charpentier pour lui dire d'envoyer les outils que vous 
demandez. » (D. à Astruc, 24 fèv. 1753. B. N. 9156, p. 115). 
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forme plus ou moins détournée. Témoin ces deux lettres, 
Tune à Maissin (II oct. 1753) et l'autre à Main ville 
(27 février 1754) : 

« Je n'ai d'autres politique et causes d'intérêt que ceux de la 
nation et la gloire du roi ; ils sont assez puissants sur moi pour 
me donner la plus grande fermeté dans les occasions les plus 
critiques et tant que j'aurai une goutte de sang dans les veines, 
je ne les sacrifierai pas à un intérêt qui n'aurait que moi pour 
principe. » 

« Les affaires qui se passent ici et ailleurs ne sont pas les 
miennes ; je vous prie de ne les point regarder comme telles, 
elles sont celles du roi et de la nation, je n'en ai que la 
peine et peut-être toute la perte sera-t-elle pour moi. Ne pensez 
donc point du tout à moi ; je n'y suis pour rien et je n'en veux 
rien. Il y a longtemps que je pense de même ; mes comptes en 
font foi. Je ne demande de vous que ce que vous devez au roi 
et à votre nation ; ce doit être là notre seul point de vue. » 

Rien ne prouve au surplus que les ordres militaires 
que put donner Dupleix lussent les meilleurs ; il aimait 
assez à faire des plans de campagne et l'insuccès des 
différents sièges qu'il entreprit : Trichinopoly, Arcate, 
Timoumalé, ne prouve pas en faveur de son infaillibilité. 
Il faudrait un écrivain purement militaire, versé dans 
la stratégie et connaissant l'Inde, pour apprécier très exac­
tement si ses diverses instructions, notamment pour l'in­
vestissement de Trichinopoly, correspondaient réellement 
aux mouvements à effectuer. Toutefois, comme les com­
mandants de ses armées étaient libres, le cas échéant, de 
substituer leur initiative à la sienne, c'est à eux non moins 
qu'à lui-même que revient la responsabilité de l'insuccès. 
Si l'un put se tromper dans ses conceptions, tous les 
autres, cela n'est pas douteux, se montrèrent fort infé­
rieurs dans l'exécution. 
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Nous arrivons ainsi à nous demander d'abord de quels 
effectifs disposait Dupleix et ensuite ce que valaient au 
juste ses troupes, aussi bien Les officiers que les soldats 
européens et les cipayes. 

Les efiectifs. — Les troupes de Dupleix se composaient, 
comme on le sait, d'Européens et d'indigènes. Les troupes 
européennes devaient en principe s'élever à 1.200 hommes 
répartis en dix compagnies de 120 hommes chacune, dont 
4 à Pondichéry et 2 à Karikal , Mahéet Chandernagor. Les 
engagements étant d'ordinaire contractés pour six ans, la 
relève eût dû être chaque année de 200 hommes ; mais en 
fait elle était au moins du double ; car un grand nombre 
de soldats mouraient sur mer avant d'arriver dans l'Inde, 
d'autres, plus nombreux succombaient dans le pays, 
d'autres enfin désertaient. Pour un motif ou pour un autre, 
nos effectifs n'étaient jamais au complet, il y avait tou­
jours un déchet d'au moins un tiers. S'il faut en croire 
la Bourdonnais, il ne restait plus à Dupleix, après la prise 
de Madras, que 586 Européens, tant pour la garde de cette 
ville que pour celle de Pondichéry. En partant après le 
cyclone du 13 octobre .1746, la Bourdonnais dut lui laisser 
900 blancs et à peu près 300 cafres devenus de bons 
soldats 1. De son côté, Dupleix retira quelques jours après 
400 hommes de l'escadre de Dordelin : avec les déchets 
nouveaux qui se produisirent, c'est 18 à 1900 Euro­
péens qui restaient à Pondichéry et à Madras à la disposition 
de Dupleix, lorsqu'il apprit la nouvelle de la paix d'Aix 
la-Chapelle. 

Dans les années qui suivirent, il reçut de France 

1. Mémoires historiques de la Bourdonnais. Edition de 1890, p. 206. 
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3356 hommes de renfort 1. C'est donc avec un effectif 
total d'un peu plus de 4000 hommes qu'il soutint la 
guerre de 1749 à 1754 ; toutefois comme ces soldats 
ne se trouvèrent pas dans l'Inde en même temps et 
qu'il y eut chaque année une certain nombre de décès, 
de désertions et de rapatriements, on peut évaluer entre 
2000 et 2600 la moyenne constante des effectifs, mais on 

1. Dont : en 1750-1751 301 
40 envoyés par le Duc de Chartres, 
40 — le Rouillé, 
40 — le Duc de Parme, 
31 — le Glorieux, 
10 — les Treize Cantons, 
37 — le Montaran, 
53 — le Dauphin, 
50 — la Compagnie des Indes, 

en 1751-1752 613 
70 envoyés par le Machault, 
60 — la Diane, 
70 — le Bourbon, 
60 — la Baleine, 

160 — le Centaure, 
71 — la Reine, 

122 — le Prince, 
en 175 2-1753 1.442 

200 envoyés par l'Auguste, 
250 — le Lys, 
100 — le Maurepas, 
15o — le Puisieulx, 
102 — le Duc de Parme, 
100 - le Silhouette, 
100 --- le Saint-Priest, 
3o — l' Indien, 

250 — le Saint-Louis, 
160 — le Rouillé, 

Sur ces 2.356 h o m m e s , tous ceux embarqués sur le Prince 
pér irent dans l'incendie de ce navire . 

Godeheu e m m e n a d'autre p a r t avec l u i f i n décembre 1753, 
1.623 h o m m e s , dont 1.000 Al lemands , lesquels f u r e n t suivis peu de 
temps après de 370 autres soldats, embarqués au mois d 'avri l 1754. 

La Compagnie a r m a ainsi 4.349 h o m m e s p o u r soutenir la po l i ­
t ique de Duple ix . 



ne peut jamais dire quelle fut à un moment donné la com­
position exacte de notre armée. 

Essayons pourtant d'établir quelques précisions. 
Quels renseignements tirer des comptes du Décan ou de 

ceux du Carnatic dont nous donnons en note deux extraits 
importants pris au hasard 1 ? Aucun pour les effectif», les 

i. I° Extrait des comptes de l'armée du Décan 
du mois de décembre 17 ô3. 

Payé à Jaguenatrao pour les cipayes 42.500 rs. 
» aux cipayes d'Ibrahim kh 9 000 
» à la cavalerie 10.000 
» à M. de la Roque, major, pour les troupes blanches 75.563 
» pour escompte à Gordendas d'une lettre de change 

de 50,000 rs 1.500 
» à Ibrahim kh 1.000 
» aux cipayes des autres compagnies détachées avec 

Ibrahim kh 6.054 
» aux cavaliers détaches avec Ibrahim kh. . . 15. 178 

Prêté à Ibrahim 5.000 

20 Extrait des dépenses de l'année du Carnatic 
du mois de septembre 1753. 

1. aux familles de 21 topas envoyés à Golconde. . . 149 rs. 
pour la garnison d'Alemparvé 292 
pour la garnison de Valdaour 618 

2. Payé à Sayet Saïb 100 
port de 59 fusils à l'armée 157 
un mois d'avance au Sr Renaud pour Golconde . . 500 
un mois d'avance au Sr Leloup pour Golconde . . 300 

4. un mois de paye au S'Brenier 1.000 
envoyé à l'année 10.000 

5. payé à Bakersaïb 100 
payé à Morarao 30.000 
port d'effets divers à l'armée 68 
envoyé à nos prisonniers à Goudelour 1,000 

7. port de remèdes pour l'armée 5 
pour la garnison de Gingy 9 .708 

12. pour un mois à 4 compagnies des cipayes d'Ali kan. 4.216 
solde de 213 cipayes de Selim Ali kan 213 
pour un mois aux Srs Maissin et Mainville pour Gol­

conde 800 
17. fret de 20 bœufs et payé 24 coulis pour l'armée . . 88 
18. fret de 139 bœufs pour l'armée 520 



- 4o — 

soldes de l'armée ou des garnisons y sont bloquées, sans 
qu'on puisse en déduire le nombre des combattants. Et 
comme la composition des garnisons était essentiellement 
variable, c'est toujours sur un soi mouvant qu'on est à la 
recherche de la vérité. 

Fort heureusement, dans cette imprécision, nous avons 
un point de repère solide : c'est un tableau de l'armée du 
Décan avec l'état de ses dépenses à la fin de l'année 1758. 
Encore que les chiffres relevés ne doivent pas s'appliquer 
rigoureusement aux mois qui précèdent, on peut cepen­
dant les considérer comme une moyenne assez exacte : 
la supposition du moins est permise, si l'on s'en rapporte 
aux soldes qui ne varient guère d'un mois à l'autre. On 
pouvait alors compter à cette armée : 

49 officiers, 
745 hommes d'infanterie, dont 3o cafres et 9 topas ou 

noirs, 
70 hommes de la compagnie portugaise, dont 

45 topas, 
87 volontaires français, 

19. payé à Mahamel Akel 100 rs. 
pour un mois d'àppointentent à M. le Mie de Con-

flans 1.000 
pour un mois à 7 officiers du détachement dudit 

sieur 4.400 
•20. pour un mois au Sr Patrice 175 

envoyé à VaUlaour 300 
22. port des tentes à l'armée 89 

fret de 110 bœufs pour l'armée 388 
24. envoyé à M. de Bussy, en lettres de change . . . 150.000 

fret de 21 bœufs pour l'année 73 
envoyé à Chiringam 18.750 
port dudit argent 90 

27. envoyé à l'armée, en or 40.000 
envoyé à l'armée, en argent 10.000 
port desdites sommes 154 

29. fret de bœufs pour l'armée 106 
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37 dragons et gardes, 
594 hommes servant à l'artillerie, dont 31 européens: 

les indigènes étant presque tous des charretiers (335), des 
lascars (159), des charpentiers (18), etc. 
5.700 cipayes sous la conduite des chefs ayant sous leurs 

ordres des capitaines commandant chacun 16 hommes, 
1.000 cavaliers mogols, 
et enfin 563 indigènes faisant fonction de manœuvres 

plutôt que de combattants, tels que cuisiniers, alcaras, 
choupdars, palefreniers, chameliers, etc. 

En d'autres termes et en chiffres ronds : 
935 européens, 
55 topas, 

6.700 indigènes combattants et 1.100 manœuvres ou 
servants d'artillerie. 

Nous n'avons pas de chiffres aussi précis ni aussi com­
plets pour l'armée du Carnatic. On voit bien ou plutôt on 
suppose quel fut à certains moments le nombre réel 
des troupes de Trichinopoly et des différentes garnisons 
qui furent jetées à travers le pays suivant les hasards ou 
les nécessités de la guerre ; mais nous n'avons jamais le 
détail de ces effectifs aux mêmes dates, et d'ailleurs ils ne 
furent jamais constants aussi bien devant Trichinopoly que 
dans les autres places. 

On peut cependant évaluer à plus d'un millier 
d'hommes le chiffre des Européens. D'Auteuil avait 
900 blancs, 6.000 cipayes et plus de 10.000 cavaliers 
au moment où il opérait contre Trichinopoly en septem­
bre 1751 (A. V. 3748 , f ° 90). 

Lorsque Law capitula avec toute son année le 12 j u i n 1752, 
celle-ci comprenait encore 600 Européens et d'Auteuil avait 
été fait prisonnier cinq jours auparavant avec 3 officiers 
et 5o Européens. Ce n'étaient pas tous nos effectifs ; nous 
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en avions encore à Gingy, sans compter la réserve de 
Pondichéry et de Valdaour. Dupleix répara ces pertes 
avec un renfort considérable qui lui vint fort opportuné­
ment de France et en tirant des navires un certain nombre 
de matelots qu'il remplaça par des lascars. Il se trouva 
ainsi en état de pouvoir, quelques mois après, donner 
83o blancs à Brenier, l'un des successeurs de Law, et il lui 
en promettait 225 autres au mois d'octobre 1753. Àstruc en 
avait 900 à la date du 12 juil let la même année. Quant aux 
cipayes, nous ignorons leur nombre à l'état permanent, 
mais il devait être moins élevé que dans le Décan. Les 
opérations du Carnatic consistant principalement à har­
celer l'ennemi et à intercepter ses convois, la cavalerie était 
plus indiquée. C'est pourquoi, après la capitulation de Law, 
lorsque Dupleix, se dressant contre la mauvaise fortune, se 
résolut à de nouveaux efforts, il fit appel au chef marale 
Morarao, qui s'engagea à lui fournir 4.000 cavaliers; ce 
corps paraît alors avoir été le seul régulier qui fût à notre 
service. 

Nos troupes du Carnatic consistaient donc en 1 .000 à 
1.200 blancs, 4.000 cavaliers indigènes et vraisemblable­
ment 3 à 4.000 cipayes. C'étaient à un douzième près les 
mêmes effectifs que dans le Décan ; seulement, ce douzième 
bénéficiait au Carnatic. 

Les Anglais n'avaient pas plus de monde ; au début, 
c'est-à-dire en 1750 et 1751, ils en eurent même beaucoup 
moins. Dupleix ne leur donnait pas plus de 3oo blancs en 
1750. Certes leur nombre s'accrut dans la suite et ils purent 
heureusement balancer les forces de Dupleix ; mais ni les 
unes ni les autres n'étaient assez inégales pour faire 
nécessairement pencher la balance au détriment ou au 
profit de l'un quelconque des combattants. La lutte entre 
les Français et les Anglais se poursuivit en somme avec 
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des chances semblables, si l'on tient compte uniquement 
du nombre et des effectifs. 

Ainsi s'équilibraient très sensiblement les moyens 
militaires des deux nations en présence. Le succès de 
l'une comme le revers de l'autre devait être déterminé 
par d'autrès motifs. 

Nous allons voir s'il t int à la valeur des officiers et 
des troupes. 

Les officiers. — À tout seigneur, tout honneur. Com­
mençons par les officiers qui commandèrent à nos deux 
armées : celle du Nord ou duDécan et celle du Sud ou du 
Carnatic. 

L'armée du Nord ne connut jamais qu'un seul chef 
nominal, Bussy, et un intérimaire, Goupil, au cours de 
l'année 1753. 

Ce n'est pas ic i le lieu de retracer en détail la physio­
nomie de Bussy ; sa grande figure domine tout cet ouvrage. 
Disons seulement que son action fut plus politique que 
militaire et que s'il n'eut guère à combattre, c'est qu'il 
aimait mieux régler les difficultés par la diplomatie que 
par la force, et qu ' i l était merveilleusement doué pour 
jouer ce rôle. Il connaissait à fond l'âme indigène et 
savait en faire jouer les ressorts les plus délicats. Ne se 
qualifie-t-il pas lui-même quelque part d'homme d'Etat? 
Et vraiment il en était un par sa distinction naturelle, 
l'heureux scepticisme de ses pensées, la finesse de son 
caractère, la souplesse de son esprit, son aptitude à tout 
comprendre et ses dispositions à tout résoudre. Grand 
seigneur, il savait l'être avec le Nizam ; petit officier de 
fortune, il savait le rester avec ses camarades. A vrai 
dire, il n'est pas de plus grande figure dans toute notre 
histoire coloniale. C'est lu i qui a donné à Dupleix tout 
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l'éclat de ses succès cl tout le lustre de sa politique ; les 
ombres du Carnatic ont été le repoussoir de ce brillant 
lableau. 

Goupil, qui le remplaça pendant quelques mois, savait 
se faire aimer des troupes, peut-être aux dépens de la dis­
cipline; mais il fit preuve d'une avidité maladroite en 
exigeant du Nizam des gratifications injustifiées et il risqua 
ainsi decompromettre tous les bienfaits de notre politique. 
Bussy revint juste à temps pour réparer le mal accompli. 

L'armée du Sud connut au contraire plusieurs chefs; 
quand l'un était vaincu ou découragé, il fallait le rem­
placer. 

Le premier en date fut d'Àutcuil ; il ne manquait pas 
de qualités, mais il était goutteux et celte infirmité l'obli­
gea au moins deux fois à passer le commandement à 
un autre capitaine. En 1760, il avait 56 ans et il y en 
avait 31 qu'il servait dans l'Inde ou aux lies, où il ne 
s'était jamais distingué. La victoire d'Ambour en 1749 
le mit en relief. Mais ses plus sérieux litres au comman­
dement furent sa parenté avec Dupleix dont il était le 
beau-frère ; dans la plupart des actions qu'il dirigea, 
l'état de sa santé et peut être aussi la nature de son 
esprit l'empêchèrent de prendre des initiatives hardies. 
Dupleix devait lui tracer pas à pas sa ligne de conduite, 
sur un ton affectueux qui tenait surtout à leurs relations 
personnelles, D'Àuleuil fut nommé lieutenant-colonel 
en 1751. 

Puis vint Law, le neveu du célèbre financier de la 
régence. Venu dans l'Inde pour servir dans l'administra­
tion, où l'on était mieux payé et où l'on avait plus de 
chances de gagner de l'argent en faisant du commerce, il 
avait préféré entrer dans l'armée où il se distingua. La 
défense de Pondichéry le mit en lumière. La perte d'un 
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œil au siège de T a n j o r e en 1750 le rendit sympathique. 
Lorsque d'Auteuil résigna pour la seconde fois le com­
mandement en 1751, Dupleix lui confia l'armée de 
Trichinopoly : Law avait alors 27 ans. Il fut le premier 
chef à hésiter devant les difficultés de l'entreprise, dans 
un pays dont on ne connaissait que vaguement la géo­
graphie. Il agit mollement et sans vigueur. À la fin il se 
fît envelopper par les forces de l'ennemi ef dut capituler. 
Law a prétendu pour sa défense qu'il avait été réduit à 
cette extrémité par l'exécution des ordres de Dupleix et il 
semble bien en effet que celui-ci ait eu quelque responsa­
bilité dans son malheur : car, après avoir menacé de 
poursuivre Law comme un coupable, il étouffa l'affaire 
qui resta ainsi enveloppée d'un certain mystère. Law se 
réhabilita plus lard, en 1756, par une opération des plus 
hardies dans le Décan et mourut jeune encore, major des 
troupes, lorsque son frère devint en 1764 gouverneur de 
Pondichéry. 

Il se passa près d'une année sans que Dupleix reprît 
ses opérations contre Trichinopoly; cette année fut 
employée à défendre nos limites menacées et à occuper 
des postes avancés sur notre ligne d'attaque. Lorsque 
Dupleix se résolut, en mai 1753, à reprendre sa marche 
en avant, ce fut Astruc qui commanda. I lavai t de la bonne 
volonté et c'est une qualité qui vient quelquefois à bout 
des affaires les plus épineuses ; malheureusement il s'em­
p a r a dans des ordres contradictoires de Dupleix sur la 
conduite à tenir avec le général commandant l'armée du 
Mysore, notre allié ; il exécuta à la lettre les premiers 
qu'il reçut et fut pour ce motif rappelé brutalement à 
Pondichéry, le 37 juil let suivant. Àstruc, a qui Dupleix, 
mieux informé, avait rendu justice, revint peu de jours 
après servir sous les ordres de son successeur ; mais il fut 
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pris en combattant le 21 septembre et son rôle militaire 
se trouva terminé. 

Ce successeur, Brenier, ne fit que passer. C'était le fils 
d'un ancien gouverneur de l'île Bourbon, bien qu'il fût 
né lui-même à Grenoble vers 1720. C'était un homme 
timide et modeste qui ne désirait nullement les honneurs 
et il fallut que Dupleix lui forçât la main pour qu'il les 
acceptât. Sans doute se défiait-il de ses propres facultés. 
Obligé de s'incliner devant les ordres du gouverneur, 
il prit le chemin de Trichinopoly plutôt comme une 
victime résignée qu'avec l'âme d'un chef. Aussi son 
commandement se ressentit-il de sa timidité naturelle ; 
il ne sut ni prévoir les mouvements de l'ennemi ni les 
empêcher et se laissa acculer à la défaite. 

Maissin qui le remplaça le 28 août n'était que depuis 
quinze mois dans l'Inde ; lui aussi ne désirait pas le 
commandement et il fallut que Dupleix le lui imposât par 
un ordre formel 4 . Mais c'était pour de tout autres motifs 
que Brenier ; Maissin était un esprit plus délié et il avait 
appris auparavant, en commandant à Trivady et à 
Chilambarain, combien les ordres de Dupleix étaient 
parfois difficiles à suivre et à exécuter. Il n'avait en eux 
qu'une médiocre confiance : mauvaise condition pour les 
réaliser. L'état de sa santé lui permit fort opportunément 
de se soustraire à des responsabilités qu'il prévoyait 
écrasantes et dès le 16 octobre, il passa la main à Mainville 

1. « Je suis surpris que vous n'ayez pas accepté le commandement de 
l'armée; je vous en avais prévenu par ma lettre du 16 et je vous 
disais de regarder ce que je vous disais à ce sujet comme un ordre. 
Pourquoi donc ces difficultés ? Je vous répète encore de prendre le 
commandement de toute l'armée, de la faire manœuvrer comme 
vous le jugerez le plus à propos pour les opérations dont vous êtes 
déjà parfaitement instruit. Un plus long retardement pourrait faire 
tort à nos affaires ». (B. N. 9157, p. 289.) 
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qui Tenait du Décan et qui fut notre dernier comman­
dant sous les murs de Trichinopoiy. 

Mainville n'était pas un nouveau venu dans L'Inde ; dès 
1746, il s'était fait connaître au retour de Paradis de 
Madras et Dupleix lavait chargé en 1747 d'une opération 
contre Goudelour. En dehors de Bussy, il paraît avoir été 
le seul commandant réellement capable de diriger une 
expédition et de faire preuve d'initiative. Il était dévoué à 
Dupleix et avait confiance dans sa direction. Il débuta par 
une opération tout à la fois très sage et très audacieuse, 
qui ne réussit pas, sans que sa responsabilité fût engagée. 
Cet insuccès paralysa un peu ses facultés, mais surtout la 
bonne volonté de ses officiers et de ses hommes, qui 
commencèrent à désespérer du succès et à penser qu'on 
usait ses forces dans une entreprise impossible. Bien qu'il 
luttât ensuite contre le destin avec une réelle fermeté 
d'âme, Mainville ne réussit pas mieux que ses prédéces­
seurs et quand Dupleix fut remplacé, rien, sauf une 
espérance tenace, ne permettait de croire que la place dût 
prochainement succomber. 

Nous ne dirons rien des divers majors qui assistèrent 
les commandants dans l'administration de l'armée, sinon 
qu'ils furent encore moins stables que les commandants 
eux-mêmes ; la position était très recherchée et générale­
ment attribuée à la faveur. Et nous ne parlerons pas davan­
tage des officiers qui se succédèrent dans les autres postes ou 
garnisons du Carnatic. Ils étaient indépendants de l'armée 
de Trichinopoly et correspondaient directement avec 
Dupleix, qui leur donnait ses ordres. Le grade variait 
avec le poste ; à Gingy, place très forte qui couvrait 
Pondichéry du côté de l'Ouest, il y eut un moment un 
capitaine, tandis qu'à Gobion un simple sergent suffisait. 

Nulle part un homme de valeur ne se révéla. Ils ne 



- 48 — 

furent pas également malheureux ; au début, quelques-
uns remportèrent même des succès qu'on honora à Pondi-
chéry d'un Te deum. C'était trop escompter l'avenir ; sauf à 
Gingy, qui se maintint par la propre masse de ses 
montagnes et de ses fortifications, tous finirent par 
perdre les places qu'ils étaient chargés de défendre. La 
dispersion de nos forces non moins que l'incapacité de 
quelques chefs en fut la principale cause. 

Il eût été surprenant qu ' i l en fût autrement. Les offi­
ciers qui servaient dans l'Inde y venaient en général pour 
restaurer leur fortune ou pour la commencer ; les nom­
breuses lettres de recommandation écrites à Dupleix par 
les plus grands seigneurs du royaume et par les ministres 
eux-mêmes en sont une preuve irrécusable. Celui-ci, qui ne 
dédaignait pas non plus d'avoir des protecteurs en France, 
ne négligeait rien pour leur donner satisfaction et les 
mieux recommandés étaient naturellement les mieux 
nantis. Dupleix les envoyait alors au Bengale, où les 
soldes étaient doubles, ou bien à l'armée de Golconde, où 
il y avait plus de chances de faire des affaires qu'à celle 
du Carnatic. Mais c'étaient à peu près les seules recom­
mandations qu ' i l leur accordât : il s'en tenait rigoureuse­
ment aux règlements pour les avancements en grade et ne 
comprenait pas alors le favoritisme. Et c'était précisé­
ment ce que les officiers réclamaient de l u i avec le plus 
d'insistance. 

Il s'en fallait pourtant que leurs prétentions fussent 
toutes justifiées. Dupleix était obligé de reconnaître dans 
une lettre au ministre Machault du 16 octobre 1753 qu' i l 
y avait peu ou même point du tout d'officiers qui fussent 
en état de commander : la bravoure ne leur manquait pas, 
mais les talents n'y répondaient pas. La plupart de ceux 
qui arrivèrent en 1752 étaient des enfants, sans la 
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moindre teinture du service et le soldat se moquait d'eux. 
Le nombre de ceux qui se distinguaient était trop faible 
pour retenir ou entraîner une grande troupe dans les occa­
sions importantes. Mêmes constatations en 1753. La faveur 
avait décidé les choix et s'il y eut quelques bons sujets, on 
pouvait aisément les compter. 

Une fois à l'armée, les circonstances et les qualités du 
commandant en chef déterminaient leur conduite ; avec 
Bussy, ils obéissaient sans murmurer ; au Carnatic leurs 
réclamations étaient incessantes ; avec cet esprit de fronde 
qui est particulier à notre race, ils critiquaient ouverte­
ment les opérations de leurs chefs, sans se soucier que 
leurs paroles fussent entendues ou non des indigènes, 
nos alliés, chez qui elles portaient le découragement. 
Dapleix dut plus d'une fois faire revenir à Pondichéry 
ces éternels mécontents ou ces profonds stratèges et 
finalement leur interdire de la façon la plus formelle de 
tenir en public des propos déplacés. « Quelle différence, 
disait Dupleix, avec les officiers d'Europe, qui mangent 
jusqu'à leur dernière chemise au service. » 

Ils aimaient naturellement l'argent et les gratifications 
les comblaient d'aise ; elles leur permettaient de jouer 
et d'avoir des femmes. Les abus devinrent à cet égard si 
criants que Dupleix dut finir par interdire l'un et 
proscrire les autres. C'était surtout au Décan que le mal 
sévissait ; les femmes et les officiers vivaient dans une 
certaine communauté phalanstérienne qui nuisait fort à la 
discipline. Le P. Monjustin, aumônier de l'armée, s'en 
indignait et menaçait de quitter le service, si le scandale 
continuait. Après quelques hésitations, il fallut que Bussy 
et Dupleix intervinssent pour chasser du camp ces brebis 
égarées. Le P. Monjustin en rendit grâces à Dieu, mais les 
officiers murmurèrent fortement, 

DUPLEIX, t . I I I . 4 
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Le voisinage de Pondichéry, où quelques-uns se 

marièrent, exerçait sur eux une fascination naturelle; 
sou» Le moindre prétexte, ils y revenaient passer quelques 
jours, en dépit de tous les ordres contraires. Ces allées et 
venues ne plaisaient pas à Dupleix, qui n'osait pas cepen­
dant les interdire d'une façon absolue. « Ils ne viennent 
ici la plupart que pour nous faire voir leur habit neuf 
d'ordonnance ; l'exactitude au service vaut mieux que cette 
montre ridicule », écrivait-il à Brenier. 

A. part ces défauts inhérents à la nature humaine, nos 
offciers étaient généralement probes et honnêtes. S'ils ne 
négligeaient pas d'accroître certains avantages de leur 
profession, en essayant de mettre au compte de l'armée des 
dépenses qui leur étaient personnelles : nourriture de leurs 
chevaux, transport de leurs tentes et bagages, etc., ce 
furent de tout temps des pratiques assez courantes ; 
mais il ne paraît pas qu'ils aient profité de leur situation 
pour se livrer aux moindres prévarications. On ne cite 
qu'un officier du nom de Dzierzanowsky, polonais d'ori­
gine, qui ait fait un trafic de caïtoques, de poudres, de 
balles et de salpêtre. Un autre capitaine, du nom de 
Roche, tua un jour un officier cipaye de Morarao. Dupleix 
l'abandonna à la justice du Marate, estimant qu'il méritait 
la mort et que nous n'avions aucun intérêt à couvrir le 
moindre crime. 

Les soldais. — Les soldats destinés à l'Inde étaient en 
principe recrutés par engagements volontaires, mais en 
réalité par le procédé en usage à cette époque, celui de la 
« presse ». Des raccoleurs attitrés parcouraient la France 
pour enrôler des hommes de bonne volonté, qui ne 
donnaient généralement leur signature que sous l'effet 
d'une griserie morale ou d'un enivrement effectif. La 
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Bretagne, ou se trouvait Le port d'embarquement de 
Lorient, fournissait les plus fort» contingents. 

On recrutait encore dans' les prisons de Paris, au 

Châtelet, au Fort-1'Evêque, mais surtout à Bicêtre. Les 
détenus de Bicêtre étaient de deux sortes : ceux envoyés 
par leur famille pour quelque faute vénielle et les 
autres ramassés par la police pour des fautes plus 
gïaves1, dont voici quelques-unes : 

très mauvais sujet qui a attenté plusieurs fois à la vie de ses 
père et mère, 

voleur de mouchoirs à la foire S tGermain, 
trouvé saisi de deux nappes volées, 
trouvé saisi d'une somme de 1176 l iv . faisant partie de 

1200 l iv . volées au maître de poste, 
voleur de légumes dans les marais, 
rôdeur de nuit dans Paris, 
très mauvais sujet ; à conduire en sûreté. Il a attenté à la vie 

de son oncle qui est maître chirurgien, 
ivrogne, l ibert in, chassé de plusieurs maisons, vit avec une 

prostituée, chassé pour vol de différentes villes, court les jeux 
et les mauvais lieux, a fait plusieurs vols, 

mendiant, rôdeur dans les campagnes. (Ce cas est le plus 
fréquent). 

Tous les détenus de Bicêtre pouvaient ind i s t inc tement 

être engagés ; mais outre leur consentement personnel, i l 

fal lai t encore l 'autorisat ion de leur fami l le et, si c'était un 

h o m m e marié , celui de sa femme. Plusieurs parents con­

sentaient aussi sans regret apparent au départ de leur fils ; 

sur certains états nominat i f s de détenus, on trouve cette 

m e n t i o n : « Sa famil le demande q u ' i l parte ». Par contre un 

1. Le 1er janvier 1746, il y avait à Bicêtre 281 détenus par sentence 
ou ordre de police. Les plus anciens y étaient depuis le 12 mars 1743. 



— 52 — 

oncle demande que son neveu qui a un penchant décidé 
pour le crime, ne soit pas compris au nombre des 
prisonniers auxquels on permet de s'engager, de 
peur qu'il ne commette quelque action déshonorante. 

C'était généralement un capitaine attitré qui faisait les 
engagements. À notre époque, il se nommait Boucher et 
ce Boucher ne paraissait nullement gêné par la besogne 
qu'il accomplissait. Il écrivait à Berryer, lieutenant de 
police, le 3o octobre 1755 : « Si le peu de fortune m'oblige 
à faire le métier de recruteur, mes sentiments m'éloignent 
des qualités de racoleur ; ma façon de travailler jusqu'à 
présent prouve ce que j'ai l'honneur de vous avancer et 
passez-moi s'il vous plaît le proverbe : Il y a d'honnêtes 
gens partout. » 

Lorsqu'on avait engagé plusieurs détenus, on les 
dirigeait sur Lorient par petites étapes, enchaînés les uns 
aux autres, pour qu'ils ne pussent pas déserter : le soir on 
les couchait dans des granges. Le 4 janvier 1764, il sortit 
ainsi de Bicêtre 71 prisonniers, dont i5 amenés la veille 
du Fort-1'Evêque. Une partie de la journée du 3 avait été 
employée à les enchaîner par le corps, par lés mains et 
par les pieds. Ainsi mis hors d'état de fuir, ils furent 
conduits dix par dix sous escorte. « La nuit de la première 
journée, à Arpajon, comme on leur avait trop donné à 
boire, il y eut une mutinerie et malgré leurs chaînes, peu 
s'en fallut qu'ils n'étouffassent leurs gardiens 1. » 

Arrivés à Lorient, on les retenait en prison jusqu'au 
jour de leur embarquement. Leur libération ne commen­
çait en réalité qu'en mer, lorsqu'ils perdaient de vue les 
côtes de France. 

On engageait encore des Allemands et des Suisses et 

1. V. Arch. de l'Arsenal, 12.710 et 12.685. 
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en général tous les étrangers qui offraient leurs services : 
il y eut quelques Polonais. Ce n'étaient ni les meilleurs 
ni les pires soldats : seules leurs réclamations étaient plus 
fréquentes. Les Suisses au service des Anglais s'accom­
modaient mal du mépris que cette nation affecte 
pour tout ce qui est étranger et Dupleix nous dit qu'ils 
eussent volontiers passé au nôtre, si un certain point 
d'honneur ne les eut retenus. « Leur caractère, écrivait-il 
aux directeurs le 15 février 1753, ne peut absolument sym­
pathiser avec l'orgueil anglais. » 

Dans l'Inde le recrutement se complétait de Portugais 
plus ou moins métissés et de déserteurs. 

Les Portugais formaient une compagnie spéciale, dite 
compagnie portugaise, commandée par un de nos officiers 
et n'ayant pas d'effectif fixe : le nombre pouvait varier 
d'un mois à l'autre suivant les engagements. En jan­
vier 1752, la compagnie comprenait 68 hommes, dont : 

1 capitaine à 300 rs 
a sergents à 60 rs l'un. . . . . . . 120 
3 caporaux à 24 rs » 72 

41 soldats à 18 rs » 738 
1 caporal et 18 topas 232 
1 écrivain 25 
1 tambour 17 

Solde mensuelle i.504 rs 

C'étaient en général des soldats de peu de bravoure et 
de peu de résistance. 

Les déserteurs appartenaient à toutes les nationalités et 
passaient assez facilement d'un drapeau sous un autre, 
mais non pas sans danger : car tout homme repris 
risquait d'être pendu. Aussi ceux qui s'engageaient à 
notre service craignaient-ils beaucoup d'aller à l'ennemi ; 
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ils demandaient à servir de préférence dans les places 
fortes comme Gingy, où les risques étaient moins grands. 
Dupleix le leur accordait. Ce qu' i l désirait avant tout, 
c'était d'accroître ses effectifs 1 ; dans ce but il offrait 20 rs. 
par mois aux fantassins et 200 rs. aux dragons qui 
viendraient avec leurs armes et leurs chevaux, Il cher­
cha même un instant à constituer avec les déserteurs 
étrangers une compagnie dont il confia le commandement 
à un officier anglais, nommé Murray, mais il ne put 
jamais la compléter. Les Anglais au contraire ne 
retenaient aucun déserteur français dans l'Inde ; ils les 
envoyaient tous à Bancoul, île de Sumatra. 

Les causes de désertion étaient presque toujours les 
mêmes, les mauvais traitements. Nous avons à cet égard 
une curieuse lettre de Dupleix à Maissin du 16 février 
1753 : 

« Vous n'êtes pas persuadé, lui disait-il, que les coups de 
canne contribuent à la désertion. Mon sentiment ne s'accorde 
point à ce sujet avec le vôtre, surtout quand ils sont donnés par 
une personne que l'on sait avoir été soldat comme l'a été la 
Garenne... De plus vous ignorez tous ceux qui sont distribués 
par ce nombre de jeunes gens qui croient ne faire sentir leur 
autorité qu'à force de coups. Le soldat n'est point un esclave ; 
il est comme l'officier sujet du roi et les lois ont prescrit les 
châtiments que chaque faute mérite : que ces lois soient 
exécutées, le soldat ne se plaindra pas ; d'ailleurs le français 
n'aime point à être battu et le soldat fait officier bat toujours 
plus qu'un autre. Je ne suis pas fâché au reste que le soldat 
pense que je veille sur lui et sur les châtiments que l'on 
distribue avec aussi peu de réflexions que tous ces jeunes gens 
sont capables de faire. La plus mauvaise marque d'autorité que 

1. « Un homme de pris bon gré mal gré, c'est toujours un homme 
de moins chez l'ennemi ». (Duplebc à Lauv 10 décembre 1751.) 
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l'on ait donnée parmi nous aux officiers majors est ta canne ; elle 
ne s'accorde point avec la façon de penser du français... Il n'est 
n'est guère gracieux de voir déserter tant de monda à la fois et 
que l'on puisse soupçonner que c'est la faute des officiers. » 
(B. N. 9156, p. 111). 

Ces réflexions si sages avaient dû tomber dans une 
oreille inattentive ou prévenue ; car Dupleix les renou­
vela moins de deux mois plus tard en des termes presque 
identiques : 

« Si, écrivit-il encore à Maissin, la désertion de 14 hommes 
est effective, je crois pouvoir l'attribuer aux reproches conti­
nuels accompagnés d'injures qu'on leur fait à tous moments. 
Je pense que la prudence aurait dû engager à les cesser et ce 
n'est sûrement pas le moyen de ranimer le courage. Ce sont des 
hommes qui se fatiguent à la fin de se voir si fréquemment 
m éprisés et injuriés et qui vont chercher ailleurs à l'être moins. 
Il y a d'autres moyens de faire sentir le tort, mais il ne faut 
pas aussi le rappeler à tout moment. » (B. N. 9156, p. {37-
138). 

Mais tout en faisant ces concessions à l'humanité, 
Dupleix n'entendait pas en faire à la discipline. Les déser­
teurs trouvaient en lui un juge bienveillant s'ils revenaient 
dans nos rangs avant d'avoir combattu ; il était alors dis­
posé à leur accorder une grâce entière et sans réserve. Si 
au contraire ils étaient pris les armes à la main , la justice 
suivait son cours et quelle justice ! Pendre d'abord, juger 
ensuite ; un procès-verbal d'exécution suffisait. Si plu­
sieurs déserteurs étaient pris à la fois, on en pendait la 
moitié, d'après un tirage au sort ; les autres étaient ren­
voyés en France pour être galériens. 

Revenons à nos soldats de France. Ils viennent de quit­

ter le pays natal avec une avance de quatre mois de 
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solde, qu'ils peuvent laisser à leur famille : à bord ils 
n'ont rien à dépenser. On commence à leur apprendre 
le métier des armes que la plupart d'entre eux ignorent 
complètement. La traversée est longue, la mer n'est pas 
toujours mauvaise el ils pourraient faire d'assez rapides 
progrès s'ils avaient quelque désir de s'instruire et si les 
capitaines de navires, dont ces exercices gênaient parfois 
la manœuvre, ne les contrariaient souvent par tous les 
moyens. En arrivant à Pondichéry, ils ne savaient encore 
presque rien. 

Les voilà dans l'Inde. Le voyage a presque toujours été 
pénible ; la nourriture, faite de conserves et de fayots, a 
souvent déterminé le scorbut; on a déjà perdu du monde 
et lorsque le vaisseau a touché l'Inde, c'est à peine si la 
moitié des hommes était propre au service. Il fallait en 
mettre un grand nombre à l'hôpital et de nouveaux décès 
survenaient. Les hommes valides étaient versés dans leurs 
compagnies. 

Théoriquement une compagnie était composée de : 

1 capitaine à 400 rs. pa r mois - 400 rs. 
2 lieutenants à 266 rs. — 532 
1 sous-lieutenant a 200 rs. — 200 

2 enseignes a 175 rs. — 35o 
4 sergents à 40 rs. — 160 

8 caporaux à 30 rs. — 240 
4 anspessades à 25 rs. — 100 

et 100 hommes à 20 rs. — 2.000 

Total . . . 3.982 rs. = 9.556 liv. 

Les officiers se nourrissant avec leur solde, il restait à 
pourvoir à la subsistance des sous-officiers et soldats, 
laquelle était fixée à 10 rs. par personne, soit pour 
116 hommes 1.160 rs. 



- 5 7 -

ce qui portait l'entretien général (Tune compagnie à 
5.142 rs. par mois ou 61.724 rs. par an1 . 

Il s'en fallait que tous ces chiffres fussent constants ; 
tantôt les compagnies avaient plus de 120 hommes ; 
quelquefois, mais plus rarement, elles en avaient moins. 
La solde des soldats variait peu ; quant à celle des officiers, 
elle pouvait aller et elle alla jusqu'à 600 rs. par mois 
pour les capitaines, 375 pour les lieutenants, 3oo pour les 
sous-lieutenants et 260 pour les enseignes. Le commandant 
en chef de l'armée du Carnatic était payé 800 et même 
1000 rs. par mois (B. N. n. acq. 9156, p. 168). 

Si l'on considère quel était alors le coût de la vie, 
c'étaient des soldes assez élevées ; aussi les réclamations 
étaient-elles rares. Lorsque cependant il se produisait des 
ciabaudages bien ou mal fondés, Dupleix préférait faire 
quelques largesses adroitement voilées plutôt que d'en­
tretenir un mécontentement qui eut préjudicié au succès 
de ses opérations. Il suggérait aux commandants des 
troupes de faire ces largesses comme pour leur compte, 
sans découvrir la main qui les distribuait effective­
ment. 

Une fois versés dans leurs compagnies, les soldats 
reprenaient leur instruction commencée à bord. Tâche 
pénible et ingrate ! On ne nous a envoyé que des 
enfants, des décrotteurs ou des bandits, disait Dupleix ; 
c'est le ramassis de la plus vile canaille. « La Compagnie, 
écrivait-il au directeur Michel le 20 janvier 1753, est 
furieusement trompée sur cet article ou peut-être veut-elle 
l'être par ceux qu'elle charge de cette opération, qui ne 
songent qu'à profiter de l'occasion. » (A. V. 3749, f° 50). 

1. Les capitaines anglais recevaient une solde de 15 rs. par jour ; 
les officiers subalternes 10. 
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Quoiqu' i l en soit, bien ou mal instruite, comme Dupleix 
était toujours à court de monde pour ses vastes opéra­
tions, il les envoyait presque tout de suite à l'armée, où 
ils étaient loin de déployer les mêmes qualités que la 
race française sur les champs de bataille d'Europe. Leur 
valeur se ressentait presque toujours de leur origine. Ils 
combattaient mai et sans entrain, et comme leurs chefs 
manquaient aussi d'enthousiasme ou de résolution, on 
s'explique facilement plusieurs insuccès et l'échec final 
de la campagne du Carnatic. 

Dupleix, qui surveillait avec une attention intéressée 
les moindres mouvements de ses troupes, ne négligeait 
aucun avis, aucun conseil et au besoin aucun ordre pour 
relever leur moral, entretenir leur confiance et leur don­
ner à elles-mêmes le sens d'un honneur qui leur man­
quait. 11 ne craignait pas alors d'entrer dans des détails 
qui nous paraissent aujourd'hui superflus ou exagérés : 
« Le premier mouvement [c.-à-d. les premières marches] 
fatigue le nouveau soldat, écrivait-il à Maissin, le 
18 mai 1753 ; quelques petits détachements, ne serait-ce 
que pour les promener, les rétabliront bientôt. Vos 
marches ne sont point pressées et prenant les heures 
convenables pour les faire, vous verrez qu'à la troisième 
ou quatrième marche, tout ira comme vous le souhaitez. » 
Et à Brenier, le 3o mars de la même année : « Le soldat 
s'habituera à marcher, surtout lorsque vos marches com­
menceront de bon matin ; les premiers jours sont tou­
jours difficiles. » (B. N. 9156, p. 170 et 126,) 

Les soldats étaient nourris au compte de l'armée ; mais 
ils s'habillaient à leurs frais au prix coûtant par des 
retenues faites sur leur solde. Dupleix désirait vivement 
que leur tenue fût convenable ; il estimait qu'un soldat 
habillé imposait toujours davantage, avait meilleure façon 
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Mais il s'en fallait que ses désirs fussent toujours réali­
sés ; le soldat prenait en générai peu de soin de ses vête-
ménts et ils étaient vite hors d'usage : il y ayait des 
hommes qui usaient jusqu'à trois costumes en moins de 
six mois. Ce gaspillage désespérait Dupleix qui ne cessait 
de recommander aux majors de faire de fréquentes revues. 
« Le peu d'attention que l'on a de faire souvent l'inspec­
tion du soldat est l'unique cause de l'état pitoyable où il 
est pour l'habillement. On a beau en envoyer, il est tou­
jours en guenilles. » (D. à Véry, 20 sept, 1753). 

Il est inutile d'ajouter que le vin et les femmes étaient 
la cause des rixes et des disputes habituelles dans une 
armée. On ne venait pas aux Indes pour vivre en 
anachorètes. Nul doute que ces désordres eussent été 
plus fréquents encore si le v in , qui venait de France, 
avait été d'un débit courant et si la femme indoue avait 
été plus libre de ses mouvements ; mais on sait avec 
quelle réserve distante les Indiens entretenaient des rap­
ports avec les Européens ; notre contact est pour eux une 
sorte de souillure qu'on ne lave que par une purification 
rituelle. C'était jusqu'à un certain point une assurance 
contre le relâchement exagéré des mœurs. 

Tels étaient nos soldats de l'Inde. Le tableau que nous 
avons tracé paraîtra peu enchanteur, mais n'est-ce pas 
Dupleix lui-même qui nous a dépeint tous leurs défauts, 
et n'est-ce pas encore lui qui a qualifié le soldat, dans une 
lettre à Law du 11 décembre 1751, « d'espèce d'animal peu 
raisonnable » ? Sans être aussi absolu, on reconnaîtra 
cependant que livrés à eux-mêmes les hommes donnent 
toujours le spectacle de l'anarchie et de la faiblesse ; il leur 
fant une autorité qni commande et qui les dirige. Le 
courage lui même ne s'improvise pas ; s'il n'y a pas de 
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bons chefs pour conduire l'action, nul ne songe à jouer 
sa vie ou sa liberté dans une aventure. 

Les prisonniers. — Ce mot de liberté nous amène à 
parler des prisonniers, tant officiers que soldats. 

Une des singularités de cette guerre fut que tout en 
combattant les uns contre les autres, les Anglais et les 
Français étaient officiellement en paix. Suivant la for­
mule adoptée, ils se battaient comme auxiliaires pour 
leurs alliés indiens et non comme partie principale. C'est 
pourquoi ils évitèrent soigneusement de porter les hosti­
lités sur leurs territoires respectifs. Mais sur le domaine 
de leurs adversaires indiens, tout était permis, autant 
que les lois de la guerre peuvent tout permettre ; on pou­
vait se battre, tuer, piller et faire des prisonniers. Pour 
ceux-ci, nulle difficulté s'ils étaient pris par des adver­
saires européens ; au nom de la fiction de la paix entre 
les deux nations, on les remettait en général en liberté, 
du moins les officiers, sur la parole donnée par eux 
qu'ils ne serviraient plus pendant la durée des hostilités. 
Aucune difficulté non plus si quelqu'un des nôtres était 
pris par des Indiens ; par des négociations directes assez 
rares avec le nabab ou le général indigène, on pouvait 
obtenir leur élargissement. Mais s'il s'agissait d'un 
échange d'officiers français contre des officiers anglais 
tombés aux mains de nos alliés, en l'occurrence Chanda S., 
Dupleix, restant sur le terrain juridique de la paix entre 
Européens, se refusait absolument à les échanger. Ce 
n'étaient pas nos affaires. C'est ainsi que deux de nos 
officiers pris à Arcate restèrent prisonniers des Anglais, 
bien que ceux-ci acceptassent de les échanger contre deux 
des leurs tombés aux mains de Chanda S. 

Les prisonniers étaient en principe nourris par l'en-
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nemi, sauf à établir la balance de leur compte au moment 
de la paix. Chacun des soldats anglais prisonniers chez 
nous recevait par nos soins 40 fanons par mois et les 
nôtres chez eux en recevaient autant. Comme cette 
somme était insuffisante, il était libre à chaque nation 
d'envoyer aux siens le soulagement qu'elle jugerait à pro­
pos ; toutefois, suivant les règlements de France, les 
nôtres devaient se contenter du nécessaire et rien au 
delà. 

Dupleix usait naturellement de cette liberté. A u x ofli-
ciers d'Arcate dont il refusa l'échange et aux soldats qui 
étaient avec eux, il envoya le 27 oct. 1752 200 l i v . de 
biscuits ; d'autres fois il leur envoya 150 chemises, 
150 caleçons, 100 bouteilles de vin blanc et 400 pagodes 
d'or. Aux prisonniers faits à Trichinopoiy, il assurait 
468 rs. par mois et il leur envoyait encore régulièrement 
des biscuits, de l'araque, du v in , des remèdes, des cadres 
de l i t et des saiempouris pour se vêtir. C'était en général 
un officier anglais qui se chargeait de leur distribution et 
répartition. 

Faute d'un personnel suffisant, Dupleix n'aimait pas à 
assurer la garde des prisonniers anglais ; au début, il pré­
férait laisser cette tâche à Chanda S. « Il est inut i le ,écr i ­
vait-il à d'Àuteuil le 19 jui l let 1751, de garder cet officier 
anglais auprès de vous. S'il est blessé, faites-le panser ; 
que Chanda S. exige de lu i sa parole d'honneur qu ' i l ne 
servira pas contre lu i pendant le cours de cette guerre 
et envoyez-le promptement à son camp... Pour les soldats 
anglais, je ne veux pas m'en charger. Il faut que Chanda S. 
les envoie à Chettipet ou autres forteresses jusqu'à ce que 
cette guerre soit finie. Ne vous chargez d'aucuns blancs 
comme prisonniers. Faites-les bien nourrir et fournir le 
nécessaire. C'est la seule chose à quoi vous devrez faire 
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attention mais non de les garder. » ( A . V. 3747,  
f° 44). 

Les Anglais n'agissaient pas différemment et c'était Leur 
nabab, Mahamet Ali, qui avait le soin de tenir nos pri­
sonnier» en un lieu de sûreté. Inutile d'ajouter que faute 
d'une surveillance étroite les évasions étaient assez fré­
quentes de part et d'autre. Pour les empêcher autant que 
possible, les prisonniers étaient mis aux fers. 

Les cipayes. — Malgré leur nombre relativement peu 
élevé — 2.000 à 2.200 dans le Carnatic et le Décan — et 
en dépit de leur insuffisance professionnelle, les troupes 
européennes n'en constituaient pas moins la force princi­
pale de notre armée ; au contact de l'ennemi et des Indiens, 
elles retrouvaient quand même un certain esprit national, 
qui maintenait leur cohésion et assurait un minimum de 
discipline. Les cipayes et les cavaliers indigènes qui les 
appuyaient, quoique supérieurs en effectifs, ne leur 
apportaient guère d'autre concours que celui d'une masse 
dont l'aspect fait impression plutôt qu'elle n'offre effecti­
vement de la consistance. 

Les cipayes participaient des qualités comme des 
défauts de la race indoue. Si, dans les relations courantes 
de la vie, on est séduit et charmé par la douceur du lan -
gage de cette race, la souplesse de son caractère, la facilité 
de ses promesses, l'agrément de ses démonstrations et sou­
vent par la délicatesse inexprimable de ses procédés, tout 
s'évanouit lorsqu'il s'agit de mettre ces qualités à 
l'épreuve. Le caractère de l'homme dépend du climat bien 
plus que de l'éducation ; or le climat de l'Inde du Sud, 
parfois très chaud mais le plus souvent tempéré, est doux 
et amollissant et ne prédispose pas aux grandes énergies 
ni aux fidélités tenaces. Gomme nous n'écrivons pas ici 
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un livre de psychologie, nous préférons laisser la parole à 
Dupleix qui, ne tenant compte que des faits, va nous 
dire lui-même comment il appréciait tes Indiens dans 
leur ensemble et comment il estimait qu'il fallût se 
comporter avec eux. Il va sans dire que dans ses juge­
ments Dupleix s'adresse moins au peuple auquel il n'eut 
jamais affaire, qu'à ses dirigeants qui, comme dans la plu­
part des pays du monde, représentent généralement la 
partie la moins désintéressée et la moins consciencieuse de 
la population. Nous procéderons uniquement par citations : 

« L'honneur n'est jamais le guide qui fait agir les Orientaux. » 
(D à Bussy, 10 juin 1754). 

« Ces gens-là, comme tous les Asiatiques, ne pensent qu'au 
jour la journée et ne prévoyent rien de l'avenir ; à peine s'occu­
pent-ils du moment présent. » (D. àMainville et Durocher, 12 et 
21 mai 1754). 

« Rien de plus fourbe que toutes ces nations asiatiques ; plus 
vous les pratiquerez et plus vous en connaîtrez tout le mauvais. » 
(D. à Bussy, 8 mars 1752). 

« Que de fourberies dans la tête de tous ces gens-là et que 
l'on est malheureux d'être là avec de tels gens. » (D.à Mainville. 
23 avril 1754). 

« Persuadez-vous une fois pour toutes que tout ce qui est 
noir est fripon ; il n'y a que du plus ou moins. » (D. à Maissin, 
6 août 1753). 

« Tous ces gens-là (les comptables et les intendants) trem 
blent lorsqu'on les appelle ; leur conscience a toujours des 
reproches à leur faire. » (D. à Durocher, 28 mai 1754). 

Les ministres de Nandi Raja « raisonnent suivant qu'ils sont 
plus ou moins pressés par l'argent. Cela fait une mauvaise 
race. » (D. à Mainville, 12 mai 1754). 

« Viziam Raja (fermier de Chicacol) est indien et gentil : 
deux titres qui ont toujours à leur suite la fourberie et le men­
songe. » (D. à Moracin, 9 mars 1754). 
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« Saïd Lasker kh. (ministre du Décan) est un fort honnête 
homme, mais un honnête homme parmi les Maures ne fait 
qu'un coquin ailleurs. L'avarice possède toujours tous ces 
gens-là et ils ont toujours autour d'eux une bande de misé­
rables qui leur soufflent perpétuellement mille chimères et 
mille mauvais comptes, de sorte que l'on ne peut jamais comp­
ter sur une amitié constante. » (O. à Bussy, 25 oct 1751). 

« Les Maures qui ne savent rien prévoir se livrent tout entiers 
au présent et les réflexions ne viennent qu'après. » (D. à Mora-
cin, 14 déc. 4753). 

« La vivacité ni l'exactitude ne sont pas les vertus communes 
des Maures. » 

« Les Maures sont pitoyables pour ceux qui tombent en faute ; 
c'est aussi ce qui engage les autres d'en commettre tous les 
jours : ils savent l'impunité. » (D. à Law, 14 nov. 1751). 

« Tous ces amaldars sont desnoirs ; c'est tout dire. Ne vous 
arrêtez point à relever tous leurs mensonges. Vous ne fini­
riez pas. » (D. à Durocher, 1er août 1754). 

« Tous les Maures sont des coquins ; ainsi ne soyez point 
surpris de ce que vous entendez dire, mais en même temps il 
n'y a rien de si lâche. » (D. à Bussy, 14 février 1751). 

Chanda Sahib, quoique plus libéral et plus généreux que les 
autres Indiens, est cependant « du même caractère que tous les 
Maures, qui, comme vous l'éprouvez tous les jours, sont les 
plus grands misérables en même temps que les plus grands 
poltrons. » (D. à Bussy, 12 mai 1751). 

« L'ingratitude est un vice presque naturel aux Asiatiques et 
surtout aux Maures. » (D. à Bussy, 23 oct. 1751). 

« Défiez-vous de tout le monde, de Chanavas kh. (ministre 
du Nizam) comme de tous les autres. Vous avez mieux qu'un 
autre expérimenté le peu de compte que l'on peut faire des ser­
ments et des promesses de tous ces gens-là. Votre présence 
seule peut leur en imposer. » (D. à Bussy, 10 juin 1754). 

« Vous devez vous munir de patience, surtout avec une nation 
dont vous ne connaissez pas encore les allures... 
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« Je vois avec plaisir que vous faites bonne provision de 
patience et c'est une des vertus presque nécessaires dans ces 
pays... On a envoyé un autre écrivain ; c'est avec ces voleurs 
que la patience est souvent à bout. Vous vous y ferez. » (D. à 
P-Aulas, it et 7 juin 1753). 

Patience et duplicité ! C'est entre ces deux termes que 
devait évoluer toute la politique de Dupleix avec les 
Indiens, même avec ceux de son armée. Ce n'étaient pas 
de très bonnes conditions pour avoir des troupes en qui 
l'on eut confiance. Il fallait pourtant opposer le nombre 
au nombre ; par leur dispersion dans la campagne et la 
diversité de leurs mouvements, elles finissaient quand 
même par produire un effet impressionnant. Elles fai­
saient encore œuvre utile en empêchant les blancs d'épui­
ser trop rapidement leurs forces dans des sortes de combats 
singuliers. Il y avait enfin certaines besognes d'ordre secon­
daire qu'elles seules pouvaient remplir avec économie. 

Une compagnie de cipayes comprenait en principe 
ioo hommes, dont un capitaine, 2 officiers ou alfères, 
4 sergents, 6 caporaux et 87 hommes. Au Carnatic, le 
capitaine était payé 100 rs., l'alfère 36, le sergent 24,le 
caporal 18 et le simple cipaye 9 à 10. Une compagnie 
coûtait de 1159, à 1246rs. par mois. 

Ces chiffres étaient loin d'être constants tant pour les 
effectifs que pour les soldes. Il arriva assez souvent que la 
compagnie eut plus ou moins de 100 cipayes et que cha­
cun d'eux fut payé jusqu'à ll et même 12 roupies, sui­
vant les nécessités de la guerre. 

Au Décan, les soldes étaient plus élevées. Il y eut des 
capitaines qui furent payés jusqu'à 336 rs. et le m i n i m u m 
était 175 ; les alfères touchaient 3o et 45, les sergents 4o 
et 62, les caporaux 20 et 3 i , les simples cipayes 17 et 20 : 
les cavaliers 3o et 48. 

DUPLEIX, t. III. 5 
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Suivant un usage pratiqué en France avec les passevo-
lants, les capitaines, à qui la solde de leur compagnie 
était remise, s'arrangeaient de façon à n'avoir jamais 
leurs effectifs au complet, afin de pouvoir bénéficier de 
la différence. Pour remédier à ces vols, Dupleix exigea 
que le commandant même de l'armée ou à son défaut le 
major fit chaque mois la revue des cipayes et les domptât 
un à un. Il voulut aussi que toutes les compagnies fus­
sent inspectées ensemble, pour les empêcher de se prêter 
leurs hommes. Il ne semble pas que ces prescriptions 
très sages aient été toujours rigoureusement observées ; 
car Dupleix revenait sans cesse en ses lettres sur la néces­
sité de ce contrôle. 

Le chef des cipayes de Trichinopoly disait en novem­
bre 1751 que 100.000 rs. par mois ne suffisaient pas pour 
leur solde. Si l'on voulait déterminer leur effectif d'après 
ce chiffre, on arriverait à 10.000 hommes en ne tenant 
compte que des sergents, caporaux et soldats et à 8.570 
seulement en y comprenant les capitaines et alfères, dont 
la solde était environ le septième du total. Il nous est 
impossible de contrôler l 'un ou l'autre de ces chiffres ; 
mais, quel qu ' i l soit, Dupleix nous dit que la somme de 
100,000 rs. était fort exagérée. Le chef des cipayes, mis en 
demeure de la justifier, eût peut-être été fort embarrassé. 
En réduisant à 5.5oo le chiffre des cipayes du Carnatic, 
on serait plus près de la vérité et ce chiffre diminua 
encore en 1762, lorsque nous engageâmes plusieurs m i l ­
liers de cavaliers. AuDécan, le 2 décembre 1753, 5.700 c i ­
payes coûtaient 110.915 rs. 

Les cipayes étaient placés sous les ordres d'un chef 
unique qui un moment fut Chek Assem au Carnatic et 
Ibrahim k h . dans le Décan. Chaque capitaine de com­
pagnie lu i était subordonné. Dans l'intérêt d'une coor-
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dination plus étroite des efforts, on ne tarda pas à placer 
jusqu'à cinq compagnies sous les ordres d'un même 
chef, mais alors on lui adjoignit un Européen pour le 
contrôler et bientôt cet Européen prit sa place. Ce fut, 
semble-t-il, Law qui prit l'initiative de cette réforme en 
décembre 1751. Brenier, quelques mois plus tard, écrirait 
à Dupleix qu'on ne tirerait aucun parti de ces-gens là si 
on ne les mettait à l'instar des troupes européennes. Il 
suggérait d'entretenir à Pondichéry un officier major, 
qui les enregistrerait nom par nom avec leurs qualités, 
moyennant quoi, quand un détachement sortirait, on 
aurait des états exacts. 

Les capitaines des cipayes levaient eux-mêmes leurs 
troupes et les armaient ; si l'un d'eux était tué ou cassé, 
on donnait sa compagnie à un autre. Ce n'étaient pas des 
foudres de guerre ; ils n'étaient pour la plupart ni braves 
ni disciplinés. Lorsqu'ils se mettaient au service des Euro­
péens, ils cherchaient plutôt à gagner de l'argent en tr i ­
chant sur leurs effectifs ou en razziant le pays. Chek 
Assem, leur chef, était de condition modeste ; il s'éleva 
au premier grade par sa bravoure et ses qualités m i l i ­
taires ; mais lui aussi ne négligeait aucune occasion pour 
s'enrichir, au besoin il les provoquait. Parmi les offi­
ciers qui servirent sous ses ordres ou à ses côtés, citons 
Al i k. , Gadriar k., Abdoul Kader, Abdoul nabibek, Piche-
coupa, etc., dont nous retrouverons les noms au cours 
de cet ouvrage. A part Pichecoupa, qui était paria, tous 
les autres étaient castes ou musulmans. Auprès d'Ibra­
h i m k., nous trouvons Abdoul raman, Mansoud k., Abou-
baker, Ecker k. , Larkhan et Romano k. Ibrahim k. 
avait sous ses ordres directs jusqu'à 1.400 hommes. 

Quoique enrôlés pour faire la guerre, les cipayes 
n'aimaient pas à se présenter en bataille devant l'en-
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nemi ; ils préféraient le harceler. Là, les occasions de 
se faire tuer étaient plus rares ; ils avaient des familles 
auxquelles ils songeaient. Pour stimuler leur courage, un 
de leurs capitaines, Ali kh., demanda en février 1753 à 
Dupleix une promesse par écrit d'assurer la paie de tous 
oeux qui pourraient être très ou dangereusement blessés 
à eux ou à leur famille et proposa en même temps de 
casser les capitaines et officiers qui ne feraient pas leur 
devoir. Dupleix acquiesça à ces demandes et promit 
en même temps aux officiers et aux soldats une bonne 
gratification si, par leur zèle et leur bravoure, on venait 
à bout de détruire l'ennemi. 

Malgré ces encouragements, la lenteur ou l'insubordina­
tion des cipayes fit plusieurs fois manquer des opérations. 
Les encouragements comme les objurgations n'avaient 
pas de prise sur leur nature indolente et après tout indif­
férente à nos intérêts. Bien qu'on fût au XVIIIe siècle, le 
siècle d'un pouvoir soi-disant absolu, la volonté du com­
mandement s'arrêtait toujours au fonds d'indépendance 
qui est au cœur de chaque homme et avec lequel toute 
autorité doit compter. Quoiqu'il les traitât au privé de 
coquins, de fripons ou de canailles, Dupleix n'en était pas 
moins tenu de composer avec leur esprit particulier et 
avec leurs exigences. Lorsque par exemple la solde tar­
dait, même d'un jour, ils murmuraient et, si le délai se 
prolongeait, ils se mutinaient. La régularité des comptes 
devenait une des conditions nécessaires du service. 
Que pouvait Dupleix contre ces auxiliaires, de si basse 
caste fussent-ils? Les chasser? il n'eût pas trouvé une 
autre armée. Il était donc obligé de céder et il cédait... 
en s'imposant à lui-même d'être très exact dans l'envoi 
des fonds. Si on lit en détail sa correspondance, on est 
douloureusement impressionné par les difficultés sans 
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cesse renaissantes qu'il éprouvait pour s'en procurer. C'est 
le leit-motiv de toutes ses lettres aux commandants de ses 
troupes. Jamais débiteur poursuivi par ses créanciers ne 
se trouva dans des situations aussi angoissantes. 

On retenait aux cipayes 6 rs. par compagnie et par 
mois pour l'entretien de leurs armes. Quant à la nourri­
ture, c'était à eux à se la procurer comme ils l'enten­
daient avec leur solde, en achetant leurs vivres au bazard. 
Dupleix n'était engagé qu'à nourrir les blancs, les cafres 
et les topas. Le riz, qui était leur aliment habituel, leur 
était vendu deux fanons la mesure. Sur une solde de 
9 à 10 roupies, les cipayes en dépensaient ainsi à peu 
près la moitié. Ils s'habillaient aussi à leur compte ; c'est 
dire qu'ils étaient presque toujours en guenilles. On avait 
dû renoncer à leur imposer un uniforme. On ne leur 
fournissait pas non plus de tentes; mais en 1753 on se 
mit sur le pied de leur en donner, ce qui augmenta consi­
dérablement les dépenses. 

En dehors des cipayes à pied, il y avait aussi des ci­
payes à cheval. Dupleix jugea d'abord inutile tout emploi 
d'une cavalerie indigène ; il estimait qu'elle ne servirait 
qu'à razzier le pays pour son compte au grand détriment 
de la discipline et de notre bonne renommée. La néces­
sité de harceler l'ennemi et de le poursuivre en cas de 
défaite le décidèrent cependant à modifier ses vues, et 
quand il reprit ses projets contre Trichinopoly, il 
engagea le fameux chef marate Morarao, à raison de 
125.000 rs. par mois, moyennant quoi il devrait entre­
tenir 4.000 cavaliers. En fait il n'en eut jamais plus de 
3.ooo. Ce fut en vain que Dupleix essaya de les soumettre 
au contrôle des revues, qui lui eût permis de constater 
les manquants: Morarao était un trop haut et trop puis­
sant seigneur pour qu'on osât le traiter comme un simple 
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capitaine. Cependant, quand Dupleix tomba, les relations 
entré eux étaient à peu près interrompues et une rup­
ture complète était imminente. Ces cavaliers nous ren­
dirent très peu de services ; Morarao était rarement dis­
posé à concerter son action avec la nôtre ; il préférait 
faire corps à part, en une attitude semi-indépendante, 
afin de pouvoir se livrer plus aisément à des opérations 
personnelles plus lucratives. 

Un cipaye monté touchait 25 rs. par mois ; il devait 
fournir son cheval et si celui-ci était tué, on lui en rem­
boursait la valeur. Un cheval était estimé 480 rs. 

Abder Hhaman, frère de Chek Assem, et l'un des défen­
seurs de Pondichéry, était le chef le plus autorisé des 
cipayes à cheval. Il suivit Bussy dans le Décan, où il 
changea de nom et de conduite. Il s'appela Muzaffer k . , 
se para d'honneurs qui déplurent à Dupleix, formula 
d'inadmissibles exigences et risqua ainsi la disgrâce la 
plus complète. Dupleix dut le menacer pour le faire ren­
trer dans le devoir. Muzaffer k. finit par passer au service 
des Marates et combattre contre Bussy. 

Les cipayes à cheval ne formaient pas un corps spécial 
avec un commandant particulier; ils complétaient la 

compagnie d'infanterie plutôt qu'ils ne s'en distinguaient 
et c'était le même capitaine qui commandait les uns et 
les autres. 

* 
La paie des troupes était envoyée au commandant en 

chef qui répartissait la somme entre les diverses compa­
gnies. Pour les dépenses générales d'administration, 
telles que nourriture des détachements, frais d'hôpital, 
transports de l'artillerie et des munitions, paie des es­
pions et des déserteurs, c'était un fonctionnaire indien, 
I'arombatté, sorte d'intendant, qui en était chargé. Sous 
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ses ordres, des eomptabies dits écrivains entraient dans 
tous les détails. Pendant le mois d'octobre 1751, l'arom-
batté de Trichinopoly paya 32.588 rs. Dupleix eslimait 
que c'était une somme considérable, équivalente à celle 
de quatre mois en moyenne. Bien que cette moyenne — 8 à 
10.000 rs. -— ne représentât pas un gros chiffre, elle pef-
mettait quand même à l'arombatté ou à ses agents de 
forcer les comptes à leur avantage ; l'avance formidable 
du mois d'octobre 1751 en est une preuve suffisante. 
Aussi les plaintes contre eux étaient-elles incessantes. Mais 
comment se passer de leur concours ? Un intendant euro­
péen, chargé de tous les détails de l'armée, n'aurait 
jamais trouvé avec autant de facilité les concours indi­
gènes qui l u i étaient nécessaires, tant pour se procurer 
des vivres, que pour réquisitionner des bœufs et pour les 
ravitaillements de toute sorte, et tout compte fait il eut 
dépensé beaucoup plus. Il est des vols qui sont des éco­
nomies. 

Au Décan, le pourvoyeur général de l'armée se nom­
mait un mody. Dans le vaste domaine où Bussy dut par­
fois opérer, depuis Mazulipatam juqu'à Aurengabad, son 
activité et son importance étaient beaucoup plus grandes 
que celles de l'arombatté du Carnatic. Souvent il se 
trouva en mesure de faire des avances ou des prêts à 
Bussy qui était à court d'argent. Mais c'étaient surtout des 
banquiers, les saucars, qui faisaient ces prêts ; en 1753, 
Bussy dut leur emprunter 300.000 rs. en sept mois. Il em­
pruntait encore aux marchands et aux zemidars, grands 
propriétaires du pays ; le 6 août 1754, il leur devait 
3oo.ooo rs. et ses autres emprunts s'élevaient à la même 
date à 486.225 rs. (R N. 9158, p. 222-223). 

Le paiement et l'entretien d'une armée étaient donc 
chose beaucoup plus compliquée et plus difficile qu' i l ne 
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semble au premier abord, lorsque l'on juge des événe­
ments par l'éclat des batailles ou la gloire des combats. 
Une armée ne se bat bien que si elle est bien nourrie. Les 
cipayes de l'Inde ne marchaient que si on les payait. 
Dupleix eut vraiment besoin d'une grande force de carac­
tère pour dominer toutes les difficultés qui se présen­
taient à lui à chaque instant et qui finirent, non par 
l'acculer à un désastre, mais par l'empêcher de vaincre et 
de triompher. 

Tels étaient les moyens militaires avec lesquels Dupleix 
se proposait d'engager la politique d'extension territo­
riale née à la lois des circonstances et de son tempéra­
ment personnel. 

Rien d'homogène dans cette armée. Ces 20 à 25.000 hom­
mes qui se dispersèrent à travers le Décan et le Carnatic 
étaient, en infime minorité, moins d'un dixième, des 
Français, des Suisses, des Allemands, des Portugais ; la 
masse des troupes était indigène. Ainsi, autour d'un 
bien faible noyau européen, d'ailleurs de mauvais recru­
tement et sans instruction militaire, des milliers de ci-
payes évoluaient à pied ou à cheval, indolents, indisci­
plinés, razziant le pays, et pourtant indispensables. 
Pour encadrer tout ce monde, des officiers envoyés de 
France par la faveur et des chefs indigènes à demi-indé­
pendants les uns et les autres, attirés par l'appât de 
l'argent. Une telle armée enfoncée à des centaines de 
kilomètres à l'intérieur des terres n'eût pu réussir à s'y 
maintenir plusieurs années sans une volonté énergique 
pour la diriger et l'administrer et sans une âme pour la 
guider dans sa mission et son action. Cette volonté, cette 
âme, c'est Dupleix et c'est Bussy, l'un concevant les 
plans de campagne, veillant à tout, précis, réfléchi, 
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conscient de ses hautes responsabilités envers le roi et 
la nation» l'autre inaugurant, par son prestige personnel, 
sa finesse, sa connaissance de l'indigène» une méthode 
de pénétration coloniale qui a fait fortune. 

* * * 

Les deux chapitres que nous venons d'exposer ne 
laissent pas une grande impression de réconfort. Ni au 
point de vue financier ni au point de vue militaire, 
Dupleix n'eut en main tous les instruments nécessaires au 
succès. Il avait compté que la guerre couvrirait toutes ses 
dépenses ; or, dès leurs premières victoires, ses alliés 
ne furent pas en état de lui rembourser toutes ses avances. 
Il dut continuer à leur faire crédit et finalement prendre 
l'administration d'une partie de leurs territoires pour se 
procurer des revenus. Ceux-ci lui manquèrent à leur 
tour, le jour où il cessa d'être complètement victorieux ; 
quelques-uns de ces territoires passèrent alors sous le 
contrôle des Anglais et les recettes diminuèrent du 
même coup. Puis, la guerre s'abattant aussi bien sur 
les vainqueurs que sur les vaincus, finit par ne plus 
laisser que des ruines et toutes les recettes escomptées 
s'en allèrent en fumée. Pour continuer la guerre, Dupleix 
dut recourir à des emprunts onéreux ou engager ses 
fonds personnels ; grâce à ces moyens de fortune, il put 
assurer tant bien que mal la paye de ses soldats, mais ce 
fut presque toujours avec du retard et, pendant ce temps, 
les troupes, les ci payes surtout, se refusaient à peu près 
à obéir et menaçaient de se débander. On ne saurait 
trop admirer la présence d'esprit dont Dupleix fit preuve 
au milieu de ces embarras sans cesse renaissants ; jamais 
il ne désespéra du lendemain et, lorsque Godeheu arriva 





CHAPITRE I I I 

LES GUERRES DU CARNATIC 

La guerre contre Anaverdi Khan, le siège de Tanjore 
et la guerre contre Nazer jing. 

$ i. — LES PRÉLIMINAIRES DE LA GUERRE : LES ACCORDS 

AVEC CHANDA SAHIB ET L'AFFAIRE DE D E V I C O T T A . 

Jusqu'au traité d'Aix-la-Chapelle de 1748, Dupleix 
n'eut aucune idée de la politique d'agrandissement ter­
ritorial que l'opinion publique lu i attribue générale­
ment. Lorsqu'il eut des occasions de la faire prévaloir, 
comme dans l'affaire de Colèche, engagée par son pré­
décesseur Dumas, il s'en rapporta aux conceptions tra­
ditionnelles de la Compagnie, qui recommandait à ses 
agents et gouverneurs de ne point perdre de vue le 
caractère purement commercial de leur mission. Le com­
merce, ne cessait-elle de répéter, est incompatible avec la 
politique et la politique, c'est toujours la guerre. 

C'était passé en axiome et Dupleix se fut peut-être 
toujours conformé à cette règle, si les événements qui 
suivirent la paix d'Aix-la-Chapelle ne l'avaient placé 
devant des nécessités financières inusitées et, par un 
singulier concours de circonstances, devant des possibi-
lités politiques insoupçonnées. 

La guerre qui venait de se terminer entre la France et 
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tant que régna la descendance directe de Dost-Ali 1, 
Dupleix ne fit rien pour obtenir sa liberté ; peut-être 
craignait-il de créer des embarras au souverain légitime. 
Mais quand Anaverdi k. fut devenu nabab, contre le 
sentiment manifeste de la population du Camatic, ne 
convenait-il pas de profiter de ces dispositions d'esprit 
pour préparer une révolution ? 

Chanda S. n'avait malheureusement ni argent ni 
crédit pour payer sa rançon. A la suite de négociations 
restées mystérieuses, Dupleix se fit autoriser par le Conseil 
supérieur à lui prêter 240.000 rs. des deniers de la Com­
pagnie. La délibération, qui remonte au 12 avril 1745, fut 
tenue secrète et ne fut portée que longtemps après à la 
connaissance de la métropole. Dupleix avait évidemment 
peur, s'il ébruitait ses projets, que la Compagnie ne les 
désapprouvât. Il se borna à lui écrire le 26 octobre suivant 
qu'il prévoyait une nouvelle invasion des Marates, qui 
viendraient, dit-on, pour rétablir Chanda S. ; il n'ajoutait 
point qu'il dût être leur complice. 

Les Marates, avec qui nous entretenions de bonnes rela­
tions depuis qu'en 1740 et 1741, le gouverneur Dumas 
avait résisté à leurs exigences, remirent Chanda S. en 
liberté, au début de 1748 ; mais ce ne furent point eux 
qui l'aidèrent à reconquérir la nababie. Les événements 
en disposèrent autrement. 

Après sa libération qui coûta 700.000 rs., Chanda S. 
s'en alla guerroyer sur les frontières occidentales du 
Carnatic dans l'espérance d'y trouver des partisans 
et de l'argent. Deux petits rajahs s'y faisaient la guerre ; 
il prit parti pour l'un d'eux et fut, dit-on, fait prison­
nier au cours d'un combat. Remis presque aussitôt 

1. Sabdor Ali, 1740-1743 ; Seyed Mohamed, 1743-1744. 
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en liberté comme protégé des Marates, mais ne dis­
posant que de 3oo hommes, il s'en alla offrir ses services 
au rajah de Chitterdrong, en guerre contre le roi de 
Canara. Il fut assez heureux pour remporter un succès 
éclatant, à la suite duquel les vainqueurs et les 
vaincus mirent respectivement à sa disposition les uns 
3.ooo hommes et les autres environ 2.5oo. 

Avec ces seules forces, Chanda S. ne pouvait songer 
à conquérir le Carnatic. Fort heureusement pour lui, 
un autre prince, plus puissant et plus riche, cherchait 
dans le même temps à devenir ou à rester maître du Décan ; 
ils associèrent leurs destinées. 

Ce prince n'était autre que le propre petit fils de Nizam : 
Idayet Mohi uddin k., plus connu sous le nom de 
Muzaffer j. Lorsque le vieux souverain du Décan mourut 
presque centenaire au mois de juin 1748, il laissait d'une 
première femme, nièce du grand Mogol Mahamet Gha, 
une fille qui avait été mariée à un noble patane, man-
sebdar de l'Empereur. De ce mariage était né Muzaffer j. 
D'un autre mariage avec la fille d'un haut dignitaire du 
Bérar, Nizam avait eu deux fils : Gaziuddin k. et Nazer j. 
Enfin d'autres femmes il avait eu encore trois fils, Sala-
bet j . , Bassalet j . et Nizam Ali. 

A qui revenait la succession ? Théoriquement et légale­
ment, le Grand Mogol avait seul le droit d'en disposer : 
toutes les fonctions de l'Empire étant viagères ou révoca­
bles à merci ; mais en fait, depuis la mort d'Aureng Zeb, 
en 1707, et par suite de la faiblesse croissante du pouvoir 
central, chaque nabab ou rajah avait pris l'habitude de se 
considérer comme ayant la faculté de disposer lui-même 
de ses Etats. L'investiture du Mogol, qui continuait 
cependant d'être requise par les héritiers, n'intervenait 
plus que pour consacrer le fait accompli. On l'obtenait 
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d'ordinaire moyennant une forte somme d'argent ; si elle 
tardait à venir, on ne se faisait aucun scrupule d'imiter Le 
sceau et jusqu'à la signature de l'Empereur ; pourvu que 
Le nabab ainsi consacré payât à peu près régulièrement 
le cazena qu'il devait à l'Empire, on ne se souciait guère 
d'examiner de pi-ès ses titres ni ses droits. En réalité le 
seul droit, c'était l'habileté ou la force : l'habileté était 
préférable. 

On ne sait pas exactement ce qui se passa à la mort de 
Nizam oui Moulk. On prétend qu'il avait laissé un testa­
ment par lequel il transmettait tous ses droits à Muzaffer j . , 
alors gouverneur d'Adony. On sait d'autre part qu'il 
avait eu quelque raison de se plaindre de Nazer j . , 
qui, pressé de recueillir son héritage, s'était un instant 
soulevé contre lui. Les raisons les plus plausibles étaient 
en faveur de Muzaffer j . , mais dans l'Inde rien ne vaut 
la possession d'état. Au moment de la mort de Nizam, 
Gariuddin qui, avant Nazer j . , aurait pu prétendre à la 
nababie, se trouvait auprès du Mogol à Delhi, où il 
commandait l'artillerie impériale. Nazer j. tenait au 
contraire depuis quelque temps tous les accès du pouvoir 
à Haïderabad par le commandement générai des troupes. 
Il en profita, à la mort de son père, pour mettre égale­
ment la main sur ses trésors et ainsi Muzaffer j . , quoi­
qu'il eut tous les droits, ne se trouva pas avoir assez 
d'hommes ni d'argent pour les faire valoir. 

Nazer j. se proclama donc soubab, par le désistement, 
dit-il, de son frère Gaziuddin qui préférait son comman­
dement à Delhi au gouvernement du Décan, et il 
produisit un firman du Mogol conforme à ses prétentions. 
Muzaffer j. en produisit un antre non moins véridique et 
se réclamant*de la même autorité. Seulement Muzaffer j. 
ne disposait que de 26.000 hommes, tirés de son gouver-
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nement et n'avait que très peu de fonds. C'étaient de mau­
vaises conditions pour triompher. 

C'est dans ces circonstances qu'il se rencontra avec 
Chanda S. Tous deux se reconnurent ou se donnèrent 
respectivement des droits sur le Décan ou le Carnatic. 
Bien que Chanda S. eut moins de troupes encore que son 
allié, il était réputé dans toute l'Inde du sud comme un 
excellent chef et son nom seul était une force. Muzaffer j. 
paya sa petite armée. 

Nazer j. ne jouissait pas de grandes sympathies dans le 
Décan. Muzaffer j. et Chanda S. hésitèrent cependant à 
l'y attaquer avant d'avoir remporté ailleurs des succès 
dont l'écho put produire à Haïderabad une impression 
favorable à leur cause. Ils résolurent en conséquence d'en­
vahir le Carnatic, où régnait le vieil Anaverdi k., assisté 
de deux de ses fils, Mafous k. et Mahamet Ali. 

C'est alors que se posa nettement devant Dupleix le 
problème politique qu'il avait entrevu dès 1745, lorsqu'il 
songeait déjà à faire mettre en liberté Chanda S., pour 
s'en faire un auxiliaire éventuel. A cette époque déjà loin­
taine, il ne pouvait prévoir que la question du Carnatic et 
celle du Décan dussent se poser un jour d'une façon si 
brutale et si impérieuse ; il ne pouvait surtout soupçon­
ner qu'elles se poseraient en même temps et que leur sort 
serait intimement lié. 

Ne pas intervenir était une solution et si la Compagnie 
eût été consultée, nul doute qu'elle ne l'eût expressément 
recommandée et il est à peu près certain que si nous 
avions pris cette attitude, les Anglais en auraient fait 
autant. Sans autres inconvénients qu'un arrêt momen­
tané du commerce, le Décan et le Carnatic se seraient 
déchirés et consumés dans des luttes intestines, qui peut-
être eussent été rapidement réglées. Le spectacle n'était 
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pas nouveau dans l'Inde et nul n'y eut attribué plus 
d'importance qu'il ne convenait. 

Prendre parti dans la querelle comportait plus d'aléas. 
Si nous venions en aide à Muzaffer j. et à Chanda S., et 
qu'avec notre concours ils remportassent la victoire, il 
est vraisemblable qu'ils nous en récompenseraient par 
des concessions importantes, fort utiles à la Compagnie, 
mais qu'ils provoqueraient la jalousie des Anglais et sans 
doute d'inquiétantes complications. Il y avait toutefois 
plus de chances pour que Muzaffer j. et Chanda S., 
moins bien outillés que leurs adversaires, fussent écrasés 
et que, dans ce cas, nous dussions payer cher notre 
intervention. La raison nous conseillait l'abstention. 

Le génie familier de Dupleix l'invita au contraire à 
tenter la fortune. C'était le moment où les préliminaires 
de paix venant d'être connus, les Français comme les 
Anglais, en attendant le départ de leurs troupes euro­
péennes, se demandaient ce qu'ils feraient de leurs forces 
indigènes. 

Dupleix songeait pour son compte à licencier ses 
cipayes, lorsque dans les derniers jours de février 1749, 
le fils de Chanda S., nommé Raza Sahib, qui habitait 
Pondichéry, vint au nom de son père le prier de lui 
céder tout ce qu'il avait de troupes au service de la 
Compagnie. Dupleix ne crut pas devoir décliner la pro­
position, où il voyait le couronnement de tous les efforts 
qu'il avait faits pour contribuer à la mise en liberté de 
Chanda S. Il jugea au contraire que « cela procurerait à la 
Compagnie une porte honorable pour congédier et se 
défaire de toutes ses troupes » et un moyen sûr de recueil­
lir pour elle le fruit de toutes ses peines et de ses propres 
travaux. Il fut donc entendu, dès les premiers jours de 
mars, que Chanda S. prendrait nos cipayes à son compte, 
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mais comme il n'avait pas d'argent pour les payer, Dupleix 
consentit à lui faire, au nota de la Compagnie, des avances 
remboursables après la victoire ; jusque-là, pour ne pas 
donner l'éveil à l'ennemi, le pacte devait rester secret. 

Ou attendit pour le rendre public que Chanda S. fût 
entré effectivement dans le Carnatic. Lorsqu'on apprit au 
début de juillet qu'il était aux limites du pays, Raza S. 
vint demander nos cipayes à Dupleix. Les dépense» enga­
gées jusqu'alors, tant pour leur compte qu'en fournitures 
de magasin, s'élevaient déjà à 97.651 roupies. 

Le gouverneur réunit le Conseil supérieur — 13 juillet 
— et lui exposa les négociations auxquelles il s'était 
livré. Il lui soumit ensuite la reconnaissance des 
97.65i rs. signée Râza S., pour être portée au débit du 
compte de Chanda S. et déduite d'autant des dépenses des 
troupes. Il lui soumit enfin un para van a en vertu duquel 
le futur souverain d'Arcate, se considérant comme 
régulièrement investi par Muzaffer j . , faisait présent et 
donation à perpétuité à la Compagnie de la ville de Ville-
nour et de quarante aidées qui en dépendaient. 

Comme cette acquisition, sollicitée depuis longtemps, 
ne pouvait qu'être avantageuse à la Compagnie aussi 
bien par l'augmentation de son domaine que par l'espé­
rance de pouvoir y établir des manufactures de toutes 
sortes et que d'ailleurs elle nous était donnée sans aucuns 
frais ni dépens, le Conseil fut d'avis de l'accepter et, 
conclut-il, « pour en témoigner notre reconnaissance 
à Chanda S., il a été convenu que M. le Gouverneur con­
tinuerait à le favoriser en tout ce qui dépendrait de nous, 
et qu'il croirait convenable, jusqu'à ce qu'il soit installé 
et tranquille possesseur de son gouvernement » 

Dupleix tirera parti plus tard de cette délibération pour 
soutenir à la Compagnie qu'elle l'autorisait implicite-
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ment à prendre toutes les mesures militaires nécessaires 
au succès de la cause de Chanda S. ; sinon, ce n'est pas 
par la seule voie de la persuasion que celui-ci serait 
devenu possesseur de la nababie d'Arcate et la délibé­
ration n'aurait eu aucun sens. La Compagnie pré­
tendra au contraire que Dupleix n'était nullement autorisé 
à faire la guerre, de quelque façon que ce fût, et qu'il 
devait par conséquent en supporter tous les risques, c'est-
à-dire tous les frais. Nous verrons à la fin de cet ouvrage 
les arguments qui furent alors exposés de part et d'autre ; 
ils constituent tout le procès que Dupleix eut à soutenir 
contre la Compagnie ; il nous suffit en ce moment de 
signaler l'importance de cette délibération, puisqu'elle 
devait être si fertile en événements de toute sorte. 
C'est elle qui fut le point de départ de la politique nou­
velle que Dupleix va inaugurer et qui consistera à 
essayer d'établir dans l'Inde pour la Compagnie et pour 
la France un empire assez étendu pour procurer à l'une 
et à l'autre des fonds qui dussent suffire à toutes les néces­
sités de l'administration et du commerce. Mais cette 
politique, qui se déroulera avec la fatalité d'un fleuve 
qui porte ses eaux à la mer, il n'est pas sûr que, même en 
17/19, Dupleix en ait conçu ni prévu le développement. 
Nous n'en voyons le premier exposé réellement dog­
matique qu'en 1753, alors que les cartes du destin 
étaient déjà abattues et que la partie était perdue. En 
1749, c'est le simple hasard ou, si l'on préfère, une 
occasion favorable qui détermina la politique de Dupleix 
et certainement celui-ci ne l'eut pas conçue s'il n'avait eu 
des troupes disponibles pour la réaliser. 

Avant d'en suivre le développement, arrêtons-nous un 
instant et voyons ce qui se passait du côté des Anglais. 
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Eux aussi avaient des soldats inoccupés et, non moins que 
Dupleix, ils devaient avoir le désir d'accroître leurs pos­
sessions dans l'intérêt de leur commerce, surtout s'ils 
voyaient leurs rivaux prêcher d'exemple. Il suffisait 
même que cet exemple leur fût donné pour qu'aussitôt 
l'idée de nous contrecarrer leur vînt à l'esprit. Un pré­
curseur trouve presque toujours des imitateurs, qui sou­
vent réussissent mieux que lui. Et tel fut, hélas! notre 
destin et celui de l'Angleterre. 

Mais Dupleix fut-il bien le premier gouverneur européen 
qui intervint dans les querelles des princes de l'Inde, 
avec l'espoir d'en recueillir des avantages pour la Compa­
gnie qu'il dirigeait ? Sans remonter aux entreprises 
hasardées et d'ailleurs avortées de sir John Child, de 
1686 à 1690, pour se libérer du joug des nababs et des rajahs, 
le gouverneur Dumas n'avait-il pas ouvert des voies nou­
velles à l'activité des Européens lorsqu'en 1738 il se fit 
céder par le roi de Tanjore Sahaji le territoire de Karikal 
en retour de l'appui financier qu'il lui donna contre un 
compétiteur ? Dumas n'était pas ailé, il est vrai, jusqu'à 
promettre des troupes, mais la guerre n'en était pas 
moins sortie de cet accord et Dupleix avait dû la soutenir 
avec des fortunes diverses jusqu'en 1748, où la paix fut 
rétablie avec le roi Prapat sing, successeur de Sahaji. 

L'influence prise par la France sur ce point de la côte 
n'était pas sans inspirer quelque humeur aux Anglais, 
qui étaient à Goudelour depuis 1690, mais n'avaient pas 
d'autre établissement dans le sud jusqu'au Gap Gomorin. 
Or, au moment où Dupleix était sollicité par Chanda S., 
de l'établir dans la nababie du Carnatic, l'ancien roi de 
Tanjore Sahaji, détrôné par Prapat sing, demandait aux 
Anglais de le rétablir en ses Etats et proposait, en échange 
de leurs services, de leur céder Devicotta, à l'embouchure 
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du Coléron, et de payer tous les frais de la guerre. 
Ainsi, suivant l'expression du grand historien de ces 

événements, l'anglais Orme, s'engageait « avec autant 
d'imprudence que d'ambition réciproque » la politique 
qui, sous le couvert des princes de l'Inde, devait mettre 
aux prises les Anglais et les Français. Le grand mérite de 
Dupleix — puisque la guerre constitue des droits — est 
d'avoir engagé la partie sur un échiquier plus vaste avec 
des partenaires plus importants ou de plus haute lignée. 

Les Anglais, sans s'inquiéter un moment des droits que 
pouvait avoir Prapat sing à régler seul ses comptes avec 
Sahaji, acceptèrent les propositions qui leur étaient faites. 
Il leur importait avant tout d'avoir Devicotta. Certes 
la valeur de cette place était moins considérable qu'ils 
ne se l'imaginaient : ils pensaient par le fleuve attirer à la 
côte les produits de l'intérieur du pays depuis Trichi-
nopoly. L'expérience ne tarda pas à prouver que le 
Coléron, sujet à des fluctuations extrêmes suivant le 
régime des pluies, ne convenait nullement au com­
merce ; mais alors la méconnaissance du pays était géné­
rale ; on ne savait rien de la géographie. 

L'accord une fois conclu avec Sahaji1, les troupes 
anglaises sortirent de Goudelour tandis qu'une flotte sui­
vait le long de la côte. Arrivé à Porto-Novo, on fut sur­
pris par un cyclone, comme il en éclate souvent dans le 
golfe du Bengale. Trois navires, l'Apollon, le Pembroke et 

i. Il est à noter que cet accord fut conclu dans les mêmes condi­
tions que celui de Dupleix avec Chanda S. Le Conseil de Goudelour 
se réunit officiellement le 21 avril pour examiner les propositions de 
Sahaji, mais une entente secrète était déjà intervenue avec ce prince 
depuis un mois ; l'abandon de Devicotta était convenu depuis le 
18 mars et les forces de terre étaient parties dans le plus grand mys­
tère dès le 19 avril, deux jours avant la délibération publique. Deux 
conseillers refusèrent d'approuver la convention. 



— 90­
­e Namur, sombrèrent avec un millier d'hommes, le 
28 avril. Lorsque l'ouragan fut passé, les forces anglaises, 
commandées par le capitaine Cope se remirent en mar­
che. Aux bords du Coléron, elles n'y trouvèrent point 
les secours promis par Sahaji, mais une résistance inat­
tendue, qui leur coûta beaucoup de monde et les 
obligea à la retraite. 

Une seconde expédition, conduite par le major Lawrence 
et à laquelle participa le lieutenant Clive, fut plus heu­
reuse. Instruits par l'expérience, les Anglais avaient pris 
de nouvelles précautions et, quoique Devicotta leur eut 
opposé une vigoureuse résistance, elle finit par tomber 
entre leurs mains, le 23 juin. Ayant perdu, quelques 
jours après, la pagode et le pays d'Achavaram, Prapat 
sing fit des propositions de paix. Les Anglais deman­
dèrent qu'on leur remboursât les frais de la guerre 
et que Devicotta leur fût cédée pour toujours avec autant 
de terrain qu'il en fallait pour constituer un revenu 
annuel de 76.500 livres. Sahaji, qu'on ne s'était guère 
soucié de rétablir sur le trône, devait recevoir une pen­
sion de 9.600 livres. Prapat sing accepta ces conditions 
et ainsi finit l'affaire de Devicotta. C'était un succès 
pour l'Angleterre (juillet 1749). 

Comme elle avait été conçue et qu'elle fut exécutée 
presque aux mêmes dates où Dupleix prit des engage-
ments secrets, puis publics avec Chanda S. pour la posses­
sion du Carnatic, il est difficile de ne pas reconnaître 
dans cette action parallèle que, sans examen ni discus­
sion préalable d'un système quelconque, Français et 
Anglais cédèrent spontanément aux mêmes besoins, qui 
étaient d'abord d'occuper leurs troupes indigènes pour le 
compte de princes indiens, sauf à en tirer pour eux-mêmes 
quelques profits. Mais ces profits, nul n'entrevoyait 
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encore qu'ils pussent un jour se traduire par la forma­
tion d'un empire étendu, avec tous les attributs de la sou­
veraineté. La doctrine, au nom de laquelle il se constitua, 
n'apparut et ne se définit que dans la suite, lorsque les 
premiers succès remportés sur les troupes de l'Inde eurent 
appris aux Européens qu'il n'y avait plus qu'à oser pour 
réussir et à paraître pour triompher. 

Le succès de Devicotta n'avait toutefois indiqué que très 
modestement la voie dans laquelle on pouvait s'engager 
sans s'exposer à une aventure ; Devicotta n'était qu'à 
quelques milles de Goudelour et l'on pouvait toujours y 
accéder par mer. L'opération réussie par le major Lawrence 
ne se différenciait guère de celle du gouverneur Dumas, 
dont elle n'était qu'une réplique à peine plus audacieuse. 
Il y a loin de ces expéditions militaires conduites à 
proximité des lignes anglaises contre un royaume assu­
rément fort riche, mais peu puissant et sans défenses 
sérieuses, avec celles qu'entrevoyait Dupleix au cœur 
même du Carnatic, à plus de cent kilomètres de Pondi-
chéry, dans un pays bouleversé par la nature et mieux 
défendu par le nombre de ses habitants. C'est pourquoi 
l'affaire de Devicotta n'a jamais été considérée comme un 
prélude de la grande politique, imprudente et ambi­
tieuse, qui devait révolutionner l'Inde et en modifier la 
physionomie. Ce furent les accords conclus avec Chanda 
S. qui furent la cause réelle de cette transformation. 



§ a. — LA GUERRE CONTRE ANAVERDI KHAN ET LES PREMIÈRES 

CONCESSIONS FAITES A LA COMPAGNIE. 

(Juillet-Octobre 1749) 

La bataille d'Ambour (3 août). — Chanda Sahib et Muzafler j. à 
Pondichéry (septembre-octobre). - Concessions de Villenour, 
Bahour, Mazulipatam et Divy. — Les Anglais envoient quelques 
troupes à Trichinopoly et prennent possession de St-Thomé. 

En vertu de ces accords, Dupleix mobilisa ses troupes, 
sitôt qu'il apprit que les forces combinées de Muzaffer j. 
et de Chanda S. étaient déjà entrées dans le Carnatic et 
s'avançaient dans la direction de Vellore. Il demanda 
pour cette opération l'approbation du Conseil supérieur 
et l'ayant obtenue, le i3 juillet, il fit partir d'Auteuil 
deux jours après avec 420 blancs, 100 topas 1 et cafres, et 
2.000 cipayes pour aller rejoindre les coalisés. Ana verdi 
kh. qui croyait n'avoir à combattre que les deux princes, 
était allé se poster à la limite orientale de ses états, sans 
se préoccuper d'assurer la défense du côté de Pondi­
chéry. 

Chanda S. arriva le premier au rendez-vous. Le 
20 juillet, il franchit sans éprouver la moindre résistance 
les gorges de Chengama, qui sont à quelques lieues au 
sud-ouest de Vellore ; le 23, il opérait sa jonction avec 
Muzafler j . , à Mallapadou. Anaverdi kh. n'était qu'à 
trois lieues, un peu plus au nord ; on ignore pourquoi 
il ne profita pas de notre absence pour attaquer. Quel­
ques jours après, il était trop tard ; le 28, toutes les 

1. Les Topas étaient des soldats noirs chrétiens, vêtus à l'Euro­
péenne. 
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forces des alliés se trouvèrent assemblées à Palliconda. 
Toute cette région est assez montueuse, coupée de gorges 
ou de défilés d'une défense relativement aisée. Le Paléar 
la traverse en deux parties à peu près égales, sans créer 

nulle part une barrière redoutable ; il est presque à sec 
pendant plusieurs mois de l'année. 

Les lettres du temps nous apprennent que la marche 
avait été pénible et la discipline fort difficile à faire 
observer» Nos soldats n'étaient pas habitués à franchir 
des distances aussi considérables — 160 kilomètres — 
sous un soleil brûlant, par la saison la plus chaude de 
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l'année et les cipayes ne considéraient ces randonnées 
que comme une fructueuse occasion de pillage. Fort 
heureusement la valeur des capitaines placés sous les 
ordres de d'Auteuil, Bussy, Prévôt de la Touche, Law, 
suffit à surmonter les plus grandes difficultés et tout finit 
mieux qu'on eût pu l'espérer. De ces quatre officiers nul 
n'avait encore eu l'occasion de se distinguer par des 
services de premier ordre, même au siège de Pondichéry ; 
le principal mérite de d'Auteuil était d'être le beau-frère 
de Dupleix. 

Les alliés, une fois réunis, ne restèrent pas inactifs. 
Placés sous le commandement nominal de Muzaffer j . , 
ils passèrent le Paiéar et contournant les positions d'Ana-
verdi kh. par le nord, du côté de Sathgar, ils arrivèrent 
en vue du village d'Ambour, où le nabab se trouvait 
campé avec 10 à 12.000 cavaliers, 6.000 hommes d'infan­
terie, 220 éléphants et 26 pièces de canon servies par des 
Européens de toutes nationalités. Il y paraissait en sûreté 
derrière un petit lac aux bords escarpés, un large fossé 
dont les eaux débordées formaient marécage et une for­
teresse, bâtie sur une hauteur de 4 à 5oo pieds. 

La bataille qui se livra là le 3 août est une des plus 
mémorables de l'histoire de l'Inde, moins par l'impor­
tance militaire de l'action que par ses conséquences po­
litiques ; ce fut elle qui en fait détermina toute la poli­
tique de Dupleix. Bien que Muzaffer j. commandât en 
chef, les Français supportèrent à peu près seuls tout le 
poids de l'action. Anaverdi khan combattit avec beau* 
coup de courage et d'opiniâtreté. Il repoussa deux fois nos 
attaques ; dans la seconde d'Auteuil fut légèrement 
blessé. Une troisième, dirigée par Bussy, réussit mieux ; 
nous réservâmes notre feu jusqu'au moment d'atteindre 
les retranchements de l'ennemi ; alors on fit une dé-
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charge générale et, devant la furie de notre choc, l'ar­
mée d'Ana verdi kh., prise de panique, se mit à fuir. Ce 
fut en vain que le vieux nabab essaya de la rallier ; il 
fut lui-même atteint de deux coups de feu, qui le pré­
cipitèrent à bas de son éléphant et le champ de bataille 
nous resta. Un modeste monument rappelle encore au­
jourd'hui l'endroit où il tomba. 

La victoire nous avait coûté 12 français tués et 
63 blessés et, parmi les cipayes, 3oo tués ou blessés. Les 
pertes de l'ennemi furent plus considérables, sans qu'on 
puisse les chiffrer ; parmi les prisonniers se trouvait 
Mafous k., le fils aîné du nabab. Le second, Mahamet 
Ali, parvint à fuir, mais trouvant Arcate trop proche et 
trop peu sûr, il alla se réfugier dans Trichinopoly. 

Suivant les conventions, le butin fut entièrement attribué 
à nos alliés : Muzaffer j. reçut pour sa part 43 éléphants et 
Chanda S. 19 ; ils se partagèrent aussi un grand nombre 
de chevaux. Nous ne gardâmes que quelques canons. 
Bien qu'il ne put prétendre à aucun partage, Dupleix eut 
désiré qu'on lui envoyât quelques-unes des dépouilles de 
l'ennemi, mais « ces gens-là, écrivait-il à d'Auteuil, ne 
savent pas penser juste ni noblement». Du moins insista-
t~il pour que les officiers, les soldats et les cipayes eux-
mêmes fussent généreusement récompensés, « sans quoi, 
disait-il, nos troupes ne feront plus rien qui vaille par la 
suite. Ce n'est pas pour nous que nous faisons la 
guerre. » Chanda S. leur distribua 75.000 rs. dont 100 rs. 
à chaque soldat, et fit don à d'Auteuil d'un jaguir de 
4.000 rs. de revenu. 

Tout en étant accueillie à Pondichéry avec une grande 
joie, la nouvelle de la victoire laissa Dupleix assez em­
barrassé. Nos troupes, il ne faut pas le perdre de vue, 
n'étaient que des auxiliaires dans l'armée des princes ; 
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le commandement effectif appartenait à Muzaffer j . , et à 
Chanda S. '. Qu'allaient-ils faire ? Ils ne firent d'abord 
rien ni l'un ni l'autre, sinon de prendre possession d'An-
cate, où ils entrèrent sans coup férir. Leur indécision 
était telle que d'Auteuil parlait de revenir à Pondichéry 
avec son armée. « Gardez-vous en bien, lui répondit Du-
pleix. Ne partez que le jour où Chanda S. vous le dira 
lui-même. Songez que vous n'aurez jamais aussi belle 
occasion de faire vos affaires particulières. » 

D'Auteuil resta, d'ailleurs sans enthousiasme. Il avait 
la goutte2, sa femme le désirait à Pondichéry ; ajoutons 
qu'il ne connaissait rien aux affaires d'état et qu'il n'avait 
aucun sens politique. Il ne savait s'imposer ni à ses 
hommes ni à nos alliés et Dupleix était obligé de relever 
sans cesse son moral ou son énergie. Pendant tout le 
mois d'août, il ne fut occupé qu'à régler les détails du 
voyage que Muzaffer j. et Chanda S. se proposaient de 
faire à Pondichéry pour témoigner à Dupleix leur recon­
naissance. Dupleix lui recommandait de faire en sorte 
que l'escorte qui accompagnerait les princes fut aussi 
faible que possible, pour ne pas augmenter les dépenses. 

Malgré ces précautions, l'escorte fut l'armée presque 
tout entière. Au lendemain de la bataille d'Ambour, elle 
s'était grossie d'une partie des troupes d'Anaverdi kh. ; 

i. « La cavalerie et les cipayes de Chek Ibrahim et ceux de Mou-
zaffer k. sont à la solde du nabab ; ainsi il est le maître de les en­
voyer où il voudra. Tout ce que vous pouvez exiger de leur chef par 
pure honnêteté, c'est de vous dire où ils vont ; je crois à la vérité 
qu'ils feraient encore mieux de vous consulter, mais ils ne se croient 
plus sous mes ordres et ils ont une espèce de raison de le croire. 
Ne marquez sur tout cela aucune mauvaise humeur et laissez-les 
agir comme il voudront. » (B. N. 9156, Lettre à d'Auteuil du 
a a août 1749). 

a. « Un peu plus d'attention sur le manger et le boire pourrait 
peut-être éloigner ces attaques trop fréquentes », lui écrivait Du­
pleix. 
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maintenant elle comptait 23.ooo hommes d'infanterie, 
14.000 chevaux, 6.000 arquebusiers et arbalétriers et 
206 éléphants. Elle s'arrêta aux limites de Pondichéry. 
Nous n'entrerons pas dans le détail des fêtes qui furent 
alors données ; on rivalisa de magnificence. Dupleix sor­
tit de la ville pour recevoir chacun de ses hôtes, d'abord 
Chanda S. (28 septembre) et, deuxjours après, Muzaffer j. 
L'entrée de Chanda S. fut très belle, celle de Muzaffer j. 
fut grandiose. Cinq mille cavaliers le sabre à la main et 
100 lanciers accompagnés de deux éléphants ouvraient 
la marche. Puis venaient sur 24 éléphants chargés de 
leurs chirolles les dignitaires les plus éminents de M u -
zaffer j. Ce prince parut ensuite avec son jeune fils, âgé 
de 8 ans, sur un grand éléphant blanc ; il était entouré 
de 124 choupdars portant de longues cannes et des masses 
d'argent. La marche était fermée par 12 autres éléphants 
qui portaient la famille du soubab, 5.000 arquebusiers, 
1.000 lanciers et arbalétriers et 1.000 cavaliers. Grande 
profusion d'étendards et de drapeaux, salve d'artillerie de 
la forteresse ; le soir feu d'artifice ; rien ne fut négligé 
pour divertir et enchanter les deux princes. 

Les dépenses furent élevées, mais profitèrent à la 
Compagnie. En reconnaissance de l'appui que nous lui 
avions prêté, Muzaffer j. nous confirma la possession de 
Vilienour et y ajouta les 36 aidées de Bahour, ce qui re­
porta nos avant-postes jusqu'au Ponéar, à 20 k i l . au sud 
de Pondichéry 1. Mieux encore, il nous donna la jouis­
sance pleine et entière de la ville de Mazulipatam et de 

1. C'est sur les bases de ces concessions qu'ont été conclus avec 
les Anglais tous les traités qui, de 1763 à 1815, ont consacré la re­
prise de nos établissements, après leur perte successive. Comme les 
aidées qui nous furent cédées en 1769 ne se joignaient pas toutes les 
unes les autres, l'échiquier qui en résulta a subsisté jusqu'à nos 
jours. C'est ce qui explique le paradoxal enchevêtrement actuel de 

DUPLEIX, t. III. 7 
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l'île de Divy avec 3o lieues de terre aux environs, d'un 
revenu brut annuel de 800.000 rs. L'île de Divy, sur la 
valeur de laquelle on se faisait d'ailleurs des illusions, 
était revendiquée depuis plus de vingt ans par les Anglais. 

Dupleix se rappela-t-il en la circonstance les ordres de 
la Compagnie qui interdisaient aux gouverneurs de Pon-
dichéry de se prêter à toute politique d'agrandissement 
territorial ? Il est permis de le supposer ; mais les succès 
remportés par nos armes avaient été si faciles qu'on 
pouvait espérer qu'ils plaideraient d'eux-mêmes en leur 
faveur, en considération des avantages obtenus. Même 
les plus désintéressés ne ferment pas leur porte à la for­
tune et la Compagnie de France ne pouvait rester insen­
sible aux richesses qui s'offraient à elle presque sans 
risques et sans efforts. Le seul point noir de la situation 
était l'appui qu'il fallait continuer de prêter à Muzaffer j. 
et à Chanda S., pour les mettre en pleine possession de 
leurs états ; s'ils n'arrivaient pas à triompher de leurs 
compétiteurs, toutes les concessions dont on venait de 
nous gratifier n'avaient aucune valeur ; c'étaient autant 
d'édifices dans les nuées. Ce fut le mérite ou, d'après 
d'autres, l'erreur de Dupleix d'avoir engagé sa politique 
sur des données aussi incertaines que la victoire défini­
tive de deux princes, présentement sans royaume, et 
dont les faveurs mêmes, tirées sur l'avenir, pouvaient 
être protestées par les événements. Mais sans doute Du­
pieix espérait il terminer la partie avec autant de rapi­
dité qu'il l'avait engagée et mettre la Compagnie en 
présence de faits devant lesquels chacun s'inclinerait. 

Quoi qu'il en soit, à la suite dé conférences qu'il eut 

nos territoires et des territoires anglais. En allant de Pondichéry à 
Counitchampet, notre aidée la plus éloignée du côté de l'ouest. 
(27 kil.), on sort trois fois du territoire français. 
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au cours des fêtes avec Muzaffer j. et Chanda S., on 
convint qu'il mettrait à leur disposition 800 blancs, 
3oo cafres ou topas avec 24 officiers et qu'on leur donne­
rait un train d'artillerie proportionné aux entreprises : 
toutes les dépenses devant nous être remboursées. Avec 
ces troupes, on devait tout à la fois reprendre Trichino-
poly à Mabamet Ali et placer Muzaffer j. sur le trône du 
Décan. Ainsi, loin de se réduire au but initial pour le­
quel ils avaient été conclus, les accords du 13 juillet 
allaient aboutir à une action lointaine et indéfinie dont 
Dupleix lui-même eut été fort embarrassé de supputer 
les conséquences. 

Ces dispositions prises, Muzaffer j. et Chanda S. quit­
tèrent Pondichéry, le premier vers le 10 octobre, le se­
cond le 28 et rejoignirent le gros de leurs troupes, à 
quatre lieues de nos limites, du côté de Valdaour. 

On a incriminé, peut-être à tort, le long séjour de 
Chanda S. à Pondichéry. Outre qu'on n'improvise pas 
un plan de campagne en quelques jours, il fallut aussi 
tenir compte de l'attitude des Anglais. Après la bataille 
d'Ambour, alors qu'ils n'avaient pas encore repris pos­
session de Madras, leur gouverneur, Floyer, résidant à 
Fort S'-David, avait adressé ses félicitations à Chanda S. 
et l'avait reconnu comme nabab d'Arcate, mais ces bonnes 
dispositions ne durèrent pas longtemps. Le triomphal 
accueil que le nouveau nabab reçut à Pondichéry et 
les diverses concessions dont il nous gratifia ouvrirent 
les yeux de nos concurrents ; ils commencèrent à crain­
dre pour leur commerce et, par une réaction naturelle, 
ils résolurent de soutenir son rival Mahamet Ali. Le con­
trat qu'ils passèrent avec lui fut le même que le nôtre 
avec Chanda S. ; Mahamet Ali promit de payer les trou­
pes mises à sa disposition. Et dès le mois d'octobre, le 
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lieutenant Bukeley partit pour Trichinopoly avec 3o eu­
ropéens et 600 cipayes, qui furent renforcés à la fin de 
novembre de 100 européens commandés par le capitaine 
Cope. Si nous avions à ce moment marché contre cette 
ville, il est probable que nous l'aurions emportée : elle 
était mal défendue par ces faibles effectifs, mais Cbanda 
S., d'accord sans doute avec Dupleix, ne voulait pas 
brusquer l'attaque pour un motif assez singulier : il eut 
peur, en se hâtant, de retenir dans l'Inde l'amiral Bos-
cawen, qui ne cherchait qu'un prétexte pour rester. 
Chanda Sahib et les Français ne bougeant pas, celui-
ci put croire que l'expédition n'aurait jamais lieu et le 
mercredi 22 octobre il mit à la voile avec onze navires. 
Six jours après, Chanda S. entrait en campagne. 

Avant de l'y suivre, remontons un instant vers le 
nord, du côté de Madras, où l'amiral nous avait, à la 
veille même de son départ, ménagé un échec fort désa­
gréable ; nous voulons parler de l'affaire de S'-Thomé. 

Mylapore ou S'-Thomé, où l'on voit encore aujourd'hui 
le soi-disant tombeau de l'apôtre du Christ, était une 
petite ville située seulement à cinq milles au sud de 
Madras, le long de la mer. Elle appartenait jadis aux 
Portugais ; ils l'avaient évacuée depuis cinquante ans 
sans cependant renoncer à leurs droits et le nabab du 
Carnatic, souverain effectif du pays, y entretenait un 
amaldar ou commandant. Nos troupes y passèrent en 
1746 et ne l'occupèrent pas. L'idée d'y dominer d'une 
façon quelconque ne vint à Dupleix qu'au moment où il 
dut rendre Madras ; par sa proximité de la ville anglaise, 
Mylapore pouvait être pour nous un excellent poste 
d'observation et d'intrigues. Dupleix avait l'agent tout 
trouvé pour cette politique en la personne du P. Antoine 
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de Noronha, de son nom religieux P. Antoine de la 
Purification, portugais d'origine et parent éloigné de 
Mm e Dupleix. A la suite de la bataille d'Ambour, le 
P. Antoine avait de sa propre autorité fait arrêter 
l'amaldar dévoué à Anaverdi kh. et s'était fait proposer 
lui-même à Chanda S. pour le remplacer. L'influence de 
Mme Dupleix décida de sa nomination contre un beau-
frère d'Abd-er-Rhaman, chef de noscipaye:, LeP. Antoine 
ne jouit pas longtemps de son triomphe. Des corres­
pondances interceptées révélèrent aux Anglais qu'il 
n'agissait qu'au nom de Dupleix. Il devait, semble-
t-ii, construire un fort, puis appeler les troupes fran­
çaises et leur livrer la ville. Devant ces révélations, le 
parti de l'amiral et du gouvernement de Fort S* David 
fut vite pris ; considérant que les droits des Portugais 
étaient périmés par leur long abandon et ne voulant plus 
se souvenir que deux mois auparavant ils avaient reconnu 
Chanda S. comme nabab du Carnatic, ils se mirent en 
rapport avec Mahamet Ali, et en obtinrent un firman qui 
leur donnait S^Thomé. Muni de cette pièce, Boscawen 
envoya aussitôt 3oo hommes à Mylapore. Ce ne fut qu'un 
jeu de se saisir du P. Noronha et de l'embarquer sans 
tarder sur un des vaisseaux que Boscawen ramenait en 
Angleterre. Et le pavillon britannique fut hissé sur la 
ville au nom de Mahamet ali. 

Chanda S. adressa pour la forme une protestation aux 
Anglais ; il lui importait beaucoup plus d'abattre d'abord 
Mahamet Ali. Le marquis d'Alorna, vice-roi de Goa, 
protesta également au nom des droits anciens du 
Portugal : le drapeau anglais flottait sur Sl-Thomé, il y 
resta. Quant à Dupleix, il ne pouvait que s'incliner en 
maugréant contre le mauvais sort qui avait anéanti ses 
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espérances dès leur origine. Rien ne l'autorisait à se 
plaindre : le P. de Noronha n'était même pas de nationalité 
française. Mais il conserva de sa mésaventure une 
sourde rancune, prélude ordinaire de querelles plus posi­
tives. Cette querelle allait-elle naître de la marche sur 
Trichinopoly, où nos officiers et nos troupes risquaient de 
se trouver en contact avec les Anglais ? 



S 3. — LA GUERRE ET LE SIÈGE DE L'AKJORE. 

(Novembre t749-Mars 1750) 

La marche sur Tanjore. — Chanda Sahib nous cède 81 aidées à 
Karikal. — Duquesne et le premier siège de Tanjore (décembre 
1749). — L'accord du 31 décembre avec le rajah de Tanjore. — 
Inexécution de l'accord : le second siège (février 1750). — 
Nazer jing entre dans le Carnatic : levée du siège. — L'armée 
française se retire aux environs de Pondichéry (mars). 

Mais est-ce bien pour ïrichinopoly que Chanda S. se 
met en route ? Non ; il a besoin d'argent et la soumis­
sion immédiate de Mahamet Ali, qui paraît aisée, lui 
importe beaucoup moins que le souci de remplir ses 
caisses et tenir à notre égard ses engagements. Il se dirige 
donc pour commencer du côté de Goudelour dans 
l'espoir de lever quelque tribut sur les aidées n'appar­
tenant pas à la Compagnie d'Angleterre, puis il s'arrête 
quinze jours devant Oréarpaléom pour en tirer 245.000 
roupies d'un paliagar récalcitrant 1, il se rappelle enfin 
qu'il est nabab du Carnatic avec suzeraineté sur le 
Tanjore et il marche sur la capitale de ce pays, où il 
compte trouver 5o lakhs dus à sa famille depuis la mort 
deDost-Ali en 1740. Muzafîer j. l'accompagne ; quant à 
nos hommes, commandés par Duquesne, un de nos 
meilleurs officiers, ils suivent avec résignation et même 
intérêt ; les gratifications données au lendemain de la 
victoire d'Ambour ont ouvert les appétits. 

Dupleix ne semble pas avoir été surpris ni fâché de ce 

1. lien tira autant— 250,000 — d'Elvanassour, Valgonde et 
Ranjangoudy. 
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changement de destination. Chanda S. avait promis de 
lui céder et de nous faire confirmer par le roi de Tanjore 
la propriété de 81 aidées nouvelles autour de Karikalet 
de renoncer au droit annuel de 2.000 pagodes qui nous 
avait été imposé en 1738, au moment de nos premières 
acquisitions. Ces avantages immédiats étaient assez 
considérables pour qu'on pût un instant négliger Mahamet 
Ali. 

Sans attendre l'issue de l'expédition, Chanda S. nous 
céda en effet les 81 aidées qu'il avait promises, dont 3i 
dans le paragana de Tirnoular, 29 dans celui de Nedoun-
cadou, 8 dans celui de Cotchéry et 13 dans celui de Neila 
Elindour. Leriche, notre commandant à Karikal, en 
prit possession dès le 18 décembre. Le lendemain, on lui 
en offrait 4o.ooo pagodes de fermage annuel. 

Par cette cession, qui à cinq mois d'intervalle com­
plétait celles de Villenour et de Bahour dans le territoire 
de Pondichéry, notre domaine de l'Inde se trouva cons­
titué tel qu'il est encore aujourd'hui à la côte Coro-
mandel, où il ne représente pourtant qu'un chiffre 
presque insignifiant de 42.660 hectares, avec une popu­
lation de 250.000 habitants. C'était loin de constituer ce 
qu'on appelle un empire, mais après être resté si long­
temps en des limites étroites, qui constituaient moins un 
domaine qu'une prison, c'était enjfîn un peu d'air, de 
lumière et de vie qui allait circuler en nos modestes 
établissements. 

L'année 1749, rompant avec une longue tradition 
d'humiliations et d'exactions, s'achevait vraiment pour 
nous en un concert harmonieux d'espérances et d'heu­
reuses réalités. C'est à peine si dans le lointain on enten­
dait la note discordante que murmuraient déjà les soldats 
d'Angleterre. 
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Revenons à Chanda Sahib. Voilà enfin l'armée sous 
les murs de Tanjore ; nous sommes au 7 décembre. La 
ville bâtie dans une plaine ouverte de tous les côtés 
était protégée par une forte muraille, suffisante pour 
l'époque mais nullement imprenable. Le rajah, ayant 
refusé de la livrer, Duquesne voulait qu'on l'attaquât 
sans désemparer. Chanda S. s'y opposa ; il craignait 
qu'une prise d'assaut n'exposât la ville au pillage et ne 
dispersât les gages qu'il espérait y trouver. Il préféra 
engager des pourparlers. Pensant intimider le rajah, il 
fit promener pendant plusieurs jours ses soldats autour 
des murs, afin de donner l'illusion du nombre et de la 
force. Encouragé par un brame qui lui promettait l'appui 
imminent des Anglais et de Nazer j . , le rajah se rit de ces 
démonstrations et répondit aux propositions de Chanda S. 
à la façon indienne, c'est-à-dire par des phrases polies 
dépourvues de toute signification véritable. On tirait 
pendant ce temps du haut des remparts quelques coups 
de canon inoffensifs. A la fin Duquesne impatienté se 
résolut à agir lui-même, et, sans prévenir Chanda S., il 
alla dans l'après-midi du 18 décembre forcer trois grands 
retranchements qui défendaient les approches de la ville ; 
ce résultat obtenu, il établit deux batteries à cinquante 
toises des murailles, comme pour y ouvrir une brèche ; 
en même temps il fit savoir à Chanda S. qu'il prenait et 
gardait la direction exclusive des opérations et des négo­
ciations. Devant cette attitude, le rajah nous envoya des 
ambassadeurs dès le lendemain matin. Après entente avec 
Chanda S., on lui demanda 100 lacks de roupies pour le 
nabab et pour nous la confirmation des 81 aidées de 
Karikal et la remise de notre tribut annuel de 2.000 
pagodes. Trois jours francs étaient donnés à Prapat sing 
pour accepter ces conditions. 
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Les trois jours se passèrent sans que le rajah prit la 
moindre résolution ; il lui répugnait surtout de se des­
saisir des 81 aidées de Karikal dont nous avions déjà pris 
possession ; ce procédé le choquait dans sa dignité de 
souverain. 

Aucune réponse n'étant arrivée le 23, Duquesne fit 
tirer le canon et jeter dans la ville cinquante bombes 
et trente grenades royales, qui firent assez de dégâts et 
tuèrent plusieurs personnes. Une nouvelle ambassade 
envoyée le même jour ne réussit pas mieux que la précé­
dente, bien que Chanda S. eût consenti à ramener ses 
exigences personnelles à 75 lacks. La question des aidées 
fit encore tout échouer. On continua de se battre et 
de causer pendant trois jours encore, sans arriver à 
aucun résultat décisif. Chanda S. persistait à s'opposer 
à un assaut qui lui eut livré la ville mais l'eut mise au 
pillage. Le 28 enfin, Duquesne se résolut à s'emparer d'une 
des portes, afin de forcer le rajah autant que le nabab lui-
même à prendre un parti. Chanda S. fit alors savoir à 
Prapatsing que s'il ne cédait pas sur la question des 
aidées, c'était son royaume tout entier qui serait aliéné 
au profit de la Compagnie de France. Cette menace 
autant que l'imminence d'une entrée des Français dans 
la ville, fit enfin tomber les résistances. Par traité du 
31 décembre, le rajah consentit enfin à ratifier la cession 
des 81 aidées, l'abandon de notre dette annuelle et s'en­
gagea à payera Chanda S., 70 lacks dont 15 comptant ; 
200.000 roupies de gratifications furent en outre pro­
mises aux troupes françaises qui avaient participé à l'ex­
pédition. Copie du traité et des paravanas relatifs aux 
aidées fut aussitôt expédiée à Dupleix. 

Il est douloureux d'ajouter que l'homme à qui nous 
devions ce résultat, le capitaine Duquesne, épuisé par les 
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fatigues du siège, tomba malade de la fièvre et dut peu 
de jours après abandonner le commandement pour se 
retirer à Karikal, où il mourut le 24 janvier. Ce fut une 
perte irréparable ; il avait apporté dans la direction du 
siège un esprit de clairvoyance, de décision et d'autorité 
qui manquèrent à ses successeurs lorsqu'il fallut appli­
quer le traité et en tirer tous les fruits. 

Une première faute fut de n'avoir pas pris possession de 
la ville pendant quelque temps ; l'ennemi ne se sentit pas 
vaincu. Ànanda nous apprend que, si l'on se montra si 
accommodant, ce fut pour ne pas déplaire à Shao Raja, 
roi des Marates et de la même famille que Prapatsing ; on 
craignit, en usant de violence, de le jeter dans le parti 
deNazer j. Si valable que soit cette excuse, nos ménage­
ments eurent pour résultat d'encourager le roi à traîner 
en longueur les versements qu'il devait faire ; fin janvier, 
il n'avait encore payé que 7 lacks en or, argent, joyaux 
et pierres précieuses et chaque fois en petites quantités. 
Dancy, qui commandait intérimairement nos troupes, 
n'osait prendre aucune initiative et, par crainte de Shao, 
Chanda S. retiré avec ses troupes à trois milles de Tanjore, 
ne savait non plus à quoi se décider. On perdit ainsi tout 
le mois de janvier, sans exercer la moindre contrainte 
sur le Tanjore et sans marcher sur Trichinopoly. Nos 
officiers et nos troupes, n'ayant plus à se battre et vic­
times de la dysenterie ou de la fièvre, demandaient à 
revenir à Pondichéry. La mort de Shao, qui survint sur 
ces entrefaites, mit un terme à nos indécisions. 

Dupleix et Chanda S. convinrent de reprendre le siège 
de Tanjore, si fâcheusement interrompu. Dupleix 
demanda alors qu'au cas où la ville tomberait aux 
mains des alliés, on y arborât le pavillon français et 
qu'on l'échangeât ensuite avec Chanda S. contre 400 nou-



— 109 — 

velles aidées : Chanda S. en promit 150. Ces conditions 
acceptées, un conseil de guerre fut tenu le a février avec 
Goupil, notre nouveau commandant, arrivé depuis 
trois jours, Dancy, Brenier, Latouche, Bussy, Law, Sor-
nay et Rufflet. On décida de battre la ville en brèche 
dès le lendemain et un nouveau siège commença. 

Prapat sing ne s'était pas laissé acculer sans motifs à 
cette extrémité. Il avait d'abord compté sur la neutralité 
bienveillante de Shao Raja ; au moment où ce prince 
mourait, il apprit que Nazer j. dont l'attitude n'avait 
cessé d'être hésitante depuis la bataille d'Ambour, se 
décidait enfin à descendre dans le Carnatic ; jusque-là, 
il s'était borné à faire la guerre du côté d'Adony et de 
Raïchour, propriétés de son neveu Muzafifer j. et il y 
avait aisément abattu son pouvoir. La soumission de 
Tanjore, le 31 décembre, le rendit très perplexe ; il se 
demanda un instant s'il était sage d'affronter la fortune, 
alors qu'elle paraissait favoriser ses ennemis. Les Anglais 
lui donnèrent à comprendre que son intérêt n'était pas 
de laisser la puissance des Français se constituer, car 
c'était donner à Muzaffer j. toutes chances de triompher. 
Le soubab se laissa convaincre et dès la fin de janvier, il 
avait passé la Quichena ou Kistna, mais il ne faisait pas de 
marches forcées. Comme s'il n'avait pas confiance dans le 
succès, il faisait faire en même temps à Dupleix des pro­
positions d'accommodement auxquelles le gouverneur eut 
peut-être tort de ne pas répondre. 

Cependant, malgré toutes les dispositions prises, le 
siège de Tanjore se poursuivait avec lenteur. Annoncé 
pour le 3 février, il ne commença en réalité que le 10, à 
trois heures de l'après-midi contre les deux tours delà 
porte et le mur de la fausse braye. Goupil eut d'abord 
à réprimer une révolte des cipayes, qui, pour un 
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relard de solde, menaçaient de faire un mauvais parti 
à leur chef Muzaffer kh. ; il fallut l'arracher de leurs 
mains. Quant au siège lui-même, soit que le moral 
des troupes fut mauvais soit pour tout autre motif1; 
il ne fut pas poussé avec vigueur, les instruments 
nécessaires pour l'attaque nous manquaient et l'ennemi 
se défendit beaucoup mieux qu'on ne l'eut cru. Un 
certain nombre d'Anglais et de Hollandais, enfermés 
dans la place servaient les assiégés et entretenaient 
leur courage. Une fois encore, Chanda S. avait demandé 
qu'on ne prît pas la ville d'assaut ; ainsi nul progrès 
n'avait été fait fin février ni au début de mars. Ce fut 
en vain que Dupleix pressait d'en finir avant l'arrivée de 
Nazer j. ; l'ardeur et la confiance de ses alliés ne répon­
daient nullement à son impatience. Goupil malade passa 
le commandement à Latouche à la fin de février et se 
retira à Karikal. Aussi, ce qui devait arriver arriva. Le 
2 ou le 3 mars, Nazer j. continuant lentement mais sûre­
ment sa marche vers le sud, arriva aux passes de Chan-
gama. Il écrivit aussitôt à Dupleix pour l'inviter à rap­
peler ses troupes de Tanjore et à ne plus s'occuper que 
de nos propres affaires : Dupleix lui répondit par le 
même courrier que s'il voulait sincèrement la paix, elle 
était entre ses mains. 

Quelles sommations furent faites à Tanjore ? nous 
l'ignorons ; mais dès qu'on y sut que Nazer j. était sur 
la route de Tirnamallé et de Gingy, ce fut une conster­
nation générale ; les chefs eux-mêmes ne résistèrent pas 
à la peur et, dans une panique désordonnée, voilà les 

1. Les détails de ce siège ne se trouvent dans aucune correspon­
dance ni rapport — On sait seulement que le 19 février, dans une 
attaque assez sérieuse, Law reçut une blessure grave qui lui fit 
perdre un œil. 
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troupes indiennes qui, tout d'un coup, abandonnent le 
siège et prennent en hâte le chemin de Pondichéry. 
Réduits à nos seules forces, nous n'avions d'autre parti 
à prendre que de les suivre ; du moins pûmes-nous les 
sauver d'un désastre. Nazer j. avait lancé en avant 
comme éclaireurs des bandes de cavaliers marates, sous 
la conduite d'un chef nommé Morarao, dont la valeur 
était réputée et l 'on sait combien le nom marate inspirait 
de terreur. Il suffisait d'un millier de ces cavaliers pour 
jeter le désarroi dans toute une armée de fantassins. 
Morarao rencontra les premiers fuyards le 6 mars, près 
de Chilambaram et leur fit subir des pertes sensibles. 
Nos troupes arrivèrent deux jours après sous la con­
duite de Bussy et firent reculer l'ennemi jusqu'à 
Paléamcotté, à quinze milles à l'ouest ; le 10, elles 
étaient à Trivady et à Panrutti sur les bords du Ponéar, 
escortant les forces unies, mais désemparées, de Chanda 
Sahib et de Muzaffer j . 1 . Les Marates n'avaient cessé de 
les harceler et, s'ils leur avaient fait peu de mal, ils 
avaient amassé beaucoup de butin. 

1. (« Muzaffer j. et Chanda S.) ne se sont sauvés que parce que nous 
étions là pour leur porter secours ; autrement Us seraient morts le 
jour où ils ont appris que Nazer j. avait franchi les passes. Jugez de 
leur courage ! » — Latouche à Dupleix, il mars. — V. Ananda, t. 6, 
p. 385. 



$ 4. — LA GUERRE CONTRE NAZER JING. 

(Mars-Décembre 1750) 

L'armée du soubab et celle de Dupleix en présence sur la Gingy. — 
Infructueuses négociations. — Treize officiers français refusent 
de se battre : retraite de nos troupes sur Pondichéry. — Nou­
velles négociations : Delarche et du Bausset envoyés en mission 
près de Nazer jing. — Heureux coup de main de Latouche : 
retraite de Nazer jing. — Le soubab nous fait chasser de Mazuli-
patam et de Yanaon : reprise de Mazulipatam, — Par représailles. 
Dupleix fait occuper Villapouram et Trivady. — Les deux 
batailles de Trivady (31 juillet et 1er septembre). — Prise de 
Gingy (ia septembre). — La division dans le camp du soubab. — 
L'affaire du 16 décembre : mort de Nazer jing. 

Les deux princes arrivèrent à Pondichéry, l'un le 13 
et l'autre le 15. On leur fît les saluts d'usage, sans plus. 
La question d'argent fut naturellement la première qui 
se posa. Les contributions acquises de Tanjore comme 
celles d'Oréarpaléom, Ariélour et autres lieux avaient 
été insuffisantes pour rembourser à Dupleix toutes ses 
avances ; il lui était encore dû 5 à 6 lacks. Loin de pou­
voir les rendre, les princes demandaient un autre prêt 
de 10 lacks. Après quelques hésitations, Dupleix transigea 
à trois, dont il donna lui-même deux ; le troisième fut 
avancé par les marchands avec un intérêt de huit pour 
cent. Muzafler j. accepta que jusqu'à parfait paiement 
sa mère, sa femme et ses enfants resteraient en otages à 
Pondichéry. Situation un peu fausse : combien on était 
loin des fêtes brillantes du mois de septembre ! Aussi, dès 
le 16 au soir, les princes avaient-ils rejoint leur armée» 
campée au delà de Villenour. D'Auteuil, nommé com-
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mandant de nos troupes à la place de Goupil, alla les 
rejoindre le 18 avec une équipe presque entièrement 
nouvelle d'officiers : ceux qui avaient servi à Tanjore 
étant malades ou prétextant quelque malaise pour jouir 
en paix de leurs gratifications. 

Les forces alliées débarrassèrent le pays des coureurs 
marates qui l'infestaient, puis continuant leur marche 
vinrent se poster le 27 à Comblamattour, qui est une 
dépendance de Valdaour, sur la rive gauche de la Gingy. 
L'ennemi était posté à quelques lieues au delà du fleuve 
entre Colianour et Villapouram ; son camp s'étendait sur 
une longueur de cinq milles du nord au sud et une lar­
geur de trois milles de Test à l'ouest. D'après des bruits 
qui couraient à Pondichéry, mais n'effrayaient pas 
Dupleix, ses forces montaient à 300.000 hommes, y com­
pris tous les suivants habituels des armées indoues : 
pions, marchands, femmes, etc. Mahamet Ali était venu 
de Trichinopoly avec 3.000 callers et le capitaine Cope 
avec 150 à 200 Anglais, 3oo topas et métis, 400 cipayes 
et 600 pions. Les forces britanniques n'étaient pas consi­
dérables ; mais une lettre interceptée annonçait que le 
major Lawrence ne tarderait pas à arriver lui-même avec 
5oo soldats ; il arriva en effet le 1er avril mais n'en amena 
que 250. 

Il nous faut signaler autrement que par une simple 
mention cette première intervention militaire des Anglais 
dans une action où leurs soldats et les nôtres pouvaient 
de propos délibéré se trouver face à face. Floyer, leur 
gouverneur à Fort Saint-David, n'était pas un homme 
de grande valeur ni de résolution hardie ; mais il était 
anglais et dès le jour où il se sentit qu'avec notre appui, 
la puissance de Chanda S. menaçait de se consolider, il 
pensa avec son conseil que, sans attendre les instructions 

DUPLEIX, t. III. 8 
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de Loadme, il convenait aux intérêts de leur nation de 
se mettre en travers de nos projeta. L'amiral Boscawen 
avait déjà répondu à nos acquisitions de Villenour et 
de Bahour par une entente avec Mahomet Ali et par la 
prise de possession de St Thomé. Lorsque Chanda S. et 
le roi de Tanjore noua eurent cédé les 81 aidées de 
Karikal, Floyer et son conseil, profitant de la levée du 
siège de Tanjore, avaient, le 10 mars, hissé leur drapeau 
sur les aidées de Trivendipouram, attenantes à celles de 
Goudelour, que nous considérions comme notre propriété 
et, malgré nos protestations, l'y avaient maintenu. Mainte­
nant que par la participation personnelle de Nazer j. aux 
hostilités, la fortune des armes risquait de décider du sort 
du Carnatic, il parut à Floyer et à son conseil que, malgré 
l'infériorité de leurs forces — tes Anglais n'avaient pas à 
ce moment plus de 800 hommes tant à Madras qu'à Gou­
delour et à Devicotta — il était de toute urgence de ne 
pas laisser la suprématie française s'affirmer. Comme la 
paix régnait en Europe entre les deux nations, ils ne pou­
vaient songer à se déclarer ouvertement contre nous, 
mais sans être «partie principale » dans le conflit, il leur 
sembla qu'ils pouvaient y entrer comme a auxiliaires », 
sans que la lettre des traités cessât d'être respectée. L'im­
portant, à leurs yeux, était que la guerre ne fut jamais 
portée directement en territoire français. En venant pré­
sentement au secours de Nazer j . , c'était donc comme 
simples auxiliaires qu'ils intervenaient1. 

x. Cette distinction entre auxiliaires et partie principale, moins 
subtile qu'elle ne peut le sembler au premier abord, donna lieu 
ultérieurement entre les Français et les Anglais à de multiples dis­
sertations où ne régna pas toujours la bonne foi et où chacun des 
partis s'efforça de couvrir ses opérations d'une légalité certaine, en se 
réclamant l'un et l'autre de l' autorité des princes indiens dont il avait 
épousé la cause. 
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Le voisinage de ces deux armées, dont Tune était si 
nombreuse, ne pouvait qu'aboutir à une grande bataille 
ou à une paix immédiate. Le sort en décida autrement. 
Au moment où la bataille paraissait devoir se livrer, 
le 30 ou le 31 mars, Nazer j . , soit qu' i l agit de sa propre 
initiative, soit qu ' i l répondit à des propositions de son 
neveu Muzaffer j . , l u i fit savoir par le payeur de ses 
troupes qu ' i l le considérait toujours à l'égal d'un fils et 
qu ' i l était disposé à lu i conserver ainsi qu'à Chanda S. 
les jaguirs qu'ils détenaient et à payer toutes les sommes 
qu'ils avaient empruntées. Tout en acceptant en principe 
ces propositions, Muzaffer j . répondit qu ' i l ne voulait 
rien conclure sans l'agrément de Dupleix. 

Plein de joie, Dupleix voyait déjà la paix faite et les 
Anglais dans le malheur (Ananda, t. 6, p. 440). Une 
brusque bourrasque vint déranger tous ces projets. Un 
mécontentement sourd grondait parmi nos troupes 
depuis leur entrée en campagne. Les cipayes se plai­
gnaient d'être payés avec trop de retard ou même de ne pas 
l'être du tout. Fait plus grave et rare dans les annales 
militaires, les officiers désignés pour faire la campagne se 
plaignaient également d'être sacrifiés à ceux de leurs pré­
décesseurs qui s'étaient enrichis à Tanjore ; effrayés par 
l'énormité des forces ennemies, ils ne croyaient pas à la 
possibilité de la victoire : par conséquent, pas de butin. 
Leur tort le plus grave fut de communiquer leurs craintes 
à leurs soldats, qui se virent déjà sacrifiés, décimés, con­
damnés à une mort inutile. Un large mouvement défai­
tiste agita bientôt l'armée entière et fit vaciller tous les 
courages : on ne parlait que de se replier sur Pondichéry. 
D'Auteuil fit connaître cet état d'esprit à Dupleix dans 
une lettre du 1er avri l ; celui-ci devint tout d'un coup 
soucieux, et, comme s'il avait le pressentiment d'un mal-
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heur, il dit à Ananda : « J'ai emprunté de grosses 
sommes d'argent et j'ai cédé à la Compagnie les jaguirs 
qu'on m'avait donnés. Ainsi mon argent s'en est allé. 
Vous savez ce que c'est que de travailler avec la Com­
pagnie. Elle m'appréciera et elle sera satisfaite aussi long­
temps que les affaires iront bien et qu'elle fera des 
profits, mais si quelque chose va mal, elle me blâmera 
pour m'être fait sans ses ordres des ennemis des puis­
sances du pays. Vous savez que tout cet argent est le 
mien : ainsi je serai tout à la fois blâmé et je le perdrai. » 
(Ananda, J. 7, p. 6). D'Auteuil signalait en même temps 
que Muzaffer j. négociait avec son oncle d'inquiétante 
façon. Où pouvaient conduire ces négociations, si peu 
secrètes qu'elles fussent, sinon à jeter le doute dans l'es­
prit des soldats sur la solidité des alliances et finalement 
à démoraliser l'armée ? Le malaise que chacun éprouvait 
ne dura pas longtemps. Sur la nouvelle que Lawrence 
venait de joindre Nazer j . , 13 de nos officiers vinrent 
déclarer par écrit (2 avril) à d'Auteuil qu'ils refusaient 
de combattre, parce que notre armée était trop faible pour 
attaquer les 5o.ooo cavaliers de l'ennemi, sans compter 
les ci payes et toute l'artillerie anglaise. On ne pouvait, 
disaient-ils, compter sur la bravoure et la vigilance des 
soldats de Chanda S. et de Muzaffer j. ; tout l'effort de 
la bataille retomberait sur les nôtres, sur nos cipayes et 
sur les Cafres ; comment voulait-on qu'ils pussent lutter 
contre un ennemi si supérieur en nombre ? Tous péri­
raient. Sans leur donner tout à fait tort, d'Auteuil trans­
mit leurs observations à Pondichéry. Dupleix envoya 
aussitôt le vieux major Bury pour rappeler les officiers à 
leur devoir (3 avril). Mission inutile ; Bury, qui depuis 
longtemps n'avait plus aucune vigueur d'esprit, partagea 
leurs sentiments plutôt qu'il ne les désapprouva, et revint 
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le lendemain à Pondichéry, laissant entendre que tout 
s'était arrangé. En réalité les dispositions lies officiers 
restaient les mêmes. 

Pendant qu'elles ne s'étaient pas encore manifestées 
par un acte de révolte effectif, Dupleix crut prudent de 
brusquer les négociations avec Nazer j. ; c'était le meil­
leur moyen de conjurer le danger. D'après lès bruits qui 
couraient, ce prince était disposé à donner en jaguir à 
son neveu tout le sud du Décan jusqu'à la Kistna et à 
consacrer Chanda S. comme nabab d'Arcafe, tandis que 
Mahamet-Ali resterait à Trichinopoly. C'étaient dès con­
ditions acceptables. Dupleix écrivit donc au nabab dans la 
soirée du 3 avril une très longue lettre, dans laquelle il 
lui disait, en substance, que ce n'est pas à lui qu'il fai­
sait la guerre, mais à la famille d'Anaverdi Kh., notre 
ennemi depuis 1745, qu'il ne pouvait souffrir qu'elle 
rentrât en possession du gouvernement du Carnatic et 
que si Nazer j. voulait adopter ce point de vue, la paix 
était facile ; tout serait réglé en une conférence. 

Le nabab reçut cette lettre le lendemain, vers midi ; il 
assembla sur le champ ses principaux officiers et le résul­
tat du Conseil fut favorable à une entente. Ce fut alors 
que se produisit l'événement qui compromit tout : nos 
officiers désertèrent dans la soirée. L'ennemi s'était rap­
proché de notre camp et l'on avait passé l'après-midi à 
se canonner de part et d'autre, sans s'infliger mutuelle­
ment des pertes sérieuses : les Maures toutefois avaient 
été les plus éprouvés. Pensant que le combat pouvait 
reprendre le lendemain et serait sans doute plus sérieux, 
treize officiers quittèrent le camp à la tombée du 
jour et se sauvèrent à Pondichéry, où ils arrivèrent 
le lendemain matin an cri de : « Màrates, voilà les 
Marates ! » 
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Leur fuite n'était pas faite pour donner du cœur aux 
soldats 1 ; croyant la situation désespérée, ceux-ci deman­
dèrent également à partir. Devant cette attitude, d'Au-
teuil tint conseil à onze heures du soir, avec Latouche 
et Busay, et d'un commun accord, ils résolurent la 
retraite. Ce fut en vain que Chanda S. s'y opposa, faisant 
valoir que déjà la désaffection s'était mise dans l'armée 
de Nazer j. et que Morarao notamment était prêt à l'aban­
donner. Nos troupes levèrent silencieusement le camp le 
lendemain matin vers trois heures. 

La retraite, commencée en pleines ténèbres, s'effectua 
d'abord avec confusion ; on oublia à l'arrière une qua­
rantaine d'hommes qui furent pris avec quelques pièces 
de canon. Au lever du jour, Muzaffer j , , jugeant sans 
doute que la partie était perdue pour nous ou se fiant 
trop aux promesses de son oncle, se laissa surprendre ou 
plutôt nous abandonna avec la majeure partie de sa cava­
lerie. Chanda S. resta courageusement pour fermer la 
marche. On se vit alors enveloppé de tous les côtés par 
des bandes de cavaliers marates, conduits par Morarao, 
qui selon leur méthode commencèrent à voltiger sur nos 
flancs sans s'engager à fond et nous poursuivirent dix 
heures de temps jusqu'à nos limites. Les officiers restés 
fidèles se comportèrent avec vigueur 2 ; ils disposèrent 

1. Ces treize officiers, au nom profondément oublié aujourd 'hui, 
sont : S*-Cyr, Dor, Justaucourt, Dargy, de la Raudiaire, Chaslon, 
Laurant. Dumorin des Vaux, Des Vaux l'aîné, Schona mille, Mir-
vault, Gassonville et Guerrier. — Schonamille était neveu de 
Madame Dupleix. 

a. Dans sa lettre à la Compagnie du 3 oct 1750, dans laquelle 
Dupleix raconte tous ces événements avec grand détail, il cite 
comme s'étant spécialement distingués Vîlléon, dTïeramburg, 
Degrèz, Vincent, de Cair, Véry de St-Roman, Legris, Garanger, 
Bock Rufflet et deux signataires de la mutinerie, des Essards et 
Ste-Colombe, qui tinrent à racheter leur conduite. On retrouvera 
plusieurs de ces noms au cours de cette histoire. 
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leurs bataillons en carré et, loin de se laisser entamer, 
ils faillirent au contraire surprendre Morarao. Quelques 
officiers anglais furent vus accompagnant et encoura­
geant l'ennemi. 

Dupleix avait appris de grand matin l'arrivée des offi­
ciers déserteurs et les avait fait aussitôt emprisonner. 
Lorsqu'il connut notre retraite par Bussy, accouru en 
toute hâte, il se transporta à la blanchisserie au devant 
de nos troupes et les félicita de leur courage. Nous 
n'avions eu qu'une soixantaine d'hommes tués dont 
19 européens, et l'ennemi en aurait eu 4.000. Nous avions 
perdu 7 canons ainsi que toutes nos tentes. 

« Le coup était frappant, écrivit Dupleix à la Com­
pagnie, mais il ne m'accabla pas et après diverses 
réflexions qui m'affirmèrent dans la juste nécessité de ne 
point montrer de faiblesse, je pris le parti de m'adresser 
à Nazer j. » 

11 commençait à se rendre compte de la faute qu'il 
avait commise en n'écoutant pas ses ouvertures quelques 
semaines plus tôt, et il regrettait davange encore la déser­
tion de nos officiers, car sans elle la paix eut été sans 
doute signée le lendemain. Etait-il encore possible de 
reprendre les négociations sur les bases dont on parlait 
les jours précédents ? 

Nazer j. ne paraissait nullement aveuglé par ses suc­
cès ; après notre départ, il s'était installé à Valdaour et 
ne parlait que de retourner en ses états où les Marates 
avaient pénétré. Ce n'étaient pas des dispositions franche­
ment hostiles. Est-ce sur son inspiration que les Anglais 
nous offrirent alors leur médiation (10 avril) ? Dupleix 
reçut ce jour-là la lettre suivante de Lawrence et de 
Westcote, celui-ci accrédité auprès de Nazer j. par le 
gouvernement de Fort St-David.. 
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« Comme c'est le devoir de tout homme qui fait profession 
de chrétien de prévenir l'effusion du sang, comme tels nous 
vOUS écrivons la présente. Nous sommes ambassadeurs et 
plénipotentiaires extraordinaires pour le gouvernement et le 
conseil de Fort SS'-David pour la nation anglaise à la cour de 
Nazer j . , prince incontestable de cette province et comme nous 
trouvons que les moyens de rendre la tranquillité à la province 
sont entièrement entre vos mains en faisant les concessions 
convenables au susdit prince que vous avez beaucoup irrité en 
donnant des secours au rebelle, comme amis sincères de votre 
nation nous nous offrons pour médiateurs. Si vous jugez à 
propos de nous honorer de vos ordres, nous resterons à cette 
cour jusqu'à ce que la paix soit rétablie dans la province sur des 
fondements fermes et durables... » 

Dupleix répondit sèchement le 13 avril : 

« Nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l'honneur 
de nous écrire. Nous vous remercions des offres que vous 
voulez bien nous faire. Nous sommes très parfaitement.. » 

Autant valait la médiation d'un portefaix ou d'un 
balayeur, dit-il à Ananda en guise de commentaire. 
(Ananda, t. 7, p. 34 et 40). 

Restait l'entente directe avec Nazer j. Ce prince n'avait 
pas répondu à la lettre de Dupleix du 3 avril, non plus 
qu'à deux ou trois autres après cette date ; il ne les ju ­
geait pas assez déférentes ni assez polies, disaient ses 
conseillers. Bien que Dupleix eut eu soin, en l'une d'elles, 
de dire que c'était pour donner plus de gages de ses 
intentions pacifiques qu'il avait rappelé ses troupes, on 
n'était pas dupe de cet euphémisme, qui masquait la 
mauvaise conduite de nos officiers. Notre heureuse 
retraite ne permettait toutefois à personne de dire que 
nous avions été vaincus et dans l'armée du nabab notre 
prestige avait peu fléchi. Dans une lettre plus étudiée du 
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16 avril, Dupleix proposa à Nazer j. de lui envoyer deux 
personnes de confiance pour causer avec lui de là paix ; 
le nabab répondit qu'il les recevrait avec joie. Et le 
19 avril au matin, du Bausset et Délarche, les deux négo­
ciateurs désignés, partirent pour Valdaour avec une 
escorte de bo cipayes et de 10 cavaliers et des présents 
tant pour le nabab que pour Chanavas kh. et Seyed Las-
ker kh., ses deux ministres. 

Savaient-ils, ces modestes négociateurs, qu'ils portaient 
avec eux toute la fortune de Dupleix ? S'ils arrivaient à 
conclure avec Naser j. un accord convenable, tout était 
sauvé, sinon il fallait s'en remettre au hasard ou au 
caprice des événements. A leur arrivée à Valdaour, ils 
furent reçus par Chanavas kh. et présentés au nabab le len­
demain matin. Celui-ci leur fit bon accueil et les renvoya 
à ses ministres pour l'examen des affaires. On causa pen­
dant trois jours francs sans pouvoir se mettre d'accord. 
Conformément aux instructions de Dupleix, nos envoyés 
demandèrent que Muzafterj., prisonnier depuis le 5, fut 
rendu à la liberté et remis en possession de ses domaines. 
Il fut peu question de Chanda Sahib, dont le sort dépen­
dait d'abord de celui de Muzaffer j. Les ministres n'étaient 
nullement hostiles à ce dernier ; ils étaient même secrète­
ment de son parti. La consigne qu'ils avaient reçue du 
nabab était malheureusement formelle ; depuis qu'il avait 
son neveu à sa discrétion, Nazerj. considérait la guerre 
comme terminée et l'hostilité des Français comme l'ami­
tié des Anglais lui étaient assea indifférentes ; pourvu 
qu'on ne vint pas l'attaquer dans le Décan, il n'avait 
aucune prétention sur Madras ou sur Pondichèry. II 
n'en voulait nullement à la vie de son neveu, du moins 
il le disait, mais il tenait qu'à titre d'exemple sa rébel­
lion ne restât pas impunie ; par pure bienveillance, il 
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consentait cependant à laisser à ses enfants la jouissance 
de ses domaines. Nos envoyés répondirent en vain que 
si Muzaffer j. s'était soulevé, c'était parce qu'il était 
investi des pouvoirs réguliers du Mogol et que vraiment 
il ne pouvait faire autrement que de faire valoir ses 
droits. 

La liberté de Muzaffer j. devint ainsi la base presque 
exclusive des pourparlers. Il eut peut-ê*re été de bonne 
politique de ne pas trop s'attacher à la personne de ce 
prince qui venait d'abandonner notre cause dans des 
conditions douteuses ; Dupleix estima sans doute que 
tout ce qu'il avait fait jusqu'à ce jour au Carnatic 
reposant sur les droits qu'il tenait de lui comme repré­
sentant du Grand Mogol, il ne pouvait pas l'abandonner 
sans ruiner les bases mêmes de son pouvoir. Ce principe 
de légitimité, plus ou moins expressément défini, domi­
na au fond tout le débat. Dupleix, tenu jour par jour au 
courant des négociations, ne tarda pas à s'apercevoir 
qu'on perdait son temps et il prescrivit à ses envoyés de 
rentrer à Pondichéry sans même prendre congé du 
soubab. Moitié sérieux moitié riant, Chanavas k. leur dit 
en partant qu'ils n'arriveraient à rien, s'ils ne revenaient 
avec une armée ; il était probable qu'alors le soubab 
offrirait de lui-même la nababie d'Arcate à Chanda S. 
Le 23 au soir, la mission était de retour à Pondi­
chéry. 

La guerre seule pouvait trancher le différend. Le sur­
lendemain, nos troupes se mettaient en marche du côté 
d'Oulgaret. Ce fut l'occasion de nouvelles conversations 
aussi inutiles que les précédentes. Voyant qu'on n'abou­
tissait à rien, d'Àuteuii prit le parti très aventuré de faire 
attaquer le camp de Nazer j. pendant la nuit par une 
troupe légère de 3oo hommes seulement. L'opération 
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réussit au-delà de toute espérance. Dans la nuit du 37 au 
28, Latouche pénétra à l'improviste dans le camp endor­
mi, le traversa de part en part avec sa petite troupe 
et, sans donner à l'ennemi le temps de se reconnaître, 
revint après lui avoir infligé une perte d'environ un mil­
lier d'hommes 1. 

Cet audacieux coup de main valut une grande victoire. 
Il jeta l'alarme parmi l'armée de Nazer j. ; beaucoup de 
ses officiers avec leurs troupes commencèrent à l'aban­
donner et Morarao nous fit des propositions d'accommo­
dement. Comme il n'avait au fond plus rien à démêler 
avec nous depuis la soumission de Muzaffer j . , le soubab 
prit très simplement le parti de la retraite et le 3o il leva 
son camp. Le capitaine Cope et le msyor Lawrence reçu­
rent leur congé et retournèrent à Fort St-David. 

Dupleix laissa les Maures opérer tranquillement leur 
retraite ; il n'avait aucune visée sur le Décan et pourvu 
qu'il restât maître du Carnatic le reste lui importait peu. 

Si peu intéressé qu'il fut aux événements mêmes de 
Pondichéry, Nazer j. n'en restait pas moins fâcheuse­
ment impressionné par l'obstination de Dupleix à sou-
tenir les droits de Muzaffer j. ; la mission Delarche-
Bausset avait laissé en son esprit une sourde rancune. Ne 
pouvant s'en prendre à nos établissements de la côte 
Goromandel, où son impuissance avait été démontrée, il 
se retourna vers la côte d'Orissa, et dès le départ de la 
mission, il donna à Coja Namet Ulla khan, nabab d'El-
lore et de Rajamandry et au faussedar de Mazulipatam, 
l'ordre de nous expulser l'un d'Yanaon et l'autre de la 
ville même de Mazulipatam. 

1. Dupleix fit donner le même jour une gratification de 1.500 rs. 
aux officiers et Soldats qui avaient pris part à l'action. 
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Ici notre loge était occupée par un nommé Coquet 
avec quelques pions et employés subalternes. Confor­
mément aux ordres de son maître, le faussedar y pénétra 
sous prétexte de la faire visiter à son fils et, pendant 
qu'il détournait notre attention, il vint des troupes qui 
s'emparèrent de nos agents et les mirent en prison. Une 
contribution de 15.000 pagodes fut demandée à Coquet 
et une somme presque équivalente à nos marchands. 

A Yanaon, l'opération fut un peu plus difficile. Lenoir, 
chef de notre comptoir, avait avec lui 60 à 70 cipayes. 
Avec ce faible effectif, il faisait mine de vouloir résister 
à l'ennemi, lorsque, pris de peur, il abandonna la loge et 
se retira dans l'une des îles qui forment l'embouchure du 
Godavery, et où il attendit les ordres de Dupleix. Coja 
Namet Oulla kh., maître de la ville, la fit raser et n'y 
laissa debout que les quatre murs. 

Ces événements se passèrent en mai. Il était impossible 
à Dupleix de n'en pas tirer vengeance : notre prestige et 
notre autorité dans l'Inde en eussent souffert. Le gouver­
neur réunit le Conseil supérieur en comité secret et lui pro­
posa, non seulement de reprendre possession de notre loge 
de Mazulipatam mais encore de nous y établir en maître, 
suivant la concession qui nous avait été faite par Mu-
zaffer j. Ces conditions acceptées, il décida que deux 
bateaux de France qui, selon l'usage, devaient monter 
prochainement au Bengale, s'arrêteraient en passant à 
Mazulipatam et y déposeraient des troupes. Quand tout 
fut prêt, le d'Argenson et le Fleury, accompagnés d'une 
galvette, partirent de Pondichéry le 9 juillet avec 
200 soldats, i5o cipayes et 10 topas sous le commande­
ment du capitaine La Tour. Le conseiller Guillard, éga­
lement embarqué, devait ensuite être le chef de la loge. 
Nos vaisseaux arrivèrent devant Mazulipatam le 13 et 
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prirent possession du fort «ans la moindre opposition. 
Coquet et nos autres agents furent remis en liberté après 
une captivité qu'on s'était efforcé de ne pas leur rendre 
dure, de peur d'un retour offensif des Français. Revenus 
de leur surprise, les Maures essayèrent cependant de se 
défendre dans un fort qu'ils occupaient i quelque dis-
tance de la ville : de là, ils cherchaient à nous couper 
l'eau et les vivres. La Tour, ayant marché contre eux, 
n'eut pas de peine à les chasser de ce poste qu'il fit raser. 
Dès lors rien ne nous troubla plus ; un petit renfort do 
5o européens et 150 cipayes que Dupleix envoya le 6 sep­
tembre acheva de consolider notre situation. 

Quant à Yanaon, sa reprise de possession fut momen­
tanément ajournée. A. leur passage devant l'embouchure 
du Godavery, le d'Argenson et le Fleury embarquèrent 
pour Chandernagor, Lenoir et ses soldats. 

Cependant Nazer j. remontait à petites journées vers le 
nord, sans courir le moindre risque d'être attaqué, mais 
au milieu d'intrigues continuelles, plus dangereuses 
peut-être pour sa sécurité. Son entourage lui était en 
majorité hostile et ceux qui lui paraissaient le plus favo­
rable comme Ramdas Pendet le trahissaient en secret au 
profit de Muzafler j. Une conspiration fut même ourdie 
vers le 20 mai pour favoriser l'évasion de ce jeune 
prince. La vigilance du soubab qui se savait entouré 
d'ennemis fit avorter le complot et pendant quelque 
temps Muzafler j. fut plus étroitement surveillé. On n'en 
continua pas moins de conspirer les jours suivants, 
sans caresser encore le projet de se défaire de Nazer j . , 
mais on lui déniait déjà toute autorité pour con­
duire les affaires du pays et à son défaut on disposait 
presque ouvertement de la nababie tantôt au profit 
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de Muzaffer j. tantôt au bénéfice de Mahamet Ali, voire 
même de Chanavas kh. Chanda S. n'était pas oublié ; on 
lui réservait suivant les circonstances Tanjore ou Trichi-
nopoly. Dupleix était tenu au courant de ces machina­
tions et les favorisait de ses conseils et de son argent* 
Des intermédiaires plus ou moins autorisés faisaient à 
chaque instant le voyage entre le camp et Pondicbéry. 

Enfin, après cinq semaines d'une paisible retraite, 
Nazer j. arriva à Arcate (1er juin). Ce ne fut pas la tran­
quillité qu'il y trouva. Mahamet Ali ne cessait de lui 
représenter que leur cause était commune et lui demandait 
des secours contre Chanda S. ; les Anglais d'autre part 
lui renouvelaient leurs promesses d'appui militaire, s'il 
voulait reprendre la lutte. Il est vrai qu'ils le priaient en 
même temps de leur céder Ponnamalli, auxportes de Madras, 
et de ratifier par un acte officiel leur occupation de Myla-
pore. Cette sorte de marché ne convint pas au soubab, 
moins disposé qu'on ne le supposait à céder une partie 
de son domaine à des étrangers, et sans repousser 
expressément leurs offres comme leurs demandes, il 
ajourna indéfiniment sa réponse. Ni prières ni offrandes 
ne purent triompher de son opiniâtre indifférence. 

Le mois de juin se passa au milieu de ces atermoie­
ments et irrésolutions et comme c'est» en cette partie de 
l'Inde, le mois le plus chaud et le plus dur à supporter, 
nul ne se souciait de déployer une grande activité. Ce­
pendant sur les sollicitations de Chanda S., Dupleix se 
décida le la et le 15 à tenter une expédition contre Vil-
lapouram et Trivady, tout à la fois pour éprouver les 
sentiments du soubab et la force réelle de Mahamet Ali. 
Ces deux places furent occupées sans coup férir par 
Chek Assem et l'on y mit garnison. Du coup, notre au­
torité fut reconnue du Ponéar jusqu'au Coiéron et l'amal-
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dar de Chilambaram commença à nous payer quelques 
contributions jusqu'alors obstinément refusées. 

Mahamet Ali paraissait désireux de répondre à notre 
provocation, mais, faute d'argent, sa cavalerie ne voulut 
pas marcher et il dut provisoirement rester lui-même à 
Timery, un peu au nord d'Ami et de Vandischva ou Van-
davachi. Quant à Nazer j . , ses idées s'étaient peu à peu 
modifiées avec le recul des événements ; son animosité 
contre les Français s'était affaiblie et une entente avec 
Dupleix ne lui paraissait plus impossible. Il envisageait 
même comme dune sage politique la mise en liberté de 
Muzaffer j. et la reconnaissance de Chanda S. comme 
nabab du Carnatic ; par crainte de Dupleix, il n'osait, 
malgré ses promesses, donner l'investiture de cette pro­
vince à Mahamet Ali. 

Ces concessions peut-être intéressées ne lui ramenèrent 
pas les sympathies de ses courtisans ni de son entourage. 
On lui reprochait de se consacrer au plaisir et à l'amour 
plutôt que de s'occuper des affaires publiques et son im­
popularité croissait de jour en jour avec sa faiblesse. 
Maintenant c'était sa vie même qui commençait à être 
menacée : les plus modérés parmi ses ennemis parlaient 
de le déposer ; les plus violents voulaient l'assassiner. 
C'était bruit courant dans l'armée et l'on en parlait à 
Pondichéry comme d'une chose toute naturelle. Dupleix 
entretenait avec soin tous les mécontentements. 

Les uns et les autres n'attendaient pour agir qu'une 
occasion favorable. Le 26 juin, les trois nababs de Sava-
nour, de Carnoul et de Cudappah refusèrent de payer un 
droit qu'on leur demandait et, comme le soubab insis­
tait, ils le menacèrent ouvertement. Nazer j. s'inclina. 
Quelques jours après, d'autres seigneurs ayant entrepris 
de délivrer Muzaffer j. pratiquèrent durant la nuit une 
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ouverture dans le mur de sa chambre ; le jour qui se leva 
avant la fin du travail empêcha la réalisation de ce projet et 
Muzafler j. fut tenu dans une sujétion plus étroite. 

Il était impossible que le soubab, sans connaître ex­
pressément tous les attentats qu'on ourdissait contre lui, 
n'en eût pas quelque soupçon et ne cherchât pas à se 
défendre. S'il eut osé, il eut fait tuer Muzaffer j. ; l'assas­
sinat est le procédé oriental de régler les difficultés ; mais 
le prince était populaire et Nazer j. craignit un soulève­
ment dont il serait ensuite la victime. Ne pouvant comp­
ter sur ses sujets, il ne lui restait plus qu'à solliciter ou 
accepter l'appui de l'étranger ; avec leur concours, il 
pourrait du moins tenir son entourage en respect ; on 
oserait moins attenter à sa vie ou à son pouvoir. 

Mais à qui s'adresser ? Français et Anglais étaient éga­
lement une menace lointaine pour son indépendance. Il 
ne pouvait songer à Dupleix à cause de sa fidélité à Mu-
zaffer j. ; il écouta donc les propositions que lui firent à 
nouveau les Anglais. Ceux-ci n'avaient pas été sans com­
prendre le danger que faisait courir à leur établissement 
de Goudelour notre installation à Villapouram et surtout 
à Trivady, sans compter le rayonnement de notre in­
fluence jusqu'à Chilambaram et Elavanassour ; leur inté­
rêt était de nous barrer la route. Il ne leur fut pas dif­
ficile de convaincre le soubab que leurs causes étaient 
identiques et moyennant la promesse d'un concours mili­
taire, Nazer j. décida Mahamet Ali à se mettre enfin en 
campagne, ses cavaliers payés. 

On était alors à la moitié de juillet : les vents de 
tjprre ont disparu et la température, quoiqu'accablante, 
est déjà moins chaude. Le capitaine Cope partit de 
Goudelour avec environ 700 européens et 2.300 cipayes 
et rejoignit Mahamet Ali à Tiruvennanallour ; de là, ils 

DUPLEIX, t . I I I . 9 
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revinrent ensemble à l'est du pays dans l'intention de 
nous chasser de Trivady. Dupleix, qui surveillait leurs 
mouvements, avait renforcé de 5oo hommes le poste de 
Villenour et confié le commandement de nos troupes à 
Prévot de Latouche. On s'attendait de part et d'autre à 
un engagement lorsque, le 23, les Anglais abandonnèrent 
soudain Mahamet Ali et rentrèrent à Goudeiour. 

Dupleix ne les y suivit pas. Soucieux d'observer la 
neutralité la plus absolue, il recommanda au contraire à 
Latouche (24 juillet) de ne pas pénétrer dans l'aidée de 
Tirouvendipouram, où ils avaient arboré leur pavillon. 
« Vous savez, lui disait-il, le respect que nous nous devons 
réciproquement sur nos pavillons. » Par réciprocité, il 
espérait que les Anglais ne viendraient pas nous atta­
quer à Trivady. Le 28, il recommandait encore à 
Latouche de respecter Mahamet Ali, tant qu'il serait sur 
les terres anglaises, « afin que les Anglais ne puissent pas 
dire que nous sommes à leur égard les agresseurs ». 

La retraite de Cope n'avait été qu'un malentendu. Un 
navire venait d'arriver d'Europe apportant la nouvelle 
de la révocation du gouverneur Floyer et de son conseil. 
On crut à un changement de politique et en attendant 
l'arrivée du nouveau gouverneur, Thomas Saunders, alors 
chef de la loge de Vizagapatam, Lawrence avait jugé 
prudent de suspendre les opérations engagées. Cope fut 
suivi dans sa retraite par Mahamet Ali jusqu'aux limites 
mêmes de la loge anglaise, à Condour et à Pullal, où il 
campa 1. 

1. Malgré l'état do guerre existant en fait entre les Anglais et le» 
Français, leurs rapports en campagne étaient loin d'être inamicaux. 
Us se faisaient mutuellement des civilités toujours bien accueillies. 
Le 36 juillet, Latouche envoya à Cope quelques bouteilles de vin ; 
Cope lui fit passer en retour plusieurs bouteilles de bière et de via 
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Le malentendu ne dura d'ailleurs que quelques jours. 
Sur les représentations de Mahamet Ali, excité lui-même 
par Nazer j . , Lawrence se laissa aisément convaincre 
qu'il pouvait continuer à lui prêter assistance, et le 
27 ou le 28, Cope suivi des Maures entra de nouveau en 
campagne. D'après Ananda (t. 7, p. 319-320), leurs 
forces unies pouvaient s'élever 15.000 hommes, dont 
3.200 à Nazer j . , 9.200 à Mahamet Ali et 3.000 aux 
Anglais. Contrairement aux suppositions de Dupleix, 
Cope n'hésita pas à pénétrer avec les Maures dans nos 
propres aidées et commença par ravager celles de Bahour, 
où il fit quelques prisonniers. Le 3o, les ennemis étaient 
à Cavarapattou, une petite localité au nord-est de 
Trivady. Nos troupes venant du nord étaient à Mali-
gamedou. Les avant-gardes se rencontrant, il y eut le 
31 juillet un premier contact assez vif que la nuit 
interrompit et un second plus décisif le lendemain, 
depuis onze heures du matin jusqu'à six heures du soir. 
Il tourna entièrement à notre avantage et Mahamet Ali 
s'enfuit en désordre avec les débris de son armée dans la 
direction de Panrutti4. Cope ne prit pas lui-même part 
à l'action, mais ses cipayes combattirent à côté de ceux de 
Mahamet Ali et ce furent les Anglais qui servirent le 
canon de l'ennemi et empêchèrent sa déroute totale. 

A la suite de ces engagements, il n'y eut aucune action 

du Rhin, avec le regret que la situation présente ne leur permit pas 
de se voir. « J'avoue que je souhaite beaucoup et j'espère que les 
affaires tourneront bientôt à nos souhaits à tous les deux, lui écrivait-
il le 28 juillet ; à présent il est impossible puisque les Maures ne 
sont point susceptibles des notions que nous avons, nous autres 
européens, et même cette manière ouverte se de traiter ensemble leur 
parait incompréhensible. » 

1. D'après Ananda, nous n'aurions eu qu'un européen tué et 
quelques cipayes ; du côté de Mahamet Ali, il y aurait eu 150 morts. 
Les Anglais auraient perdu 10 européens et 5o cipayes. 
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importante pendant le mois d'août, mais de simples 
escarmouches entre nos cipayes commandés par Chek 
Àssem et ceux de Mahamet Ali. Vers le milieu du mois, 
le nabab qui avait un instant remonté vers le nord dans 
la direction de Gingy, se replia tout d'un coup vers Test 
et, se rapprochant de Goudelour, alla se poster entre 
Pondichéry et l'armée de Latouche. C'était une situation 
gênante pour nos communications et ravitaillements. 
Dupleix fit sortir d'Auteuil avec 200 blancs, quelques 
cafres et des cipayes pour escorter nos convois. Un événe­
ment fortuit, analogue à celui du mois précédent, vint 
encore servir nos projets. Mahamet Ali se plaignait d'être 
secondé avec trop de mollesse ; les Anglais reprochaient de 
leur côté à Mahamet Ali de ne point leur donner les 
3.ooo rs. par jour qu'il leur avait promises et de trop 
tarder à leur délivrer les paravanas de la cession de 
Ponnamalli, attendus depuis le mois de juin 1. La 
mauvaise humeur s'en mêlant, les Anglais abandon­
nèrent encore une fois Mahamet Ali et se retirèrent dans 
leurs limites, laissant le nabab à Karamangalom, sur le 
Ponéar, à quatre mille au nord de Trivady (27 août). 

Privé de ses défenseurs européens, quelle résistance le 
prince pouvait-il nous opposer? C'est alors qu'on vit 
bien ce que valaient les armées indiennes, réduites à leurs 
seules forces. Les troupes de d'Auteuil et celles de 
Latouche se réunirent dans la soirée du 31 août et le 
lendemain, dans l'après-midi, elles attaquèrent le nabab. 
Nous disposions d'environ 1.300 européens, 2.500 cipayes 
et 1.000 cavaliers ; l'ennemi avait 15.000 cavaliers et 

1. Les Anglais n'attendirent pas l'octroi de ces paravanas, qui 
n'eut lieu que le 5 janvier 1751 pour hisser leur drapeau sur Ponna­
malli ; se contentant de la parole de Mahamet Ali, ils prirent pos­
session de cette aidée le 5 août. 
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4 à 5,000 hommes d'infanterie. D'Auteuil plaça ses Euro­
péens au centre de la bataille avec Latouche et Bussy 
pour l'assister l'un à droite l'autre à gauche ; sur les 
ailes il mit les cipayes de Muzaffer kh. et ceux de Chek 
Àssem et les couvrit eux-mêmes de la cavalerie indigène. 
Notre artillerie bien disposé eut aisément raison de 
l'ennemi, qui commença à fléchir dès la première attaque 
et ne résista pas aux suivantes. Ce fut un sauve-qui-peut 
générai ; les soldats jetèrent leurs armes ; beaucoup se 
noyèrent dans le Ponéar, un plus grand nombre fut tué 
sur place. Mahamet-Ali, légèrement blessé, ne fut pas le 
dernier à prendre la fuite et suivi de 2.000 cavaliers, il se 
réfugia d'abord à Tirouvennanallour puis à Tiroucoco-
liour, à 36 milles du champ de bataille. On fit un butin 
considérable, dont 3o canons et 2 mortiers. Les tentes 
furent brûlées et l'incendie dura toute la nuit. 

Si l'on tient compte seulement de la résistance que 
nous éprouvâmes, l'affaire de Karamangalom, dite 
encore de Trivady, ne fut pas une grande bataille, 
mais ce fut une grande victoire par l'effet moral qu'elle 
produisit. « Ce n'est pas seulement Mahamet Ali qui a 
été vaincu et repoussé, dit Chanda S. à Dupleix en guise 
de compliments ; mais Nazer j. aussi a été défait et tout 
le Décan subjugué. Pondichéry est devenu comme Delhy 
et tout le pays maintenant en dépend. Votre gloire brille 
comme le soleil et personne n'est aussi heureux que 
vous. Vous avez défait même Nazer j . , que le Mogol 
lui-même pouvait à peine renverser. » (Ananda, t. 7, 
p. 367). 

La défection des Anglais avait contribué à nous assurer 
la victoire. Dupleix résolut de profiter de leur inaction 
sans doute passagère pour poursuivre ses succès et, dès 
le surlendemain de la bataille, il donna l'ordre à d'Au-
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teuil de détacher Bussy avec 6 ou 7 officiers, 200 blancs, 

fres et la moitié des topas et des cipayes pour mar­
cher sur Areate viâ Villapouram et Gingy : cette opéra­
tion n'ayant d'autre but que de faire pression sur Nazer j. 
pour le décider enfin à mettre son neveu en liberté. 
Depuis un mois, le soubab était en effet retombé dans 
ses irrésolutions ; sous la pression de ses ministres, il se 
refusait obstinément à délivrer aux Anglais le paravana 
de Ponnamalii et les trois nababs de Carnoui, Savannour 
et Gudappah, en rapports constants aussi bien avec 
Chanda S. qu'avec Mahamet A l i , l'empêchaient d'en­
voyer le moindre secours à nos ennemis. Ces intrigues 
nous servaient encore mieux que nos armes. 

Bussy était le 5 à Villapouram. Dupleix ne songeait 
alors nullement à s'emparer de Gingy, dont il considé­
rait la prise comme peu importante, attendu, disait-il, 
qu' « il n'y avait rien du tout » dans cette place. Ce fut 
d'abord Bussy, puis d'Auteuil et Latouche, qui le déci­
dèrent à en faire le siège : « Je n'eus jamais pensé, 
écrivit-il le 11 septembre à d'Auteuil et à Latouche, que 
l'on eut envié une telle expédition, mais enfin puisqu'elle 
vous paraît mériter votre attention, vous pouvez vous 
joindre quand il vous plaira avec Bussy et la faire tout 
comme vous voudrez. » Deux jours auparavant, il leur 
avait dit qu ' i l ne consentait à cette opération que pour 
« donner satisfaction » à Bussy (Arch. Vers. 3746). Ainsi 
fut résolue un peu au hasard cette mémorable entreprise 
qui resplendit encore aujourd'hui d'un lustre tout particu­
lier dans nos annales coloniales. 

11 se pouvait qu ' i l n'y eut plus rien dans la ville, dont 
l'importance politique avait singulièrement décrû depuis 
le commencement du siècle1, mais par sa position au 

1. Gingy n'est plus aujourd'hui qu'un modeste village de 

file:///trts
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centre même de la chaîne des Chattes entre le Paléar au 
nord et le Ponéar au sud, et par ses défenses naturelles 
qui sont peut-être, avec celles de Daulatabad, les plus 
fortes de l'Inde, elle commandait une immense région 
découverte tant à l'est qu'à l'ouest et son importance mili­
taire pouvait devenir considérable. 

Nous n'entreprendrons pas ici la description de Gingy ; 
elle a été faite maintes fois. Il nous suffira de dire que 
la ville elle-même d'une assez faible étendue était bâtie 
au pied de trois collines abruptes, disposées en demi-
cercle, le Chandra Dourgam, le Rajaguiri ou roi des 
Montagnes et le Krischnaguiri. Le Rajaguiri était au 
centre; c'était aussi la hauteur la plus escarpée ; elle 
se dressait presque à pic à 245 mètres au-dessus de la 
plaine et l'on n'y accédait que par une porte étroite 
percée dans un épais mûr d'enceinte. Cette porte fran­
chie, il restait pour atteindre le sommet à passer par un 
sentier très resserré, — deux ou trois mètres à peine, —  
qui contournait une colline à l'est puis au nord en 
côtoyant des précipices. Une fois même, il aboutissait 
dans le vide et l'on ne rejoignait la partie supérieure 
que par un pont de bois de huit mètres de long jeté au-
dessus de l'abîme. Tout à fait en haut un temple, un 
réservoir d'eau alimenté par les pluies, un grenier 
d'abondance et des canons. Rien n'était plus facile à 
défendre, dut même la porte d'en bas être enlevée d'as­
saut. Quelques hommes résolus suffisaient pour arrêter ou 
repousser une armée entière dans le couloir étroit qui 
encerclait la colline. Bien gardée, la place ne pouvait 
être prise que par trahison ou par la famine. C'est ce roc 
pour ainsi dire inaccessible dont la conquête avait tenté 

525 habitants avec des restes de murailles et de monuments encore 
fort imposants. 
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Bussy autant pour l'honneur d'un coup d'éclat que pour 
l'utilité pratique de l'opération1. 

Dupleix croyait d'ailleurs que la ville pouvait être 
prise assez aisément ; il en connaissait la topographie 
exacte et tous les moyens de défense. Au mois de mars 
précédent, il y avait entretenu pendant quelques jours 
un sergent européen du nom de Saint-Marc avec 
10 français, 20 topas et 5o cipayes2 et, d'après ce qu'on 
lui avait dit, « il y avait plusieurs endroits d'abattus 
[sans doute dans la muraille] et surtout un où l'on pou­
vait entrer sans aucune difficulté ». Aussi ne voulait-il 
pas qu'on s'y livrât à un siège en règle comme à Tanjore. 
« La prise de Gingy n'est pas aussi difficile que l'on peut 
se l'imaginer... L'affaire doit se brusquer et je crois que les 
cipayes seuls peuvent faire cette affaire. » (Lettres à d'Au-
teuildes 11 et 12 septembre). 

Bussy arriva en vue de la ville le 11 septembre à 
9 heures du matin et campa à trois milles des collines. 
A peine était-il au repos qu'on lui annonça que Mahamet 
Al i , venant de l'ouest, était arrivé à Gingy et se trouvait 
déjà entre la place et nous. Après avoir erré pendant 
quelques jours dans la région de Tiroucocoliour et de 
Tirnamallé, le nabab avait rallié les débris de son armée 
et pu reconstituer une troupe encore imposante de 
7 à 8.000 cavaliers, 2.000 fantassins, 1.000 cipayes anglais 
et 8 pièces de canon, dont tous les servants étaient des 

1. Le pic le plus élevé de Gingy est à environ 295 mètres au-dessus 
du niveau de la mer et se trouve lui-même de 125 mètres au-dessus 
du massif montagneux dont il se détache. 

a. Au moment où Nazer j. arriva dans le Carnatic, le quélidar de 
Gingy lui remit la ville sans la moindre difficulté et Saint-Marc fut 
invité avec beaucoup de courtoisie à retourner à Pondichéry où il 
arriva le 18 mars avec tout son détachement et 3.000 pagodes. Il ne 
fut nullement inquiété sur le chemin du retour. 
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anglais ou des déserteurs européens. Malgré l'infériorité 
de ses forces et sans attendre celles que lui amenait 
d'Auteuil, Bussy se résolut aussitôt à l'attaque. L'ennemi 
se défendit beaucoup mieux qu'il ne l'avait fait dix jours 
auparavant ; il ne recula point devant les premiers coups 
de canon et poussa même la hardiesse jusqu'à s'appro­
cher de nous à portée de pistolets. De nouvelles décharges 
commencèrent à mettre dans ses rangs quelque confu­
sion et l'action se développait lentement mais sûrement 
à notre avantage lorsque le bruit de la cannonade se pro -
longeant dans le lointain fut entendu par d'Auteuil. II 
précipita sa marche et bientôt après nos forces réunies se 
trouvant toutes en face de celles de Mahamet Ali les 
repoussèrent insensiblement sous les murailles de Gingy, 
puis dans la ville elle-même où nous entrâmes à leur 
suite. A ce moment, la nuit tomba et les canons qui 
vomissaient sur nous leur feu du haut des trois montagnes 
cessèrent de porter utilement. 

Pour tenir l'armée en éveil, notre artillerie tonna une 
partie de la nuit à la clarté de la lune. D'Auteuil et Bussy 
n'attendaient que les premières obscurités du ciel pour 
attaquer les trois collines à la fois. Le Chrischnaguiri et le 
Chandra Dourgam ont des pentes relativement douces ; 
le Rajaguiri se dressait au contraire comme un phare 
dont il faut forcer la porte et gravir ensuite les escaliers. 
Gomment se fait-il qu'il succomba aisément ? Quelques 
pétards suffirent pour faire sauter la porte ; on se rendit 
maître du corps de garde ; plus loin, dans tout le pour­
tour de la colline, nulle résistance. Nous n'avions cepen­
dant aucune intelligence dans la place et il n'y eut pas de 
trahison. Notre succès ne peut s'expliquer que par le 
désarroi moral qui s'était emparé de l'ennemi depuis le 
1er septembre et surtout par son indifférence totale pour 
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la cause de Mahamet Ali. Que lui importait après tout 
que ce fut lui ou Chanda S. le nabab d'Arcate ? La veille 
la fortune s'était déclarée pour les Français ; il n'y avait 
qu'à suivre ses inspirations : il ne sert à rien de contrarier 
le destin. Ainsi que récrivait fort justement Dupleix à 
Brenier, alors commandant de Gingy, le 16 sep­
tembre 1752 : « Quant à l'endroit par où on a escaladé la 
place, c'est qu'on a eu affaire à des gens qui voulaient 
bien se laisser prendre ; car ce qui était entré n'était pas 
suffisant pour peu que le gouverneur n'ait pas perdu la 
tête». (Arch. Vers. 3751). 

L'action parut également toute simple aux officiers qui 
y avaient participé. A lire le récit qu'ils nous en ont 
laissé, on ne croirait pas qu'ils venaient de se couvrir 
d'une gloire immortelle1. Mais peut-être n'y croyaient-ils 

1. Voici ce récit, malheureusement trop court, que signèrent 
conjointement au lendemain de l'action, comme une sorte de procès-
verbal, d'Autcuil, Bussy, Law et Latouche : 

« Je (d'Auteuil) distribuai les troupes et je fis border en dehors la 
place par les cipayes. Je fis placer l'artillerie et les deux mortiers 
qui furent servis par M. Galland avec toute l'activité imaginable. 
M" de St-Georges, Véry et Lenormand furent commandés pour 
donner l'escalade à un des forts [le Raja Guiri] au coucher de la 
lune, ce qu'ils exécutèrent avec beaucoup de valeur. Puymorin et 
les dragons étaient destinés à soutenir ceux qui devaient attacher 
les pétards aux portes du fort principal, et que je devais forcer avec 
de la Touche et Bussy. Pendant ce temps, l'ennemi faisait grand 
feu de mousqueterie et de canon et jetait quantité de fouguettes. 
Nous avions déjà 6 hommes de tués et quelques blessés lorsque 
j'envoyai M. de Rouvray reconnaître la porte. Ce brave officier en se 
retirant reçut un coup de fusil au travers du corps dont il est mort 
le lendemain. 

« M. Law n'ayant rendu compte des dispositions, nous restâmes 
dans cette situation jusqu'au coucher de la lune qui était le signal 
pour agir de tous côtés. Cependant M. Galland accablait l'ennemi 
de grenades. Vers les 4 heures du matin j'entendis crier « Vive le 
roi 1 » sur une des montagnes. C'était Mrs de St-Georges, Véry et 
Lenormand qui avaient exécuté ce dont il avaient été chargés. 

« Je fis pour lors pétarder les portes de la citadelle principale qui 
renferme une assez belle ville. L'ennemi prit l'épouvante et, après 
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pas eux-mêmes ; c'est le plus souvent l'avenir, qui par la 
comparaison des résultats avec les difficultés apparentes 
d'une entreprise, en exalte la grandeur et en fait toute 
la magnificence. Nous n'avions eu que 10 hommes tués 
et 11 blessés ; les pertes de l'ennemi ne purent être dénom­
brées : dans une lettre du 15, Dupleix parle de 
2000 hommes, — ce qui paraît exagéré. 

Bussy, dont l'initiative avait tout déterminé, reçut dès 
le lendemain les félicitations les plus vives de Dupleix : 
« Vous méritez les plus belles récompenses, lui écrivit-il, 
et je n'oublierai rien pour vous les faire obtenir. » Cepen­
dant le gouverneur n'était pas encore convaincu de l'uti­
lité de Gingy ; le 20, dans une lettre à l'ingénieur Sornay, 
il disait formellement qu'il n'avait pas l'intention d'y 
rester ; il ne comptait occuper la place que juste le 
temps de décider le nabab à conclure la paix, et il ne 
doutait pas que la rapidité et l'éclat de nos succès ne 
produisissent à Arcate une profonde émotion, favorable 
à ses projets. 

Nazer j. fut en effet très troublé et deux ou trois 
jours après il envoya faire à Dupleix des propositions de 
paix. Mais à ce moment, telle était l'impopularité de 
Nazer j. qu'on ne pouvait en toute sécurité signer avec 
lu i le moindre traité. Ses sujets lu i reprochaient de plus 
en plus son insouciance pour les affaires de l'Etat et les 
trois nababs auxquels d'autres s'étaient joints s'étaient 
engagés avec Dupleix à profiter de la première occasion 

quelques mousquetades, la fuite. Dans moins d'une heure nous 
fûmes maîtres de tout. Les fuyards se retirèrent dans leurs forteresses 
placées sur deux hautes montagnes [le Chrischnaguirî etleChandra 
Dourgam] que nous avions à dos et se défendirent encore quelque 
temps... Mais M. Law avec les dragons obligea bientôt ce reste 
d'ennemis à fuir et nous fûmes tranquilles possesseurs de Gingy et 
de tous ses forts... ». 
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pour l'assassiner1. A quoi bon s'entendre avec un prince 
voué à une mort prochaine ? Les nababs ne voulaient 
d'aucun accord ; était-il prudent de s'aliéner leurs sympa­
thies et, éventuellement, leur concours ? 

Aussi les négociations furent-elles de pure forme. 
Dupleix réclama pour Chanda S. la nababie d'Arcate et 
pour lui-même la ratification de la donation de Mazuli-
patam. Nazer j. eut probablement souscrit à ces conces­
sions si Dupleix, reprenant ses propositions du mois 
d'avril, n'avait en même temps voulu que Muzaffer j. fut 
remis en liberté et réintégré dans tous ses domaines. 
C'était trop demander à Nazer j. ; il ne pouvait remettre à 
son neveu des armes qui probablement se retourneraient 
contre lui. Après quelques jours de pourparlers, on cessa 
toute conversation. 

Sans juger trop sévèrement les motifs qui les firent 
échouer, on peut et on doit regretter que ces négocia­
tions n'aient pas abouti ; nous aurions sans doute obtenu 
toutes les terres que nous aurions désirées, sans que les 
Anglais eussent trouvé jour à nous contrecarrer et notre 
empire de l'Inde eut été constitué sur des bases solides. 
Quant aux nababs, nos alliés et nos complices, l'Inde 
est le pays de tous les accommodements ; avec quelque 
habileté il eut été facile de les rallier à la cause du 
soubab. 

Dupleix s'appuya malheureusement trop sur ces futurs 
régicides. Ceux-ci jouaient un jeu dangereux; leur com­
plot pouvait être découvert d'un moment à l'autre ; aussi 
ne cessaient-ils de prier Dupleix de hâter la marche de 
ses troupes pour réaliser leurs projets au plus tôt. D'Au-
teuil reçut en conséquence le 17 septembre l'ordre de 

1. En principe, Nazer j. devait être tué au premier contact avec 
nos troupes et dans la confusion du début de la bataille. 
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recommandait seulement à d’Auteuil de ne pas laisser 
les chefs cipayes se livrer au pillage, et de payer tout le 
riz dont on aurait besoin, sans recourir à des réquisitions 
forcées. Toutes ces contributions, disait-il, ne servaient 
qu'à faire détester la nation. 

La pluie qui commença à tomber le 22 et qui dura près 
de deux mois, interrompit presque aussitôt toutes les 
opérations, aussi bien de notre côté que du côté de 
Nazer j. ; de part et d'autre on ne pouvait pas avancer. 
Les deux armées étaient dans leurs campements, sub­
mergés par des averses qui tombaient en avalanches, 
entre des rivières et des étangs débordés, des champs 
détrempés et fangeux et des chemins bourbeux et impra­
ticables. Les hommes ne sont tout de même pas des 
poissons, disait Dupleix» lorsque les nababs le pressaient 
de hâter la marche de nos troupes. Nazer j. ne leva son 
camp pour venir à notre rencontre que dans les premiers 
jours d'octobre ; il eut préféré retourner dans le Décan ; 
ce furent les trois nababs qui l'obligèrent à venir au 
devant de nous. 

Tous les détails de la trahison furent alors arrêtés. 
Dupleix convint avec les nababs que le jour où les deux 
armées seraient en présence, un de leurs hommes arbore­
rait un pavillon pour indiquer le point où nous 
devions attaquer. L'intention des conjurés était d'arrêter 
Nazer j. aussitôt que nos troupes commenceraient le feu. 
« J'ai leur serment et leur signature écrivait Dupleix à 
d’Auteuil les 7 et 9 octobre. Le complot est venu d'eux 
et non de moi... Quelle gloire si Muzaffer j. est délivré ! 
Les oppositions à la conclusion de la paix viennent 
d'eux. » 

Ce ne fut pourtant pas d'Auteuil qui réalisa ce pro-
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gramme. Il se plaignait sans cesse de la goutte, et quand 
la pluie tomba, ce fut elle la grande coupable. Il parlait 
hautement d'abandonner la partie et de battre en retraite. 
« Raidissez vous, lui écrivait Dupleix, en lui faisant 
observer que Duquesne avait été pareillement incommodé 
par les pluies et qu'elles ne l'avaient jamais dégoûté. 
C'est dans ces conditions que l'on connaît le grand 
homme et qui peut mieux que vous l'être si vous le 
voulez et parvenir au plus haut degré de gloire. Mettez-
vous bien une fois pour toutes dans la tête que si nous 
abandonnons une fois la partie nous sommes déshonorés. 
Je ne demande pas l'impossible, mais le possible. Poussez 
avec fermeté. » 

Vaines paroles : d'Auteuil souffrait réellement de la 
goutte et ne pouvait se mouvoir. Le 10 octobre, Dupleix 
l'invita à remettre le commandement à Latouche, et avec 
le commandement, le secret de toutes nos conventions 
avec les nababs. Le premier soin du nouveau chef fut de 
faire replier nos troupes sous les murs de Gingy, où elles 
trouveraient le cas échéant un point d'appui plus assuré 
contre les forces peu disciplinées mais plus nombreuses 
du soubab. 

Plus d'un mois se passa encore dans l'inaction ; les 
pluies ne cessaient pas, et les mouvements de troupes 
toujours fort pénibles ne servaient qu'à jeter le trouble 
dans le pays et à faire fuir les populations. Enfin le ciel 
s'éclaircit, au début de décembre ; le moment d'agir était 
venu. Nazer j. eut sans doute peur de perdre la partie, car, 
en cet instant décisif où les destinées de son royaume 
étaient en jeu, il envoya de nouveau des négociateurs à Du­
pleix et lui fit toutes les concessions auxquelles il s'était 
jusqu'alors refusé : mise en liberté de Muzaffer j . , cession de 
Mazulipatam, donation de la nababie d'Àrcate à Chanda S. 
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Un courrier rapide pouvait aisément en une demi-
journée aller de son camp à Pondichéry ; il était donc 
possible de tout régler en moins d'un moment. Ce n'était 
point l'affaire des conspirateurs qui risquaient de tout 
perdre par une entente. Aussi, avant même le départ des 
envoyés de Nazer j . , firent-ils prévenir Latouche que 
l'heure de la décision avait sonné et que tous les signaux 
indicateurs de la révolte étaient prêts. Latouche, qui ne 
connaissait rien des nouvelles propositions de Nazer j . , 
leva aussitôt son camp le 15 décembre, à quatre heures de 
l'après-midi et franchit dans la nuit les seize milles qui le 
séparaient du camp ennemi ; celui-ci était établi le long 
de la Cheyar, une toute petite rivière qui se jette dans 
le Paléar. 

Les deux armées se trouvèrent en contact le lendemain 
vers deux heures du matin. D'après des calculs, les 
forces de Nazer j. s'élevaient à 45.ooo fantassins, 
45.000 cavaliers, 700 éléphants et 36o pièces de canon de 
divers calibres. Nous n'avions à leur opposer que 800 euro­
péens, 3.500 cipayes, 1.500 cavaliers et 30 pièces de 
canon. L'ennemi avait été prévenu de notre approche 
par ses avant-coureurs ; quoique étonné de notre audace, 
il nous attendait avec un certain ordre, autant qu'il 
pouvait y en avoir en un camp de six lieues de long. 

L'action s'engagea aussitôt et la résistance de l'ennemi 
fut rude. Nazer j. avait placé en avant son artillerie, en 
arrière ses fantassins et sur les ailes la cavalerie. Latouche 
avait pris des dispositions analogues ; les cipayes et les 
cavaliers formaient nos deux ailes, tandis que les Français 
étaient comme à Trivady au milieu de l'armée, avec 
Villéon au centre, Bussy à droite et Kerjean à gauche. 
Latouche surveillait l'ensemble des opérations. 

On se battit pendant quatre heures avec le plus grand 
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acharnement. Les Maures ne se laissaient pas entourer et 
nous opposaient sans cesse de nouveaux rangs à percer 
ou à refouler. La supériorité de notre tir détermina enfin 
quelque fléchissement chez l'ennemi et nous pénétrâmes 
au milieu de son camp. Là, nouvelle résistance et les 
morts s'accumulaient. Enfin Nazerj., dont la conduite 
en cette heure suprême racheta bien des fautes, prit le 
parti de fuir. En hommes prudents, les nababs atten­
daient pour se déclarer que le sort des armes leur fournit 
une indication salutaire ; lorsqu'ils nous virent à peu 
près maîtres du terrain, ils arborèrent le drapeau convenu 
et nos troupes les rejoignirent au cri de Vive le Roi ! Il 
était alors neuf heures du matin. 

Comment Nazerj. fut-il tué? Les récits ne concordent 
pas. D'après ce qu'on rapporte le plus communé­
ment, ayant eu avis que les nababs s'enfermaient 
dans une inaction inquiétante, il serait parti pour les 
rappeler à leur devoir et les aurait menacés, non sans 
avoir donné l'ordre de mettre à mort Muzaffer j. 1. Le 
nabab de Cudappah, à moins que ce ne soit celui de 
Carnoul, lui aurait répondu avec insolence et dans la con­
fusion qui suivit, Nazer j. aurait été blessé de quelques 
coups de feu sur son éléphant et précipité à terre. Sa tête 
fut aussitôt coupée et présentée à Muzaffer j. qui fut 
incontinent salué nabab et connut en moins d'un instant 
les fluctuations les plus extrêmes des choses humaines. 

La conjuration contre Nazerj. avait réussi au-delà de 
toute attenté. C'est un miracle qu'un secret connu de 
tant de personnes ait pu être observé pendant trois mois. 
Quoique n'ayant pas conçu lui-même le projet, Dupleix 
l'avait favorisé, même par des dons pécuniaires et si, 

1. L'homme chargé d'exécuter l'ordre était un des conjurés ; il ne 
se pressa pas et pendant ce temps ce fut Nazer j. qui fut tué. 
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devant les propositions suprêmes de Nazerj . , il avait au 
dernier moment paru hésiter à l'exécuter, la conclusion 
répondait trop aux buts de sa politique pour qu'il en 
regrettât beaucoup la forme violente etd'ailleurs conforme 
aux mœurs de l'Inde. Loin de là, ce furent à Pondichéry 
des réjouissances sans bornes : Te Deum, feux d'artifice, 
illuminations, rien ne fut oublié. Mais plus haut encore 
que tous ces bruits, résonnait au fond des cœurs la joie 
d'avoir abattu d'un coup la force la plus considérable de 
l'Inde du Sud. Avec notre triomphe et l'avènement de 
Muzaffer j . , c'étaient 10 à 15 millions d'hommes qui 
devenaient les vassaux de la Compagnie. Nul événement 
de pareille importance ne s'était encore produit dans 
notre histoire coloniale et Dupleix pouvait être fier de ce 
résultat, dû à sa patience et à sa ténacité. Il touchait 
enfin au but qu'il poursuivait depuis dix-huit mois, 
assurer la paix en s'appuyant sur un souverain qui nous 
devait tout et ne pouvait manquer d'obéir à nos inspi­
rations. L'année 1750 se terminait en une apothéose. 
Dupleix avait, il est vrai, compté sans les Anglais, dont 
la passivité depuis quelques semaines n'était pas absolu­
ment synonyme de résignation. 

La nouvelle de la mort de Nazerj . fut connue à Pondi­
chéry le jour même de la bataille, à quatre heures du 
soir. Sans tarder Dupleix envoya auprès de Muzaffer j. 
pour le féliciter une députation composée de St-Paul, 
Friell , Goupil et Brenier. Muzaffer j. leur fit un accueil 
empressé et déférent ; il se plut à reconnaître qu'il devait 
tout à Dupleix et que son royaume comme sa vie étaient 
entre des mains : pour mieux lui témoigner sa recon­
naissance il était disposé à venir lui-même à Pondichéry 
lui présenter les hommages du Décan. Deux ou trois 
jours après arrivèrent six serpeaux magnifiques préparés 

DUPLEIX, t . I I I . 10 
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par Dupleix et apportés par Vincens, son beau-fils. Un 
drapeau blanc les précédait. Muzaffer j. accepta le pavillon 
comme une marque de protection du plus grand roi du 
monde et le fit placer au centre de son camp. Puis il se 
mi t en marche pour Pondichéry, où il arriva le 
26 décembre. 

Dupleix l'attendait à la porte de Valdaour. Le soubab 
se jeta à son cou, et comme des hommes réunis après de 
grands malheurs ils se tinrent embrassés pendant un 
petit quart d'heure, sans pouvoir dire un mot. Muzaffer j . 
versait des larmes de reconnaissance. Enfin il dit qu'i l 
ne trouvait pas de termes assez forts pour exprimer 
ses sentiments ; ce n'était pas à lui mais à Dupleix qu'ap­
partenait véritablement la dignité de soubab du Décan : 
c'était de Dupleix qu'il tenait la place qu'il occupait ; il 
le priait très instamment de vouloir bien encore la régir 
et gouverner. 

Ils entrèrent en ville dans le même palanquin et se 
rendirent au gouvernement où Muzaffer j . dîna avec les 
principaux seigneurs de sa suite. Les trois nababs n'arri­
vèrent que le lendemain et le même jour on commença 
à parler affaires. Muzaffer j . , on s'en doute, n'était arrivé 
au pouvoir qu'en leur faisant des promesses très oné­
reuses : il s'agissait maintenant de les tenir ou de les 
éluder. Au cours d'une première conversation qu'ils 
eurent avec le gouverneur, accepté comme arbitre, les 
nababs renouvelant les prétentions qu'ils avaient expo­
sées à Muzaffer j . lui-même après la mort de son oncle, 
demandèrent à la fois le partage des trésors de Nazer j. 
trouvés dans son camp, toutes les terres au sud de la 
Kistna pour être partagées entre eux par parties égales, 
sans en payer les redevances annuelles, enfin la remise des 
sommes qu'ils devaient au trésor depuis trois ans pour 



— 147 — 

la rente de leurs domaines. C'était un démembrement 
réel du Décan et l'anéantissement de la souveraineté du 
soubab. Dupleix leur répondit avec beaucoup de raison 
que leurs exigences n'étaient pas justes et leur conseilla, 
s'ils ne voulaient pas les réduire, de s'entendre directe­
ment avec le soubab, mais alors ils se mettaient dans le 
cas de ne rien obtenir. Les nababs, d'abord surpris de ce 
langage mais se sentant dépourvus de tout appui, répli­
quèrent qu'ils en passeraient par où Dupleix voudrait et la 
conversation fut renvoyée au lendemain. Tout fut alors 
réglé : Dupleix réduisit leurs demandes à quelques 
forteresses et quelques terres à rente, et à la moitié du 
trésor trouvé dans le camp de Nazer j. Ce n'était pas la 
vingtième partie de ce qu'ils estimaient leur être dû ; ils ne 
se firent pas faute de le déclarer à Dupleix et de lui dire 
que s'ils acceptaient ces conditions, ce n'était que par 
égard pour sa personne. 

Les trésors de Nazer j. furent partagés sur le champ. 
lls s'élevaient à peu près à 25 millions en numéraire et 
5o millions en bijoux. Les bijoux furent laissés à Muzaffer 
j . comme bien de famille ; quant à l'argent, i l en 
fut fait six parts dont deux pour Dupleix, trois pour 
les nababs et une pour Muzaffer j. ; chaque part reve­
nant ainsi à un peu plus de quatre millions. 
Dupleix aurait abandonné les deux siennes au soubab1. 
En retour de cette libéralité, Muzaffer j . fit aussitôt 

1. Godeheu, enquêtant trois ans plus tard sur le partage de ces 
trésors, se demandait comment et pourquoi après avoir remis à 
MuzaiTer j . argent et bijoux, on fut obligé de lu i prêter quinze jours 
après, lorsqu' i l qui t ta Pondichéry, une somme de 200.000 rs. ou 
480.000 livres. — I l est vrai qu'au préalable Muzaffer j . avait 
remboursé à Dupleix toutes les avances qui l u i avaient été faites et 
peut-être aussi celles faites à Chanda S., — mais ces avances ne 
dépassaient guère 1.200.000 livres. 
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distribuer à nos troupes et à nos officiers 400.000 rs. de 
gratifications, soit près d'un mi l l ion . 

Le règlement intervenu avec les nababs découragea les 
autres seigneurs qui n'attendaient que le succès de leurs 
réclamations pour en formuler d'analogues. A la demande 
de Dupleix, Muzaffer j. se contenta de leur accorder 
quelques grades et dignités et chacun parut satisfait. Le 
3o, dans l'après-midi, les nababs jurèrent sur le Coran 
en présence de Dupleix fidélité au soubab ; celui-ci jura de 
son côté de leur conserver leurs postes et dignités. Puis, le 
soir, dans une cérémonie magnifique, Dupleix prit 
Chanda S. par la main, le conduisit à Muzaffer j. et 
demanda pour lu i la nababie du Carnatic. L'instant 
était solennel ; la réponse, probablement arrêtée 
d'avance, combla toutes les espérances de Dupleix. 
Muzaffer j . commença par lui donner le commande­
ment de toute la côte depuis la Kistna jusqu'au cap 
Comorin ; le Carnatic rentrant dès lors dans sa dépen­
dance, il ne tenait qu'à lu i de le donner à Chanda S., 
s'il le jugeait à propos. Ce prince fut désigné sur le 
champ. L'octroi du commandement de cette vaste région 
n'entraînait pas de droit l'exercice de la souveraineté, 
ainsi que l'ont écrit presque tous les historiens ; Dupleix 
ne devenait en réalité que le lieutenant ou naëb du 
soubab ; celui-ci conservait le pouvoir éminent et pouvait 
à sa convenance retirer sa délégation. Mais combien de 
gouverneurs sont devenus plus puissants que les rois ! 
Combien de lieutenants ont pris la place de leurs capi­
taines ! Usant des nouveaux pouvoirs qui l u i étaient 
conférés, Dupleix examina et signa, dès le lendemain, 31, 
127 lettres de grâce et demandes de dignités formulées 
par des seigneurs maures et le soubab confirma ces 
signatures. 
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L'après-midi du même jour, il y eut une nouvelle 
cérémonie pour l'installation de Muzaffer j . comme 
soubab. Ce prince confirma solennellement à Dupleix 
le gouvernement général du sud de l'Inde, et le nomma 
en outre mansebdar de sept mille chevaux, avec un revenu 
de ioo.ooo rs. ou 248.000 l iv. à titre de jaguir sur l'aidée 
de Valdaour. Selon les usages du pays, Dupleix ne pou­
vait jouir de ces revenus que sa vie durant ; à sa mort, 
les terres devaient revenir au soubab, mais Dupleix pri t 
immédiatement ses dispositions pour que la Compagnie 
regardât Valdaour et ses revenus comme un bien qui dût 
lu i appartenir en propre. « Tous mes soins, lu i écrivit-il 
le 15 février 1751, ne tendent qu'à vous former des 
revenus immenses dans cette partie de l'Inde et à mettre 
la nation en état de se soutenir quand même les secours 
d'Europe lu i manqueraient ou seraient retenus, comme 
il n'est que trop arrrivé dans la guerre d'où nous sor­
tons. J'en connais mieux la peine qu'un autre ; tout le 
fardeau a été pour mon compte. » 

Dupleix aimait assez les dignités, même celles qui 
étaient purement indiennes. Pour le nouvel an, Muzaffer j. 
lu i fît cadeau d'un serpeau composé d'une robe à la 
maure, d'une toque et d'une ceinture avec le sabre, la 
rondache et le poignard qui avait été donné par Àureng-
Zeb à Nizam oui Moulk. Dupleix se revêtit de suite de la 
robe, de la toque et de la ceinture et resta ainsi habillé 
toute la matinée, 

Godeheu reprocha plus tard à Dupleix de s'être con­
formé avec autant de complaisance aux mœurs indigènes 
et d'avoir accepté des titres ou des fonctions qui ne 
rehaussaient pas notre prestige, puisqu'ils faisaient du 
gouverneur une sorte de subordonné du soubab. Il est 
certain que Dupleix, qui habitait le pays depuis vingt-
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huit ans, avait été peu à peu gagné par la magie de la 
pompe orientale. Etait-il absolument nécessaire à sa 
politique d'adopter des distinctions dont il venait de 
démontrer lui-même la faiblesse ou la vanité ? il est 
permis d'en douter. 

Muzaffer j. donna encore aux troupes 400.000 rs. ou 
960.000 l iv. et accorda aux principaux officiers et con­
seillers des jaguirs ou pensions sur le trésor de la pro­
vince ; jusqu'aux églises et aux pauvres, tous se ressen­
tirent de sa générosité. Enfin Madame Dupleix reçut pour 
elle-même les aidées d'Archemangalom et de Chande-
nour, avec facilité d'en disposer en faveur de qui elle 
jugerait à propos. 

Les fêtes passées, deux questions importantes se présen­
tèrent. La première pouvait régler toutes les difficultés 
présentes et asseoir la paix dans l'Inde. Après la mort de 
Nazerj. Mahamet A l i s'était réfugié à Trichinopoly ; s'y 
sentant médiocrement en sûreté depuis que les Anglais 
paraissaient se désintéresser de la cause des Maures, il fit 
demander à Dupleix par un général marate du nom 
de Janogy, hier encore au service de Nazerj., dans quelles 
conditions il pourrait entrer avec lu i en accommode­
ment. Dupleix en parla à Muzaffer j. et dès le 4 janvier, 
il fut entendu entre eux que si Mahamet Al i rendait 
Trichinopoly, Muzaffer j . lu i ferait remise de tous les 
impôts arriérés ou dettes de son père Anaverdi kh . — et 
elles ne s'élevaient pas à moins de 80 lakhs de roupies ou 
20 millions de livres — lu i continuerait ses honneurs et 
dignités et ne toucherait pas à ses biens. Le soubab signa 
tous ces articles de sa main et les remit à Janogy pour les 
envoyer à Mahamet A l i . On verra plus loin ce qu'il 
advint de ces propositions. 

La seconde affaire devait engager l'avenir. Muzaf-
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fer j . demanda à Dupleix un détachement français 
pour le conduire à Haïderabad. Il craignait que quelques-
uns de ses sujets, notamment les trois nababs, ne l u i 
fussent pas très fidèles ; avec une force étrangère il les 
retiendrait dans le devoir. Dupleix hésita un moment 
avant de s'engager dans cette voie nouvelle, qui pouvait 
être fertile en dangers ; mais dès le 5, son parti était pris ; 
il accepta. Le soubab reconnut aussitôt ce sacrifice par 
une nouvelle faveur. Outre la patente du gouverneur 
général du sud de l'Inde et la donation de Mazulipatam et 
dépendances qu ' i l nous confirma le même jour par actes 
authentiques, il donna encore un ordre pour que les 
pagodes fabriquées à Pondichéry eussent cours dans le 
Carnatic, à Mazulipatam et à Goiconde. Il décida enfin que 
les revenus de la province d'Àrcate, qui constituaient un 
tribut en sa faveur, l u i seraient versés à Pondichéry. On 
ne pouvait nous témoigner plus de confiance. 

Dupleix rendit un dernier service à Muzaffer j . en 
appelant à Pondichéry l'ancien ministre de Nazer j . , 
Ghanavas kh . , dont l'influence était grande dans le Décan. 
Il le reconcilia, autant qu ' i l était nécessaire, avec son 
nouveau maître et le fit nommer mansebdar de 
250 chevaux, avec un jaguir proportionné à sa dignité. 

Muzaffer j . quitta Pondichéry le 7 janvier. I l ne leva 
toutefois son camp que cinq jours plus tard ; il attendait 
le détachement promis. Il n'entrait pas dans les inten­
tions du gouverneur de manquer à sa parole ; encore lu i 
fallait-il le temps de choisir ses troupes, les équiper et 
leur donner un chef, qui ne fut pas seulement un soldat. 
La mision qu ' i l aurait à remplir auprès de Muzaffer j . 
n'était pas moins politique que militaire ; il fallait, pour la 
mener à bien, être aussi fin diplomate que bon capitaine. 

Pour ce choix, dont l'avenir n'allait pas tarder à 
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révéler l'importance, Dupleix pouvait hésiter entre 
Prévôt de la Touche et Bussy. C'étaient les deux officiers 
qui s'étaient le plus distingués dans les derniers événe­
ments et, malgré la hardiesse de la prise de Gingy, tout à 
l'honneur de Bussy, l'avantage restait encore à La 
Touche, dont chacun avait pu apprécier les qualités 
solides et constantes. Malheureusement Prévôt de la 
Touche était petit de taille et ne payait pas de mine ; 
c'était un caractère un peu sauvage, nullement commu-
nicatif et dans l'ensemble un homme du monde peu 
avenant. Bussy avait des côtés extérieurs plus fins, plus 
délicats et plus séduisants ; son esprit dégagé et original 
plaisait et l u i attirait les sympathies ; enfin il ne con­
sidérait pas que les vertus militaires fussent exclusives de 
certaines qualités civiles. Il se proposa de lui-même à 
Dupleix pour commander nos hommes et nous repré­
senter auprès de Muzaffer j. et tout de suite Dupleix accepta 
ses services. Il savait quelle était la valeur de l'homme, 
mais ce que nul ne pouvait prévoir, c'est que par sa poli­
tique habile autant que par ses succès militaires, Bussy 
allait couvrir le nom et le gouvernement de Dupleix d'une 
gloire immortelle. Pour tous les deux ce choix fut un 
heureux coup de fortune. 

Dupleix rendit encore trois visites à Muzaffer j . avant 
son départ ; à la dernière qui eut lieu le i a à quatre heures 
du soir, Muzaffer j. le revêtit de ses habits à la maure, 
puis l'ayant fait entrer dans son durbar ou conseil, il 
l'arma lui-même de son sabre, de son poignard, de son 
carquois et de sa rondache. Il l u i fit en outre présent d'un 
éléphant et d'un cheval qui avait été donné par le roi de 
Perse à Nizam oui Moulk. 

Les trois nababs prirent congé de Dupleix le lendemain ; 
en le quittant, le nabab de Carnoul avait les larmes aux 
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yeux. Deux jours après, 15 janvier, le détachement 
français, commandé par Bussy, quittait à son tour Pon-
dichéry ; il était composé de 300 blancs et d'environ 
2.000 cipayes. 

Laissons le suivre la route du Décan avec Muzafferj. ; 
les événements auxquels il prit part se séparent mainte­
nant d'une façon très nette de l'histoire particulière du 
Carnatic et ils sont assez importants et assez variés pour 
former un chapitre spécial de cette histoire. Et revenons 
à Mahamet A l i et aux propositions que Dupleix lu i avait 
faites avant que Bussy ne s'engageât dans le Décan. 



§ 5. — OPINION DE DUPLEIX SUR LES ANGLAIS. — COMMENT 

C E U X - C I FURENT AMENES A COMBATTRE SES PROJETS. 

Ce prince ne se maintenait que par l'appui que lu i 
prétaient les Anglais. Comme cet appui ne cessa de se 
manifester jusqu'à leur triomphe commun, il n'est peut-
être pas inutile et, en tout cas, il est intéressant d'esquis­
ser d'après la correspondance même de Dupleix, ce que 
celui-ci fut amené par les circonstances à penser de ses 
rivaux, devenus bientôt ses ennemis, et dans quel esprit 
il engagea avec eux la partie pour la suprématie du 
Carnatic. 

Lorsqu'on prononce le nom de Dupleix:, le plus igno­
rant des Français reconnaît d'abord en lu i un ennemi 
de l'Angleterre et c'est pourquoi son souvenir est resté 
si vivace et si populaire en notre pays ; il nous rappelle 
beaucoup moins un empire perdu qu ' i l ne symbolise 
l'esprit de résistance à une nation qui, tout en partici­
pant à des coalitions paraissant avoir pour but un cer­
tain équilibre entre les peuples, n'a jamais eu d'autre 
désir que d'empêcher entre eux une réconciliation équi­
table, afin de mieux asseoir sa suprématie financière 
et économique. Mais combien, parmi ceux qui exaltent 
l'âme et la mémoire de Dupleix, savent ce qu ' i l pen­
sait de nos rivaux, comment il appréciait leur carac­
tère et leur politique et quels moyens lui paraissaient les 
meilleurs pour leur résister ? Oiseuses ou tout à fait indiffé­
rentes si elles étaient exprimées par un homme même ins­
truit mais n'ayant jamais participé aux affaires publiques, 
ces opinions acquièrent une valeur particulière dans la 
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bouche ou sous la p l u m e de Dupleix, dont l 'œuvre fut 
toute d 'act ion et n o n pas de théorie . Non pas que ces 
appréciations émises au cours d'une lut te passionnée se 
recommandent toutes par une impar t i a l i t é impossible ; 
mais telles quelles, on do i t b ien reconnaître que, pour 
avoir été formulées il y a près de deux siècles, on les 
d i r a i t pour la p lupar t écrites d 'hier et d ' au jourd 'hu i . 

Ce ne sera pas notre faute si les jugements de Dupleix 
sont parfois en opposit ion avec les sentiments de notre 
époque où l ' idéologie est maîtresse : Dupleix a fort jus­
tement décri t en plusieurs de ses lettres l'état d'esprit 
des gens q u i sont disposés à tout abandonner p lu tô t que 
de résister à des amabili tés douteuses et il en donne les 
moti fs . Désireux toutefois de ne pas i n t rodu i r e dans une 
œuvre purement his tor ique des remarques q u i pour­
raient confiner à la polémique, nous laisserons presque 
toujours la parole à Dupleix, soit que nous analysions 
ses lettres ou ses rapports, soit — comme il arr ivera le 
plus souvent — que nous ci t ions les termes textuels 
de sa correspondance. 

On ne sait pas si Dupleix avait été élevé dans la haine 
des Angla is , mais c'est probable ; il n 'avait pas dix-sept 
ans lorsque fut signé le traité d 'Utrecht , et ses premières 
années furent remplies par le récit des événements de la 
Guerre de la Succession d'Espagne, où Gui l laume 111, puis 
la reine Anne furent l 'âme de la coal i t ion contre Louis X I V . 
Q u o i q u ' i l en soit, dans les premières années de son 
séjour à Pondichéry, où i l occupait un poste secondaire, 
il n 'eut avec nos voisins que des rapports sans impor ­
tance. Nommé directeur au Bengale en 1731, i l entret int 
de bonnes relations avec les trois gouverneurs de Cal­
cut ta q u ' i l connut : Alexandre Hume, Stackhouse et Brad-
d y l , soit q u ' i l allât les voi r , soit q u ' i l les reçût lu i -même 
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à Chandernagor. Il s'associa plusieurs fois avec des Anglais 
dans des entreprises maritimes et conserva avec Hume, 
qui devint ensuite l'un des directeurs de la Compagnie 
de Londres, les rapports les plus amicaux. Les rivalités 
commerciales, qui divisent parfois les associés, ne furent 
jamais inspirées par un antagonisme de races. 

Il fallut la guerre de 1744 pour tout modifier. Dupleix 
comptait que cette guerre, déclarée en Europe, pourrait 
ne pas être transportée dans l'Inde et il fît en toute sincé­
rité à nos voisins de Madras, de Calcutta et de Tellichéry 
des propositions de neutralité. On ne lui répondit que par 
des déclarations évasives de mauvais augure et pendant 
que l'on discutait, nos vaisseaux étaient capturés dans les 
détroits de la Sonde. Ce fut une cruelle désillusion pour 
Dupleix; entraîné à son tour dans la guerre, il détesta 
d'autant plus les Anglais qu'ils avaient déçu ses espé­
rances. 

La lutte qui se prolongea jusqu'à la fin de 1748 avec 
les sièges de Madras, de Goudelour et de Pondichéry ne 
permit guère de philosopher. La mauvaise paix d'Aix-la-
Chapelle, où pour la première fois il ne fut pas permis à 
la France victorieuse de bénéficier de ses succès, ne 
rétablit pas la sympathie entre les deux nations ; elle 
accentua au contraire les animosités qui remontèrent à 
la surface comme une écume trouble et impure. Dupleix 
qui, tout autant que le roi, avait éprouvé ce que valaient 
nos ennemis, resta d'abord avec eux sur la réserve, mais 
lorsqu'il les vit, dès le lendemain de la bataille d'Ambour, 
prêter leur appui à Mahamet Al i , il les considéra à nou­
veau comme des hommes avec qui toute entente était 
impossible ; il ne se rendit pas assez compte qu'en 
supposant à ses desseins ils jouaient un jeu légitime et 
prévoyant. 
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La force de nos voisins, on l 'a d i t bien des fois, résulte 
beaucoup moins de leur morgue ou de leur sans-gêne et 
d 'un mépris complet des autres nations que d'une extrême 
répugnance de celles-ci à les contredire ; en France tout 
au moins , i l semble que ce soit un manque de courtoisie 
et de c iv i l i t é que de leur répondre n o n . Les Anglais qua­
l i f ient fort jus tement cette pol i t ique de faiblesse. I l faut 
croire que cette crainte de déplaire et cette impuissance 
à résister à des soll ici tat ions même i l légi t imes ne sont pas 
propres à notre époque : Dupleix s'en affligeait déjà, il 
y a près de deux siècles. 

« Les Anglais, nous d i t - i l dans son Mémoire de 1769 (p. 184), 
ne se piquent point de cette modération qui nous fait si souvent 
sacrifier aux plus frivoles égards les plus importants intérêts, » 
— « Messieurs les Anglais nous prennent pour des sots et abu­
sent des bontés que l'on a pour eux, » écrivait-il à Durocher 
le 6 j u in 1754 (B.N. 9157, p. 392). — « On est dupe des honnê­
tetés que l'on fait à cette nation ; elle les attribue à la crainte de 
notre part. 11 convient que vous l u i fassiez connaître que nous 
ne les craignons pas. Agir autrement c'est être dupe de ses sen­
timents. » (Dupleix à Mainville, 27 février 1754, B.N. 9157, 
p. 401). 

Peut on espérer du moins que par la franchise et par 
une discussion loyale, en prenant comme base une just ice 
évidente, on puisse modif ier leurs sentiments ou leurs 
actes ? Duple ix ne le pensait pas. 

« La mauvaise foi, le mensonge et les faux prétextes sont la 
base de leur conduite dans cette partie [c'est-à-dire dans l'Inde]. 
A en juger par les rameaux, le tronc [c'est-à-dire l'Angleterre 
elle-même] ne doit pas être exempt des mêmes titres. » — 
(Dupleix aux directeurs, 15 février 1753. — A. Vers. E. 3749, 
f° 83). 

Quand on d i r ige sa pol i t ique d'après de tels principes, 
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il est aisé de tomber dans les excès, puisque la nation 
n'est plus retenue par aucun fre in 1 . Et quel frein sau­
rait- i l y avoir, quand c'est l 'or q u i est le moteur ? 

« La vue de l'or et de l'argent fait ordinairement beaucoup 
d'effet sur cette nation ; tout est sacrifié pour en avoir, n'importe 
à quel p r i x 2 n . — « Comme ces gens ne cherchent que de 
l'argent, ils le prennent partout où ils le trouvent et ne res­
pectent personne3 ». 

Si l ' on ne respecte personne, p o u r q u o i respecterait-on 

mieux les traités? Aussi n 'ont - i l s quelque chance d'être 

observés que si l ' on ne t rouve aucun avantage à les 

enfreindre. Ceux q u i sont signés par les rois n ' o b l i ­

gent en r ien les sujets. Obligent- i ls bien les rois eux-

mêmes ? Avec cette na t ion il faut toujours se t en i r 

sur ses gardes. Sa bonne foi n'est de mise qu 'autant 

qu'elle peut se conci l ier avec les intérêts ; il est toujours 

dangereux de s'y fier 4. S ' i l l u i p la î t de considérer c o m m e 

n o n avenu un échange de signatures ou même une parole 

donnée, c'est un acte don t i l ne faut pas l u i demander 

compte ; elle s'enferme alors dans une d igni té offensée. 

L 'his toi re , toute l 'h is to i re de l 'Angleterre , établi t son 

inapt i tude à ten i r les engagements q u i la gênent. 

« Ce qui vient de se passer à Surate le prouve ; ce qui se 
passe à Mahé depuis trente ans le démontre. Rien n'est respec­
table pour les Anglais que la force majeure... La prise de deux 
vaisseaux du roi par l'escadre de Boscawen5, celle de tous nos 

1. Dupleix au Comte d'Argenson, 15 oct. 1752. A. Vers. 3749. 
f° 43). 

2. Dupleix à Latouche, 4 avril 1750. A. Vers. 3746, f° 43. 
3. Dupleix à Iman Sahib après la prise du Mahmet Cha en 1745. 

B. N. 9159, p. 383. 
4. Mémoire de 1759, p. 135-136 . — Lettre à Saunders du 18 fé­

vrier 1752. 
5. Il s'agit de la capture en pleine paix de l'Alcide et du Lys sur 

les côtes de l'Acadie, en ju in 1755 
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vaisseaux marchands en fourmille d'exemples. L'histoire de 
l'Europe depuis la reine Elizabeth seulement jusqu'à nos jours 
nous apprend que la majeure partie de la puissance des Anglais, 
de leur commerce, de leurs colonies, de leurs richesses n'a 
d'autre fondement que la mauvaise foi et des infractions répé­
tées aux traités les mieux cimentés et aux droits de la nature 
et des gens... Mais, dira-t-on, ils sont liés également par les 
traités comme nous. C'est une erreur ; rien ne lie les Anglais 
que la force vis-à-vis de leurs intérêts 1». 

« Qu'on ne dise pas que la lo i , qui nous défendait de prendre 
part aux querelles des princes du pays, étant commune aux 
Anglais et à nous, ils n'auraient pas pu contracter une alliance 
avec le soubab du Décan ni avec le nabab du Carnate ; il faudrait 
ne connaître ni les hommes en général ni les Anglais en parti­
culier pour se payer d'une pareille réponse. Ce qu'ils ont fait 
en cent occasions pareilles et entre autres à Mahé, malgré les 
traités les plus précis et les plus solennels, aurait dû nous 
apprendre depuis longtemps ce que nous devons attendre d'eux, 
lorsqu'ils trouvent des avantages à violer les traités 2 ». 

Ce qu 'on do i t attendre, c'est qu ' i l s poussent leur pointe 
et poursuivent leur c h e m i n sans se soucier de ce qu ' on 
pense de leur at t i tude. Qui va au but ne regarde pas à 
côté. T a n t pis si la route a des tournants dangereux. Ils 
ne ménagent pas leurs r i vaux ; c'est à eux de se t i rer 
d'affaires s'ils le peuvent. Dup le ix t raduisai t ces sentiments 
dans un mémoi re à la Compagnie du 8 mars 1768. 
(B.N. 9169, p. 102-103) : 

« Quand nous voyons qu'ils se mettent peu en peine de nous 
causer des inquiétudes ou de la jalousie.., dès qu'ils y voient le 
moindrejour, quelle est la raison ou la loi qui nous oblige à 
de plus grands égards pour eux, surtout lorsque nous gardons 

1. Réflexions de Dupleix à propos de la Convention Godeheu. 
B. N. 9161, p. 143. 

2. Mémoire de Dupleix, de 1759, p. 132. 
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avec eux la foi des traités et que nous ne manquons à aucun de 
nos engagements ? Lorsqu'ils se sont emparés par force ou par 
surprise de Devicotté, de Tirouvadi, de Chinglepet... et enfin, 
pendant la trêve 1, des royaumes de Maduré et de la province de 
Tinnivelly, ont-ils craint d'exciter notre jalousie? Lorsqu'ils se 
sont mis en possession des îles de Negrailles à l'embouchure de 
la rivière de Syriam dans le Pégou, seul endroit que nous 
eussions pour la construction ou le radoub de nos vaisseaux, 
ont-ils eu peur de nous déplaire ? Moins ils nous ménagent tous 
les jours et dans toutes les occasions, et plus ils acquièrent le 
droit et les moyens de nous ménager encore moins. » 

Duple ix n'était pas d'avis d'accepter sans réagir ces 
procédés de p u r sans-gêne. Rien n ' i n t e rd i t de combattre 
un r i v a l avec ses propres armes. Bien que, suivant l 'ex­
pression d 'un écr ivain anglais contemporain 2 , « i l n ' y ait 
pas d 'Anglais capable de se dépoui l ler de l'idée que les 
étrangers comparés à lu i -même appart iennent à un 
ordre infér ieur de la création », n u l n'est obligé de recon­
naître cette in fér ior i té . Les races sont différentes ; aucune 
n'est supérieure. La volonté les dist ingue plus que l ' i n t e l ­
ligence ; sommes-nous un peuple sans décision ? 

« Cette nation, écrit Dupleix, que l'on dit celle de l'Europe 
qui réfléchit le mieux, ne pense pas que la crainte de causer de 
la jalousie à ses voisins doive l'arrêter dans ses projets. Elle 
va en avant sans s'en inquiéter ; pourquoi nous serait-il défendu 
de suivre son exemple ? Nous pouvons et valons autant et plus 
qu'elle ; ne pourrions-nous pas agir de même3 ? » 

Par cette s imple in te r roga t ion , Duple ix posait tout le 

problème de la pol i t ique française vis-à-vis de l 'Angleterre 

i. Dupleix fait ici allusion à des événements qui ne se passèrent 
qu'en 1755. 

a. Ed. Dicey. — Fornightly Review, février 1896, p. 330. 
3. Dupleix à Montaran, 9 novembre 1753. B. N. 9151, p. 70. 
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et q u i ne peut revêt ir que trois formes : d o m i n a t i o n , égalité 
ou asservissement. 

Il ne semblai t pas à Duple ix que la France dû t se pré­
va lo i r d'une supériori té quelconque sur sa r ivale : les 
nat ions q u i , par amour-propre ou par f la t ter ie populaire , 
prétendent au p remier rang, ne se doutent pas qu'elles 
font aux autres une in ju re immér i tée et qu'elles se rendent 
insupportables fort i nu t i l emen t . Mais Duple ix admettai t 
encore moins pour son pays une att i tude de vasselage ou 
de dépendance; et malheureusement, au XVIIIe siècle, i l y 
avait déjà en France des hommes q u i n 'avaient pas assez 
de confiance en eux-mêmes ou dans leur pays pour t r a i ­
ter avec les Anglais sur un pied d'égalité. Rousseau et les 
philosophes, ces fourriers bénévoles de l 'étranger, com­
mençaient à cor rompre et à perdre l 'espri t na t ional . 

« II est fâcheux à d'honnêtes gens de tomber sous la régie de 
ces sortes de fanatiques, qui par leur esprit systématique gâtent 
et dérangent tout. C'est bien là le point que de craindre d'exci­
ter la jalousie de nos ennemis ; c'est vouloir subir leur joug que 
de penser de même. On aime mieux sans doute leur faire pitié 
et que souhaitent-ils de plus ? Il faut être leur pensionnaire. 
Pour en avoir seulement l'idée, on est traître à son roi et à la 
patrie ; vous pouvez le dire à qui tiendra ce langage. Au reste 
vous avez appris le beau ménagement que les Anglais ont eu 
pour nous et s'ils méritent de trouver chez nous des apolo­
gistes 1 ». 

« Il est toujours bien certain qu ' i l y a des membre» dan» 
l'Etat, peut-être dans la Compagnie, qui seraient dans l 'inten­
tion d'abandonner tout plutôt que d'exciter la jalousie d'une 
nation que l 'on affecte de craindre un peu trop. Ce que vous 
dites à ce sujet dans votre mémoire est très en place, mais peu 
de gens y font attention ou n'en savent rien, ou veulent que 

i. Dupleix à son neveu, 15 février 1753. B. N. 9151, p. 3g. 
DUPLEIX, t. III. 11 
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l 'on suive aveuglément les insinuations d'une nation qui ne 
songe qu'à elle, parce que quelques intérêts particuliers trouvent 
leur compte dans cet asservissement1 ». 

Duple ix souffrait profondément de cette faiblesse o u , 

si l 'on préfère, de cette complaisance de nos concitoyens. 

Nul n'osait défendre les intérêts de la France les yeux 

dans les yeux. Pour ne pas avoir d'affaires, on cédait 

t ou t et les concessions n'étaient jamais suffisantes. Appré­

ciant le traité signé par Godehcu le 26 décembre 1754, 

Dup le ix écrivait ( B . N . 9161, p. 134) : 

« L'esprit anglais se fait sentir dans chaque article de ce 
traité. Les Anglais dans celui-ci sont maîtres de porter leur 
établissement dans l'endroit où ils jugeront pouvoir tirer le plus 
d'avantages et nous nuire le plus, en un mot d'un bout à l'autre 
de ce traité ce n'est que ce que les Anglais veulent ; ce sont eux 
qui imposent la loi ; on le souffre, au milieu des plus précieux 
avantages que l'on sacrifie, non à une force supérieure, mais au 
bon plaisir et à la cupidité des Anglais et aux intérêts de leur 
compagnie. Ceux de la nôtre n'ont été nullement envisagés ; 
les intérêts, la gloire, l'honneur de notre nation sont foulés aux 
pieds, à la face d'une nation chez qui la considération et l'estime 
que l'on s'acquiert est l'unique mobile du crédit et d'un com­
merce avantageux ». 

Duple ix n'était nu l l emen t résolu p o u r son compte à se 

prêter 5 tous ces accommodements , où les intérêts de la 

na t ion s'en al laient en fumée : 

« Ma santé souffre un peu, écrivait-il à son beau-frère Choquet 
le 9 novembre 1753 (B. N. 9151, p. 112), de tant d'événements 
et de travail, mais ma fermeté est toujours la même et je ne 
puis absolument me soumettre au joug que l'Anglais a voulu 
nous présenter. Je crains bien que vous ne soyez trop prophète 
sur ce qui arrivera ici quand je me retirerai. Je ne verrai point 

1. Dupleix à St-Georges, 25 janvier 1754. B. N. 9151, p. 145. 
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cette destruction d'un œil tranquille, mais on ne le devra qu'à 
la façon pusillanime de l'administration. Dieu veuille que ce ne 
soit pas de sitôt. » 

Quelques mois plus tard, le 25 j anv ie r 1754, Dupleix 

écrivait à peu près dans le même sens à un n o m m é Fey-

deau D u m e s n i l (B. N. 9154, p. 123) : 

« Je trouve plus d'opposition de la part Je mes compatriotes 
que de nos antagonistes et il semble que l'on affecte de faire 
font ce qui peut conduire au but qu'ils se sont formés de nous 
chasser de l'Inde s'ils le peuvent. Je ne sais trop que dire ni que 
penser de cette conduite. Sans doute que le ministère est mal 
informé ou, s'il l'est, on veut tout sacrifier à une nation qu ' i l 
paraîtrait que l'on craindrait beaucoup, ce que je ne puis me 
persuader. Je ne subirai cependant un joug qu'après des ordres 
réitérés : c'est de quoi l'on doit être certain. Mon entêtement 
pourra peut-être à la fin ouvrir les yeux à ceux qui ne les 
tiennent fermés que par obstination et sans connaissance de 
cause. Le moindre dérangement fait perdre la cervelle à plu­
sieurs. » 

Dup le ix ne comprenai t pas qu 'on attachât tant d ' i m ­
portance aux mécontentements de l 'Angleterre ; si elle 
nous témoignai t de la jalousie, i l n 'y avait qu'à suivre 
son exemple et passer outre, sans se soucier de ses récr i ­
mina t ions : 

« Serions-nous les seuls obligés à nous soumettre à ce qui leur 
convient ? Je ne puis comprendre pourquoi les Anglais auraient 
à ce sujet une exemption et que nous fussions obligés à nous 
soumettre à leur joug et à les laisser faire dans toutes les occa­
sions qu'ils embrassent avec trop d'empressement pour nous 
nuire 1 ». 

Aussi, écrivait-il à Duvelaèr, «je n'épargnerai ni soins ni 
peines pour éviter l'esclavage et pour repousser tous les coups 

1. Dupleix à Montaran, 9 nov. 1753. B. N. 9151, p. 75. 
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que les Anglais tâchent de nous porter pour y parvenir. Je ne 
les crains point et ne puis être leur adulateur. Leur jalousie est 
la seule chose que j'exige d'eux : ils en donnent des marques 
indubitables qui sont l'apologie de mes opérations, mais je n'en 
serai pas plus complaisant pour eux à moins que je n'en reçoive 
des ordres positifs de subir le joug. Alors je ne sais plus 
qu'obéir et laisser à d'autres le soin d'en sentir tout le poids1 ». 

Les Directeurs de la Compagnie ne pouvaient ignorer 
les sentiments de Duple ix à l 'égard des Angla is : il avait 
eu l 'occasion de les leur exposer à plusieurs reprises et 
no t ammen t par une lettre du 15 octobre 1752, où i l 
disait : 

« La réponse [du gouverneur de Madras] vous fera connaître 
combien on est coupable envers eux lorsqu'on les dérange dans 
leurs opérations et lorsqu'on ne reçoit pas avec toute la soumis­
sion qu'ils exigent de toutes les nations du monde les injures 
qu ' i l leur plaît de faire sans la moindre crainte des suites, dans 
l'espérance où ils sont que leurs supérieurs approuveront tou­
jours tout ce qui peut les conduire au but d'asservir toutes les 
nations. Je puis vous promettre que, tandis que j 'aurai l 'hon­
neur de commander la nation, qu'ils n'effectueront point leur 
dessein sur elle et que je m'opposerai autant que ma situation 
le permettra au joug qu'ils voudraient bien nous imposer ». (A. 
V. 3749, fol. 33). 

En s'attaquant avec cette rudesse aux prétentions de 
l 'Angle ter re à régenter le monde , Duple ix s'écartait sou­
vent de la modéra t ion d ip lomat ique . I l n 'étai t pas dans 
ses habitudes d'atténuer sa pensée et, même dans ses rap­
ports personnels avec Saunders, i l l u i a r r iva plus d'une 
fois d 'employer des expressions q u i n 'étaient pas t o u ­
jou r s conciliantes n i peut-être for t habiles. Mais, d i sa i t - i l 

1. Lettre du 20 janvier 1753. Arch. Vers. 3749, F° 53. 
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à Montaran , si « on t rouve m o n style un peu v i f dans 
certains endroits , c'est un défaut que je dois à la qualité 
d'être t rop b o n français. Je devrais faire comme bien 
d'autres et me laisser écraser en voyant de sang-froid 
tout ce q u ' i l plaî t à cette na t ion de faire contre nous » '. 

Duple ix ne fut j amais un résigné ; j amais i l ne con­
sentit à baisser la tête devant l 'étranger. Il savait que la 
modestie et la complaisance, ces succédanés de la peur, 
sont de mauvaises armes de combat. A i n s i q u ' i l l ' éc r i ­
vai t à la Compagnie dès le 3 octobre 1750, 

« la conduite des Anglais exige toute votre attention et celle 
de la cour . Ce qui se passe doit vous faire prévoir ce que l'on a 
à craindre pour la suite. Elle a réduit dans l'Inde la nation 
portugaise sous l'esclavage ; l'hollandais baisse le col et subira 
bientôt le joug ; elle souhaiterait nous soumettre aussi ; nous le 
sommes en partie dans quelques parties de l'Inde ; je tiens bon 
ic i , Dieu veuille que l'on y soit toujours en état de repousser 
les tentatives. » (A. Col. C2 82, p. 329). 

La po l i t ique t radi t ionnel le et constante de l 'Angleterre , 
comme celle que pour ra i t suivre la France, sont tout en­
tières contenues en ces ci tat ions, qu 'affaibl i rai t le m o i n ­
dre commenta i re 2 . On pour ra i t croire, en les l isant, que 

1. Lettre du 9 novembre 1753. B. N. 9151, p. 74. 

a. À cette opinion de Dupleix sur les Anglais, nous croyons devoir 
ajouter celle de quelques-uns de ses correspondants ou contempo­
rains, engagés dans la même lutte avec nos rivaux. La similitude de 
leurs sentiments est frappante et ce n'est pas toujours du côté de 
Dupleix que se trouvent les expressions les plus vives. — Nous ne 
procéderons que par citations sans lien entre elles. 

« M. de Leyrit connaît les Anglais et par conséquent s'en défie. Il 
est dans vos principes à cet égard. » — (Le P. Lavaur à Dupleix, 1755. 
B. N. 9/65, p. 10). 

« Que puis-je dire de l'action des Anglais ? Cette nation ne veut 
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Dupleix ne reconnaissait à nos adversaires aucun mérite. 
La vérité est tout autre; comme tous ceux qui ont fré­
quenté les Anglais en particulier, il n'était nullement 
insensible aux qualités de courtoisie et d'amabilité qui 
rendent parfois leurs relations si charmantes et si déli-

pas se corriger et se croit être en droi t de violer impunément le 
droi t des gens ». — (Bassy au marquis de Lavora, gouverneur de Goa, 
B. N. 9161, p. 160). 

« Rien n'est respectable pour les Anglais quand ils pensent que 
leurs démarches pourront améliorer leur commerce ; ils en ont 
donné assez de preuves pour justif ier cette idée. » — (Mémoire de 
d'Espréménil du 18 septembre 1753. B. N. 9155, p. 321). 

« Tout prouve que les Anglais sont éloignés de cette bonne foi et 
de la franchise avec lesquelles nous cherchons à terminer nos diffé­
rends ». — (Duval de Leyrit à Moniaran, 5 oct. 1755. B. N. 9161, 
p. 33). 

« Jamais les traités n'empêcheront les Anglais de satisfaire leur 
esprit de prédomination. » — (Duval de Leyrit au comité secret, 
16 oct. 1755. B. N. 9161, p. 68). 

« Les Anglais nous donnent pour des vérités ce qu i n'a jamais 
existé. » — (Duval de Leyrit au comité secret, 15 janvier 1756. B. N. 
9161, p. 69). 

« L'expérience nous prouve tous les jours que toutes nos condes­
cendances ne servent qu'à les [les Anglais] rendre plus durs et plus 
difficiles et ne font que les exciter à augmenter leurs prétentions. » 
— (Duval de Leyrit au Comité secret, 12 février 1756. B. N. 9161, 
p. 75). 

Après avoir renversé le gouvernement maure de Surate, en 1748, 
« cette nation (l'anglaise) était devenue si arrogante qu'elle méprisait 
généralement toutes les autres ; leurs serviteurs semblaient être 
encore plus impertinents que leurs maîtres. Tous les jours ils i n su l ­
taient de parole et quelquefois de fait les gens du nouveau gouver­
nement qu i ont tout souffert avec patience, espérant que les Anglais 
rentreraient en eux-mêmes... Je croyais bien qu ' i l y avait des 
hommes fourbes, mais je ne pensais pas que deux conseils et deux 
chefs de nat ion le puissent être à tou r de rôle. En se perdant eux-
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cates. Mais c'était dans la vie privée q u ' i l plaçait ces qua­

lités ; là, les Anglais savent déployer, quand ils le veu­

lent , des dons tout à fait exquis. Même au plus fort 

de sa lut te avec Saunders, il entret int les rapports les 

plus cordiaux avec plusieurs d'entre eux et no tamment 

mêmes ils ont perdu le respect des autres nations. » — (Le Verrier 
à Dupleix, 11 décembre 175t. A. C. C2 83, p. 82 et 84). 

« La Compagnie devrait faire là-dessus les plus sérieuses réflexions 
(sur la lenteur des Anglais à négocier avec Godeheu). Cette nation 
jalouse au suprême degré de tout ce qu i touche le commerce, entend 
trop bien ses intérêts pour ne pas nous tenir dans cette espèce 
d'oppression le plus qu'elle pourra . Craignons d 'un autre côté que 
pour nous en tirer il ne s'ensuive une guerre nationale. » — (Bar­
thélémy à de Salles, cité par Godeheu en son mémoire de 1764, p. 33b). 

« La ressource à cet inconvénient (d'avoir contre soi les Maures et 
les Marates) est, di t-on, une un ion in t ime entre les deux nations 
(anglaise et française). Pour compter là-dessus, il ne faut pas con­
naître nos rivaux. On oubliera à dessein toutes leurs manœuvres pas­
sées ; quand ni Maures ni Marates ne penseraient à nous, ils les 
enverraient solliciter sous main , avec la promesse qu'ils garderaient 
fidèlement de ne point se mêler de nos affaires, peut-être même à 
les seconder s'ils voyaient j ou r à nous accabler sans retour. » — (Le 
P. Lavaur à Dupleix, 4 mars 1755. B. N. 9365, p. 17). 

« En remontant à la source des dernières démarches qui ont eu 
lieu de la part des Anglais, personne n'ignore qu 'un excès de ja lou­
sie des avantages dont nous jouissons a seul occasionné leurs vives 
représentations. Elles ont été écoutées et certaines considérations ont 
prévalu au point que nous nous sommes déterminés à marcher avec 
eux d'un pas égal par tout ce qu i peut établir entre les deux nations 
la t ranqui l l i té q u i leur est si nécessaire. De pareilles dispositions de 
notre part ne pouvaient qu'annoncer un parfait retour du côté des 
Anglais et des vues aussi pacifiques que désintéressées devaient non 
seulement arrêter les progrès de leur jalousie, mais encore les amener 
à tout ce qu i peut tendre à une sincère réconciliation. Cependant j ' a i 
l ieu de m'apercevoir aujourd'hui qu'ils sont éloignés de ce but et que 
loin d'agir en conformité de ce qu 'on doit leur avoir prescrit, ils 
cherchent au contraire à profiter d'avance de cette prochaine égalité 
au point qu'on peut les soupçonner de vouloir s'agrandir et l'élever 
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avec A l . Hume, l'ancien gouverneur de Calcutta. Dans 
d'autres circonstances, assez rares il est vrai, il t int à 
prouver par des attentions particulières à l'égard de 
quelques uns de nos ennemis, que l'amour du pays n'est 

dans la suite même à notre préjudice. » — (Duval de Leyrit à Monta-
ran, 5 octobre 1755. B. N. 9161, p. 29). 

« Si nous abandonnons nos concessions, nous serons exposés i ndu ­
bitablement au mépris des peuples et nous recevrons des avanies 
partout où nous garderons quelque établissement... Les Anglais 
n 'omettront rien pour animer contre nous ceux qu i seront déjà dis­
posés à nous faire des avanies. Leur conduite régulière à notre égard 
partout où nous avons des établissements est une preuve incontes­
table de celle qu'ils auront dans la suite, sans égard à aucuns traités 
ni à aucune promesse, quelque solennels qu'i ls puissent être. Je dis 
plus, notre relâchement et nos sacrifices les fort if ieront dans l'espé­
rance de nous expulser tout à fait de l 'Inde et dès lors ils emploieront 
tou t leur art et toutes leurs intrigues pour y parvenir. » — (Moracin 
à Godeheu, 20 novembre 1754. B. N. 9160, p. 118). 

« Ecrivez d 'un ton ferme à M. Pigot [gouverneur de Madras] ; c'est 
la façon dont les Anglais veulent qu 'on corresponde avec eux. Il ne 
faut ni invectives ni mollesse dans le style. » — [Instructions de 
Godeheu à Diwal de Leyrit. Mémoire de 1764 pièces justif., p. 7). 

«Vous avez bien raison de dire que notre espérance aujourd 'hui 
est dans l'insolence des prétentions anglaises. Il y a apparence qu'i ls 
en proposeront de si extravagantes qu' i ls nous forceront à les reje­
ter. » — (Moracin à Bussy, 22 septembre 1754. Mémoire de Dapleix de 
1759, p. 109). 

« Dans la position où je me trouve, je souhaiterais bien avoir des 
ordres pour agir contre les Anglais. Je puis dire, sans trop me van­
ter, qu' i ls seraient bientôt expulsés des établissements qu' i ls ont sur 
nos domaines du nord . Si cette nation trouvait j o u r à nous prévenir 
avec la moindre apparence de réussite, elle ne se piquerait pas, 
comme nous, d'une délicatesse dont les suites sont souvent préjudi­
ciables. » — (Bussy à Dupleix, 20 janvier 1757. B. N. 9158, p. 350). 

« Si malgré cette attention de M. Dupleix (à régler les choses 
correctement avec les Anglais), Mrs les Anglais veulent nous cher­
cher chicane, j ' a i t rop bonne opin ion de la fermeté du ministère pour 
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pas nécessairement égoïste et exclusif et qu'un patrio­
tisme avisé peut être humain, c'est-à-dire universel, sans 
cesser d'être rigoureusement national. 

Étant connus ces sentiments et cet état d'esprit, arri­
vons maintenant aux rapports purement politiques que 
Dupleix eut avec les Anglais. 

Lorsqu'en avril 1749, Floyer jugea à propos de déclarer 
la guerre au roi de Tanjore, celui-ci ne cessa point dé 
nous réclamer des secours, suivant les promesses que 
lu i avait faites le gouverneur Dumas. « Au cas que 
quelque ennemi veuille m'inquiéter, avait stipulé le mo­
narque, vous m'aiderez de vos gens et munitions de 
guerre pour le détruire et nous promettons d'user de la 
même manière à votre égard. » Bien que la paix d'Aix-
la-Chapelle ne fut pas encore officielle, rien ne put déter­
miner Dupleix à contrevenir à la suspension d'armes ; il 
ne voulut rien faire qui put porter atteinte à la politique 
de paix et d'amitié qu ' i l estimait devoir être pratiquée 
par les Européens dans l'Inde et il persista à observer une 
stricte neutralité. (V. Lettre à Saunders du 18 février 
1752). 

croire que leur humeur sur cela nous arrêtât en si beau chemin. Je 
connais assez cette brave et estimable nation pour être certain que s'ils 
avaient une aussi belle balle à la main , ils la pousseraient jusque là 
où elle pourra i t aller, sans s'embarrasser que cela déplut à leurs voi­
sins. J'ai appris à estimer beaucoup Mrs les Anglais mais non pas à 
à les craindre. C'est, je crois, celles de toutes les nations de l'Europe 
à laquelle, lorsqu'on a la raison et le dro i t de son côté, il est plus aisé 
de faire entendre raison, lorsqu'on y emploie beaucoup de fermeté, 
de résolution et qu'on leur montre les dents de bonne grâce, et au 
vrai i ls ne sont jamais plus à craindre que lorsqu'on paraît les. 
craindre. » -- (Mémoire de St-Georges, de 1752, B. N. 9150, p. 185). 

Il est impossible de conclure avec plus de justesse. 
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Ce lut sa propre intervention en faveur de Chanda S., 
qui fut l'origine de la rivalité et du conflit, mais elle ne 
souleva d'abord aucune protestation de la part de nos 
rivaux. Ne venaient-ils pas de donner un pareil exemple 
en soutenant le prince détrôné de Tanjore et en s'empa-
rant de Devicotta ? Le Conseil de Goudelour, réuni le 
7 août pour prendre connaissance des nouvelles du Car-
natic et de la bataille d'Ambour, se borna sans commen­
taires à enregistrer les faits accomplis. Il ne croyait nulle­
ment et pendant plusieurs mois encore il ne crut pas à la 
durée de nos succès ; dans cette pensée il ne jugea pas 
utile de s'opposer tout de suite à fond à l'exécution de 
nos projets ; ceux-ci devaient s'écrouler d'eux-mêmes par 
l'épuisement de nos ressources et la lente déperdition de 
nos forces. Les Maures n'avaient-ils pas pour eux le nom­
bre, l'argent et la puissance ? 

Dans une réunion qui se t int le 18 août, on donna lec­
ture d'une lettre de Mahamet A l i , demandant deux gros 
canons, deux mortiers et quatre Européens pour défendre 
Trichinopoly. En considération des services qu' i l avait 
rendus au moment de la prise de Madras, le Conseil les 
l u i accorda. Nulle allusion à l'intervention des Français. 
Puis ce fut la nouvelle de l'entrée de Chanda S., et de 
Muzaffer j. à Arcate et du retour des Européens malades à 
Pondichéry. Le 8 septembre, on l i t au Conseil une lettre 
de Chanda S. où ce prince l'informe que Muzaffer j. lu i a 
donné la nababie du Carnatic. Le 29, on en l i t une autre 
où Chanda S. annonce qu ' i l a l 'intention d'aller à Tanjore, 
mais qu'auparavant il se rendra à Pondichéry et de là à 
Goudelour. En prévision de cette visite, on décide de l u i 
faire un présent de 3.000 pagodes ainsi qu'à Muzaffer j. 
qui vraisemblablement l'accompagnera. 

Il n'est toujours pas question des Français que l 'on 



— 171 — 

considère à Goudelour comme engagés dans la pire des 
aventures. Les Anglais ne commencèrent à s'alarmer 
qu'au début d'octobre, quand Boscawen mit le conseil au 
courant des projets de Dupleix sur Saint-Thomé. D'après 
ce que l 'amiral avait entendu dire, Chanda S. était résolu 
à yendre cette ville aux Français avec le pays environ­
nant. On examina alors de plus près les titres de Chanda 
S. et l'on conclut qu' i l n'était qu'un usurpateur, tandis 
que Mahamet Ali était le souverain légitime. Pour pré­
venir le danger qui menaçait Madras, Boscawen demanda 
à ce dernier le firman de Saint-Thomé et, par provision, 
décida d'occuper la place. Ainsi fut-il fait sans perdre de 
temps ; Saint-Thomé fut occupé et Mahamet Ali en donna 
le firman le 13 octobre. 

Le voyage des princes à Goudelour devenait dès lors 
impossible ; du moins vinrent-ils à Pondichéry, où Du­
pleix leur fit une réception magnifique. Le Conseil de 
Goudelour ne s'en émut guère ; il savait vaguement que 
Nazer j. levait une armée, et il s'attendait à le voir dé­
boucher prochainement dans le Carnatic, et anéantir en 
un instant toutes nos concessions. La nababie serait alors 
rétablie dans la branche légitime et les Anglais ne pour­
raient que tirer bénéfice de n'avoir pas prêté la moindre 
assistance à Chanda S., comme ils en avaient été solli­
cités. (Délibération du 11 octobre). 

Aussi furent-ils plus décidés que jamais à s'appuyer 
sur Mahamet A l i , dans l'espérance que Nazer j . victorieux 
ferait à leur Compagnie des concessions avantageuses. 
Par deux fois, 13 octobre et 27 novembre, ils augmen­
tèrent les renforts d'hommes et de munitions de Trichi-
nopoly. Mahamet Al i ne doutait d'ailleurs pas lui-même 
de son propre succès, et il admirait les Français de sou­
tenir la cause de Chanda S. ; c'était à ses yeux une cause 
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perdue ; par leur i n t e rven t ion i ls ne pouvaient qu 'a t t i rer 
sur eux l e ressentiment de Nazer j . e t préparer leur propre 
r u i n e . 

Le 3 novembre, on reçut avis à Goudelour que Maha-
met A l i avait reçu l ' invest i ture d'Arcate. Le Conseil 
estima que r ien ne pouvai t être plus u t i l e à la Compagnie 
d 'Angleterre, q u i avait toujours mont ré un grand atta­
chement aux intérêts du soubab et, dans son enthou­
siasme, elle l u i vota un présent de 30,000 pagodes, pour 
l u i être remis à son arrivée dans le Carna t ic 1 . 

L a reconnaissance d e Mahamet A l i par Nazer j . était 
un fait impor t an t , s i l ' on admettai t que le Carnatic re­
levât nécessairement du Décan ; elle l u i donnai t figure 
d e pr ince légi t ime e t Chanda S . comme Muzafler j . 
n'étaient plus que des usurpateurs en dehors du d ro i t des 
gens. 

En même temps q u ' i l no t i f ia i t ce fait au Conseil de 
Goudelour, Nazer j . écr ivai t à Duple ix pour l u i donner 
l 'ordre de ne plus assister Muzafler j . , sous peine de des­
t ruc t ion de nos établissements du Bengale et du Décan. 
A i n s i posée, la question ne pouvai t manquer de creuser 
un abîme entre les Français et les Anglais , car i l était 
évident qu ' i l s ne reconnaîtraient pas le même souverain 
l ég i t ime ou p lu tô t qu ' i l s n 'entendraient pas de la même 
façon le p r inc ipe de l ég i t im i t é . Et c'est à v r a i dire ce q u i 
ne cessa de les diviser jusqu 'à ce que la fortune ou le 
sort des armes eut t ranché le différend. 

1. Dans une lettre du 8 décembre 1749, la cour des Directeurs à 
Londres recommandait au Conseil de Goudelour de ne pas faire à 
Nazer j. de présents «extravagants». Le présent s'était élevé exacte­
ment à 20.518 pagodes. — « L'expérience, disait-elle, nous a appris 
qu'on doit avoir peu de confiance dans les puissances de l'Inde. » — 
(Public. From England. Vol 53J. 
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Bien qu ' i l s fussent assez sceptiques sur la durée des 
succès de Dup le ix , les Angla is n 'en suivaient pas moins 
les étapes avec beaucoup d 'a t tent ion : 

« Les affaires, écrivaient-ils en substance à la Compagnie 
d'Angleterre le 18-39 octobre, sont plus embrouillées que durant 
la guerre, à cause des projets et artifices de M. Dupleix qui a 
pour nous une inimit ié violente et ne peut s'empêcher de la 
témoigner, en commettant en sous-main des actes d'hostilité 
qui sont en réalité dirigés contre nous... Par les concessions que 
l u i a faites Chanda S., il tient entièrement notre commerce en 
son pouvoir, il peut nous empêcher de nous approvisionner 
dans l'intérieur du pays et nous avons toute raison de croire, 
par ce qui est déjà arrivé, qu ' i l ne manquera pas d'user de ces 
avantages. — L'affaire de S'-Thomé, où tout était combiné 
pour nous asservir, en est une preuve convaincante... Il 
appartient à la Compagnie de se plaindre de la conduite de 
M. Dupleix en ce qu'elle a de contraire à l'amitié qui doit être 
observée entre les deux nations». —(Public to England. Vol. 
n° 17). 

Les Anglais étaient à ce momen t fort occupés par la 
reprise de possession de Madras, réalisée seulement de­
puis le 1er septembre et par le règlement de certaines d i f ­
ficultés issues soit du zèle rel igieux de l ' ami ra l Boscawen, 
soit de l ' in terpré ta t ion du traité. Sans cesser d'attacher 
de l ' impor tance aux agissements de leurs r ivaux , i ls ne 
se croyaient pas encore autorisés à les contrar ier directe­
ment . L'orage ne pouva i t - i l pas se dissiper de lu i -même 
par quelques revers ou mésaventures de Duple ix ? Le 
siège de Tanjore q u i commença peu de jou r s après leur 
f o u r n i t cependant l 'occasion de nous donner un avertis­
sement précis ; i ls mi ren t à la disposi t ion du r o i quelques 
canonniers et il n'est pas douteux que ce secours c o n t r i ­
bua à faire durer l e siège. Pendant ce temps, Nazer j . 
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arr iva avec son armée et ce fut au contraire la nô t r e 
q u i dut se replier sur Pond iché ry 1 . 

Les Anglais profitèrent de notre déconvenue pour réa­
liser un projet qu ' i l s méditaient depuis quelque temps, 
comme réponse à nos acquisitions de Vi l l enour , de Ba-
bour et des 81 aidées de K a r i k a l . Sur les l imites de leur 
établissement de Goudelour, à 7 ki lomètres et demi à 
l'ouest de celte v i l l e , se t rouvai t une impor tante aidée du 
n o m de T i ruvend ipou ram a que Chanda S. nous avait 
donnée en gage des avances reçues de Duple ix . 

Notre court ier Ananda Rangapoullé en avait obtenu le 
fermage pour la somme de 12.000 rs. et le drapeau blanc, 
c'est-à-dire le drapeau français, était arboré sur l'aidée 
pr inc ipale sous la garde de quelques pions à notre ser­
vice. En dépit de ces preuves de notre prise de posses­
sion, le gouverneur anglais Ployer v i n t le 10 mars au 
m a t i n avec 5o soldats abattre le drapeau fiançais, arborer 
celui de l 'Angleterre et proclamer que désormais la v i l l e 
était sa possession. Duple ix protesta le j o u r même en l u i 
expr imant sa surprise d 'un tel acte que l u i ne se fut 
jamais permis sans l ' i n fo rmer au préalable de ses i n t en ­
tions. « Je ne puis concevoir, d i sa i t - i l , quelle explication: 
vous pourrez donner si le r o i votre maître vous ques­
t ionne à ce sujet. » Floyer se borna à répondre que le-
drapeau français n 'avait jamais été arboré, et en effet il 
n 'avai t pas été arboré dans l'aidée elle-même, mais sur un 
tamar in ier . Devant le refus de Floyer de reconnaître ses. 
torts, Duple ix se proposait de porter l'affaire en Europe,. 

1. Floyer croyait encore si peu à cette époque au succès des Fran­
çais, qu'à propos de cette retraite, il écrivait à Nazer j. : « Il ne leur 
[aux Français] reste présentement d'autre ressource que d'implorer 
votre protection. » 

a. Tiruvendipouram est aujourd'hui unelocalité de3.500 habitants. 
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où elle ne pouvait manquer, disait-il, de procurer des 
désagréments au gouverneur anglais. 

Sans doute entendait-il par là que la Compagnie de 
Londres blâmerait Floyer et le Conseil de Goudelour ; 
mais outre que l'incident n'était pas d'une extrême gra­
vité, on sait qu ' i l n'est pas dans les habitudes du gouverne­
ment anglais ni même d'aucun gouvernement de désa­
vouer ses agents, quand ils procurent quelques avantages 
à la nation, même par des procédés irréguliers. Dans 
cette affaire secondaire comme dans celles plus impor­
tantes qui suivirent, l'erreur de Dupleix fut de croire à la 
possibilité d'un désaveu. 

On ne relèverait pas ici cette étrange illusion, si 
elle n'avait eu pour sa politique les conséquences les 
plus fâcheuses. Pénétré de l'idée que Muzaffer j. et 
Chanda S. étaient les seuls souverains légitimes du Décan 
et du Carnatic, il ne voulut jamais admettre que les An­
glais pussent avoir une opinion différente. Mis en face 
d'un principe de droit aussi bien établi, que pouvaient-
ils faire sinon nous laisser le champ libre pour défendre 
la justice et la vérité? On est étonné qu'un homme aussi 
avisé ait pu subordonner toute sa conduite à cette con­
ception juridique. L'histoire de l'humanité n'est-elle pas 
une démonstration sans cesse renouvelée que si les idées 
de droit ont quelque valeur en temps de paix, en temps 
de guerre elles ne comptent pour rien ? 

Lorsqu'après de longues hésitations et beaucoup de 
temps perdu, Nazerj. se décida enfin à paraître dans le 
Carnatic avec une armée formidable et qu ' i l fut arrivé 
près de nos limites, Floyer lu i demanda de donner des 
ordres aux amaldars pour qu'on n'apportât point de 
vivres à Pondichéry, tandis que lui-même empêcherait 
tout ravitaillement par mer. Floyer engageait en outre 
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Nazer j . à venir nous assiéger. Il fit mieux : i l mit 
300 hommes à la disposition de Nazer j. sous les ordres 
du capitaine Cope. 

D'Auteuil, qui commandait nos troupes, ne manqua 
pas de représenter à l'officier anglais ce qu'avait d'insolite 
son intervention : nous n'étions pas en guerre avec 
l'Angleterre. Le Conseil de Goudelour, à qui ces observa­
tions furent transmises, répondit qu'en effet il ne pouvait 
considérer le roi de France ni ses sujets comme partie 
principale dans les querelles qui divisaient le pays, que 
loin de vouloir prendre les armes contre les Français il 
les considérait au contraire comme de bons amis, qu'il 
n'y avait pas par conséquent guerre entre leurs deux na­
tions, mais qu'étant amis depuis longtemps de Nazer j . , 
les Anglais étaient obligés par honneur non moins que 
par politique à lui donner des secours ; c'est pourquoi ils 
avaient pris les armes. Le capitaine Cope reçut en consé­
quence des ordres pour riposter au cas où des troupes de 
quelque nation que ce fût parussent en armes contre 
Nazer j . , et il le fit savoir à d'Auteuil (8 avril). — (B. N. 
9161, p. 87). 

Après avoir pris l'avis de Dupleix, celui-ci répondit en 
ces termes trois jours plus tard : 

a ... 11 ne dépend pas de votre gouverneur de décider ce que 
nous sommes dans cette guerre. Il y a longtemps qu'il en est 
instruit ; ainsi tout ce que vous me marquez à ce sujet 1, est 
qu'un faux-fuyant que l'on a cru trouver pour couvrir s'il est 
possible la levée de boucliers que votre nation a fait contre 
nous. D'autres personnes plus au fait du droit de la guerre et 
des gens en diront quelque jour leurs sentiments aux personnes 
de qui vous avez reçu les ordres et je puis dire que vous ne les 
avez pas exécutés puisque vos gens ont été les premiers à tirer 
sur nous le samedi et que nous n'y avons riposté qu'après avoir 
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reçu plusieurs coups de canon ; on voyait vos gens les servir. 
Le lendemain, dimanche, quelques-uns de vos gens ont été vus 
sur les terres de la Compagnie, encourageant autant qu'il leur 
était possible l'ennemi. Ainsi vous n'avez exécuté vos ordres en 
aucun point ; rien n'a pu vous retenir et les traités les plus 
solennels n'ont pu vous empêcher d'agir avec nous comme avec 
des ennemis. Le terme d'amis dont vous vous servez ne se 
trouve qu'au bout de votre plume, et vous êtes sans rougir nos 
ennemis déclarés... » (B. N. 9161, p. 92). 

Piqué par cette attaque directe, Cope riposta à son tour 
le lendemain, 12 avril : 

« Je ne suis point envoyé ici pour examiner vos prétentions 
ou vos raisons pour protéger, fomenter et soutenir un rebelle 
déclaré, mais j'y suis envoyé pour défendre le prince légitime 
du pays contre ce rebelle et ce prince doit mieux juger que tout 
autre quels sont vos droits, vos privilèges et vOS bornes, puis­
qu'ils ne vous sont venus que de sa bonne volonté envers votre 
nation ou de celle de ses ancêtres. 

« Notre nation a un droit indubitable de porter les armes 
contre quiconque sera rebelle au prince, puisque par lui (ce 
rebelle) la destruction des établissements anglais devenait pal­
pable et les terribles stratagèmes et les conséquences d'une 
rébellion soutenue sont trop connus à un Anglais pour qu'on 
puisse s'imaginer que notre gouverneur n'en serait pas alarmé 
et ne pourrait point par conséquent rester spectateur oisil, sur­
tout quand elle a approché de si près que l'incendie a frisé nos 
limites. 

« Vous m'accusez témérairement d'avoir enfreint mes ordres ; 
c'est après une fuite précipitée, la plus grande disgrâce qu'on 
puisse reprocher à un homme élevé soldat, mais comme je me 
rappelle que quand j'ai pris possession de votre camp aban­
donné, j'y trouvai aussi l'art de la guerre abandonné, je 
fermerai les yeux sur ce défaut de jugement et pour ce que 
vous avancez de la conduite de mes gens dimanche, c'est éga-

DUPLEIX, t . I I I . 13 
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lement contraire à la vérité et vous me faites une grande 
injustice en disant que j'ai agi sans rougir, puisque je rougis 
beaucoup le dimanche matin, quand je me vis tout à coup privé 
de l'occasion d'agir, quoique vous me l'eussiez promis avec 
beaucoup de confiance par votre lettre du 3 avril II. s. » (B. N. 
9161, p. 90). 

L'allusion à la retraite de nos troupes dans la nuit du 
5 avril est un peu lourde, mais la lettre dans son 
ensemble pose bien la situation telle que l'envisageaient nos 
rivaux et telle qu'elle se déroula dans la suite. Dès le pre­
mier jour, les Anglais ne furent pas assez aveugles pour 
ne pas voir où aboutirait la politique de Dupleix si 
jamais elle triomphait, et leur devoir strict était de la 
combattre. N'osant la heurter de front, ils ne s'at­
tachaient encore qu'à en saper les fondements j u r i ­
diques sur lesquels Dupleix prétendait l'appuyer et, à 
des titres de circonstance fort contestables, ils en oppo­
saient d'autres qui n'avaient pas plus de solidité. 
Dans l'Inde de cette époque, la force seule créait le 
droit ; il n'y avait pas d'autre légalité. Le fléchissement 
de l'empire mogol, qui avait déchaîné tous les appétits, 
avait amené une confusion de tous les pouvoirs et la 
justice méconnue avait pris le chemin de l'exil. Aussi 
les arguments de droit invoqués de part et d'autre ne 
comptaient-ils que pour l'Europe où les hommes de loi 
ont été de tout temps fort habiles pour faire perdre aux 
gouvernements le sens des réalités. 

Entre temps, le major Lawrence et Westcot envoyés 
comme ambassadeurs et plénipotentiaires extraordinaires 
auprès de Nazer j . , « prince incontestable delà province, » 
ayaient offert leur médiation pour rendre la tranquillité au 
pays. On a vu plus haut que Dupleix avait rejeté leur 
proposition sans la discuter. 
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Il n'est pas du reste certain que Lawrence et Westcot 
aient jamais reçu de Nazer j. mandat de se charger d'une 
pareille mission ; car le faible effectif qu'ils amenèrent 
avec eux et dont ils laissèrent le commandement au 
capitaine Cope parut si dérisoire que le soubab ne voulut 
les recevoir ni l 'un ni l'autre et les laissa retourner à 
Goudelour, sans leur accorder la faveur d'une audience. 
Les Européens comptaient alors fort peu et Nazer j . , avait 
d'eux une défiance toute particulière. 

On le vit bien peu de temps après lorsque le soubab 
ayant eu l'heureuse fortune de faire Muzafferj. prisonnier, 
considéra que les affaires de la côte Coromandel ne 
l'intéressaient plus et s'apprêta à se retirer dans le Décan. 
Les Anglais lui envoyèrent un vaquil, Agy Abdelady, pour 
lu i offrir leurs services mais en même temps lu i demander 
quelques faveurs, notamment la cession de Ponnamally. 
Ces demandes furent rejetées avec dédain et renvoyées à 
Mahamet A l i qui n'avait aucun pouvoir pour rien 
décider. Abdelady fut mis sous garde sûre sans pouvoir 
correspondre avec personne et n'obtint son élargissement 
que sous la condition de ne plus reparaître au camp. 
Les troupes anglaises qui étaient prêtes à partir restèrent à 
Goudelour. 

Cependant Dupleix s'était emparé de Trivady et de 
Villapouram. Mahamet Al i pensa que dans cette occur­
rence il pourrait bien proposer lui-même aux Anglais la 
cession de Ponnamally, s'ils voulaient lu i donner des 
forces suffisantes, non plus seulement pour garder 
Trichinopoly, mais conquérir tout le Carnatic. Floyer, qui 
reçut ces propositions, était un homme timide et irré­
solu. L'incertitude des droits exacts des parties, le doute 
sur les jugements qu'on porterait en Europe, la crainte 
d'un désaveu dont le menaçait Dupleix, tout concourait à 
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le mettre et à le laisser dans le plus cruel embarras. Il ne 
savait à quoi se décider et tout en sympathisant avec 
Mahamet Al i , il n'osait cependant lui prêter un concours 
effectif. Son remplacement ou plutôt sa disgrâce 
qui eut lieu sur ces entrefaites, jeta encore plus de 
trouble dans les esprits : on interpréta sa chute comme 
un désaveu de la politique d'intervention et le major 
Lawrence lui-même qui remplit l'intérim du gouverne­
ment du 22 juillet au 28 septembre, hésita d'abord à se 
jeter franchement dans la lutte au moment où il eut été 
le plus nécessaire d'agir énergiquement contre les Français 
en août et septembre 1750. Dupleix a décrit ces hésitations 
dans sa lettre à Saunders du 18 février 1752. 

« Les divisions continuaient dans l'armée combinée ; les 
réflexions que faisait sans doute M. Lawrence sur la conduite 
que sa nation tenait envers la nôtre le gênaient. Les promesses 
et, si vous le voulez, les dons et présents ne faisaient leur effet 
que dans l'instant ; le repentir et la crainte suivaient de près. 
L'on craignait avec raison d'être puni de ces diverses levées de 
bouclier contre nous. Les lettres du Dr Lawrence et du conseil 
de ce temps prouvent la vérité de ce que j'avance; vous les 
avez ; vous pouvez les lire; vous y trouverez les peines inutiles 
qu'on s'y donne pour couvrir les opérations de nos troupes. 
Tout y est tiré par les cheveux et jamais on n'a su répondre à 
nos objections. Soit enfin cette crainte, soit toute autre raison 
que je puis ignorer, puisqu'elles ont dû être secrètes pour moi, 
vos troupes abandonnèrent tout à fait Mahamet Ali le 28 août. » 

Nous en profitâmes pour gagner du temps et du terrain 
en détruisant l'armée de Mahamet Al i à Trivady (31 août) 
et en nous emparant de Gingy(12 septembre). Après la 
prise de cette ville qui consacrait nos succès et ouvrait à 
notre activité un champ il l imité, nous étions devenus un 
danger véritable pour les Anglais, pour Mahamet Al i et 
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pour Nazer j . Le temps des atermoiements était passé. 

On ne pouvai t plus nous abattre que par une coal i t ion . 

Le nouveau gouverneur , Thomas Saunders, élait arrivé 

à Goudelour le 28 septembre et celui-ci était v ra imen t un 

Angla is : f ro id et méthodique, i l ne s'embarrassait d 'aucun 

scrupule et n 'attendait pas les ordres de son gouverne­

ment pour agir . Avec la conv ic t ion qu 'on t tous ses c o m ­

patriotes de leur supériorité sur les autres nations, i l c o m ­

mençai t par réaliser ses desseins, puis, s ' i l avait le temps, 

i l en cherchait les raisons j u r id iques . Saunders n'était 

assurément pas un bavard n i un idéologue. I l v i t tout de 

suite à quo i tendait la po l i t ique de Duple ix , c'est-à-dire à 

l 'anéantissement du commerce anglais, et sans plus 

tarder, i l éc r iv i t à la compagnie d 'Angleterre, dès le 

13/24 octobre : 

« Les Français, pour pouvoir exécuter plus facilement leurs 
projets, prétendent qu'ils agissent comme partie principale et 
se plaignent que nous assistions Mahamet A l i . . . Nous vous assu­
rons que nous aurons toujours soin de ne pas embrouiller les 
affaires par des mesures irréfléchies, mais nous ne pouvons pas 
cependant perdre de vue qu ' i l repose sur nous de faire échouer 
leurs projets, qui, s'ils réussissaient, aboutiraient à la ruine de 
notre commerce à cette côte. » (Public, to England, vol. 18). 

Saunders envoya en conséquence un nouveau vaqui l à 

Nazer j . pour l e décider à sort i r de sa torpeur. Celui-c i , 

q u i s'était a langui pendant plus de quatre mois à Arcale, 

s'était enfin décidé à descendre dans le sud du Carnatic, 

mais i l marchai t à petites journées, tout en négociant 

avec Duple ix . Il reçut en audience le vaqu i l de Saunders 

et l u i donna les plus sérieuses espérances d'une entente 

avec les Angla is . 

Sa défaite et sa m o r t survenues le 16 décembre, je tèrent 

à nouveau le Conseil de Goudelour dans le plus g rand 
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embarras. Saunders pensa d'abord qu'une telle révolution 
serait suivie de grandes commotions, que la trahison des 
nababs qui avaient contribué au meurtre de Nazer j. 
jetterait la division dans l'armée et que cette division 
pourrait tourner à l'avantage des Anglais. Il parut unani­
mement raisonnable d'essayer de contrecarrer les 
projets des Français, mais comme une telle attitude 
appartenait en grande partie au gouvernement de 
Londres et dépendait surtout de la tournure des affaires, 
on ne jugea pas nécessaire de prendre des résolutions 
immédiates et il fut décidé de se tenir prêt pour toute 
occasion qui pourrait se présenter. (Délibération du 8/19 
décembre). 

On n'attendit pas longtemps. Quelques jours après, on 
apprit que loin de se diviser l'armée du Décan avait 
acclamé Muzaffer j. et marchait en triomphatrice vers 
Pondichéry. 

C'était l'heure des décisions. Il faut rendre cette jus­
tice à Saunders que sans avoir reçu d'instructions de 
la Compagnie d'Angleterre, il n'hésita pas à prendre la 
seule attitude qui fut conforme à ses intérêts. Il ne céda 
ni à la crainte ni au sentiment. Il comprit que, s'il 
restait dans l'indécision où se plaisaient les Anglais 
depuis quinze mois, c'en était fait de leur prestige et de 
leur commerce et que nous allions seuls retirer tous les 
bénéfices de la campagne. Il reconnut donc comme 
souverain légitime non pas Muzaffer j . , considéré comme 
usurpateur, mais son oncle Gaziuddin-Khan, frère aîné 
de Nazer j . , alors ministre du mogol à Delhi, et quand 
Muzaffer j. lui demanda, peu de jours après sa victoire, 
de lui remettre toutes les places et terres que les Anglais 
avaient occupées pendant les derniers troubles, il affecta 
de ne pas comprendre, et ne répondit pas. 
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Il ne s'en tint pas à cette attitude négative ; résolu à 
déranger « autant que possible » nos projets, il estima qu ' i l 
était de son devoir de donner un appui plus effectif à 
Mahamet A l i et au roi de Tanjore, qui restaient nos 
ennemis. Le Conseil de Goudelour décida donc de leur 
envoyer de nouveaux secours. (Délibérations des 28 décem­
bre 1750 et 20 janvier 1751). 



S 6. — LES PREMIÈRES NÉGOCIATIONS AVEC MAHAMET A L I . 

Telle était la situation lorsque Dupleix, ayant pris 
congé de Muzafferj., attendait une réponse aux proposi­
tions qu' i l avait faites ou transmises à Mahamet A l i . 
L'intervention gracieuse du chef marate Janogy dans les 
premiers jours de janvier 1751 lu i permettait d'espérer 
qu'elle serait favorable. Il y eut des heures graves dans la 
destinée de Dupleix, il n'y en eut pas une plus décisive. 
Si, après avoir triomphé de Nazer j . , i l parvenait à régler 
à son avantage la question de Trichinopoly, c'était la 
sécurité complète. Rien, pas même une intervention 
anglaise, ne pouvait nous enlever le fruit de nos vic­
toires. Encore fallait-il que ce point noir disparut de 
l'horizon. 

Lorsqu'on examine longtemps après des événements 
qui n'ont pas réussi, il est facile de dire comment d'après 
d'autres calculs ils eussent pu mieux tourner. Le difficile 
est de faire ces calculs au moment opportun. Nul doute 
que si au lendemain de la mort de Nazer j. Dupleix avait 
consenti à reconnaître Mahamet A l i comme nabab de 
Trichinopoly, Madura et Tinnivelly, comme son intérêt 
le lu i commandait, il eut pu établir une paix solide dans 
le sud de l'Inde et tout l'avantage eut été pour la nation. 
Mais ce n'est point ce qu ' i l proposait par l'intermé­
diaire de Janogy. Ses préventions contre la famille 
d'Anaverdi k h . , si légitimes fussent-elles, continuaient 
d'inspirer sa politique et il ne proposait en somme 
à Mahamet A l i que la remise de ses dettes familiales et 
l u i demandait en retour l'évacuation de Trichinopoly. 
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On comprendra que dans ces conditions Mahamet Ali ait 
préféré courir le risque de négociations laborieuses que 
le sort des armes pouvait faire tourner à son profit. 
C'est tout le secret ou plutôt toute la raison des conver­
sations qui se déroulèrent depuis le mois de janvier 
jusqu'au moment où les hostilités furent franchement 
reprises au mois de mai suivant. 

Mahamet Al i , il faut en convenir, joua son jeu dans 
cette partie avec une habileté consommée. En même 
temps qu'il négociait avec Dupleix en lui donnant avec 
une émotion communicative l'assurance de ses disposi­
tions pacifiques1, il prenait ses garanties du côté des 
Anglais et s'apprêtait avec leur concours à nous résister à 
main armée. 

Les Anglais, on vient de le voir, avaient déjà résolu de 
lu i envoyer de nouveaux secours par délibération du 
28 décembre 1750. Lorsque se produisit la médiation 
Janogy, Mahamet Al i tint Saunders au courant de toutes 
les négociations avec Dupleix et lui fit savoir qu'il n'y 
répondrait qu'après avoir obtenu son avis. Si on l'aban­
donnait, il lui serait impossible de continuer la guerre et 
ce serait le triomphe des Français ; dans le cas contraire, 
il était décidé à aller jusqu'au bout. De la réponse qui lui 
serait faite de Goudelour dépendrait toute sa conduite. 

1. Mahamet Ali avait lui-même demandé et obtenu de Muzafler j. 
qu'il promît de ne point lui demander compte non plus qu'à ses 
frères des revenus dus par sa famille pour le passé — et ils ne s'éle­
vaient pas à moins de 80 millions de livres, — lui garantît sa mansb-
darie et lui donnât des emplois honorables, à lui et à ses fils. Dupleix 
s'était porté garant que ces promesses seraient tenues. « Je ne puis, 
lui écrivait Mahamet Ali, être persuadé de la réalité des promesses 
que le nabab me fait qu'autant que voulez bien en être caution, 
parce que je me fie plus à une seule de vos paroles qu'à toutes les 
promesses et assurances de la Cour et que j'estime infiniment plus 
les lettres que je reçois de vous que tous les écrits de cette cour. » 
(V. citation dans la lettre à Saunders du 18 février 1752). 
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Devant des déclarations aussi formelles, Saunders 
n'hésita pas un instant ; par dél ibérat ion du 20 j anv ie r , 
confirmée le 28, le Conseil de Goudelour décida à 
nouveau de donner tout son appui à Mahamet A l i . 

Cependant Saunders ne s'engageait pas dans le conf l i t 
avec beaucoup d'enthousiasme. Il n 'avai t pas de grandes 
forces à sa disposi t ion ; d'autre par t il n 'était nu l l emen t 
assuré d'être soutenu en Europe. De même que la C o m ­
pagnie de France, celle d 'Angleterre était opposée à toute 
act ion pol i t ique pouvant la distraire du commerce et 
Saunders lu i -même partageait ces sentiments ; l u i aussi ne 
croyai t pas que la guerre fut conforme aux intérêts des 
deux compagnies. 

« Nous devons reconnaître, écrivait-il à Londres le 18 fé­
vrier 1751, que si les Européens n'étaient pas intervenus dans 
ces aiïàires, mais avaient laissé les princes indiens vider seuls 
leurs querelles, cela eut infiniment mieux valu pour le com­
merce. Mais, ajoutait-il aussitôt, comme les Français se sont 
mis en possession de plusieurs districts étendus et qu'ils ont 
hissé leur drapeau jusqu'aux limites de notre territoire et qu'ils 
s'efforcent d'entourer nos établissements de telle manière que 
nous ne puissions plus recevoir ni provisions ni marchandises, 
il a été jugé nécessaire d'essayer d'entraver leurs projets qui , en 
cas de succès, feraient qu'en temps de paix notre situation serait 
pire qu'en temps de guerre... 

« Les Français tâchent de s'établir dans les places les plus 
convenables de la cote et jettent les bases d'un commerce avan­
tageux sans le moindre égard pour les intérêts de leurs voisins. 
Autant que nous le pourrons nous ferons tout pour y mettre 
obstacle. » (Public. To England, vol. 18. Lettre du 18 février 1751, 
§ 23 et 62). 

La question ainsi posée, i l était d i f f ic i le que Saunders 
fut désavoué, d 'autant que par prudence ou habileté, i l 
avait pr is soin de déclarer q u ' i l entendait soutenir 
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Mahamet -Al i « jusqu 'à ce que l ' on connut les sentiments 
de la Compagnie », laissant à celle-ci le soin de 
d i r e le dernier m o t . . . s i les événements pouvaient encore 
le permet t re . 

Or, aussi bien à Londres qu'à Goudelour, les Anglais 
se rendaient compte que Pondichéry pouvait devenir la 
métropole de la côte Coromandel et déjà i ls voyaient toutes 
les marchandises de la province affluer clans les magasins 
du Conseil supérieur. La seule raison q u i les empêchât 
encore de se déclarer ouvertement, ce n'était ni la prudence 
ni la crainte, c'était le manque de moyens ; ainsi que 
l ' éc r iva i t Saunders, « le succès de nos affaires à cette côte 
dépend entièrement d'une force suffisante pour abaisser 
les Français. » 

Quelle ne fut pas leur surprise lorsqu ' i ls nous v i ren t 
nous engager dans l e Décan à l a suite de Muzaffer j . , 
puis de Salabet j . ; leur inquiétude redoubla ; — ils 
c r a ign i r en t que nous ne devenions les maîtres absolus de 
t ou t le pays — : 

« Quel effet cela peut-il avoir sur la province du Carnatic, 
nous ne pouvons pas le dire ? écrivait Saunders le 7 mars. 
Salabet j. est un jeune homme de dix-huit ans et l 'on se 
demande s'il n'entre pas dans les vues des Français de se débar­
rasser de toute la famille de Nizam... Il est vraisemblable qu'ils 
appuieront les prétentions de Chanda S. au gouvernement du 
Carnatic, ce qui occasionnera de nouveaux troubles... Nous pou­
vons vous assurer que le plan français est de s'emparer de toute 
partie de cette province qu'ils jugeront nécessaire à leurs inté­
rêts sans le moindre souci du droit des gens... Nous avons pro­
testé quand ils ont arboré leur pavillon près de nos limites et 
nous attendons que Dupleix nous donne satisfaction. (Public 
To England, vol. 18. Lettre du 7mars, §9à 15). 

L a m o r t inattendue d é Muzaffer j . , e n suppr imant d e 



— 188 — 

l'échiquier politique un prince que les Anglais avaient 
affecté de méconnaître, pouvait les mettre dans l'em­
barras ; Salabet j . , son successeur, n'était pas un usur­
pateur. Frère cadet de Nazer j . , il avait tous les droits à 
la couronne. Mais c'est nous qui la lu i avions donnée : 
les Anglais commencèrent également par l'ignorer. Il y 
avait, comme on le sait, un autre frère de Nazer j. et de 
Salabet j . , plus âgé qu'eux, qui résidait à Delhi, où i l 
remplissait à la cour une charge importante : c'était 
Gaziuddin khan. Ce prince n'avait pas fait acte de préten­
dant après la mort de son père Nizam oul Moulk, mais 
il se réservait de faire valoir éventuellement ses droits. 
Avant même de savoir la mort de Muzaffer j . , i l avait 
envoyé à Mahamet A l i un firman du Mogol et un paravana 
personnel par lesquels ils le reconnaissaient l 'un et 
l'autre comme nabab d'Arcate (mars 1751). Ces actes, en 
admettant qu'ils fussent authentiques, donnaient au 
pouvoir de Mahamet Ali une apparence de régularité : en 
continuant à le soutenir, les Anglais restaient ou parais­
saient rester dans la légalité. Conformément à leurs déli­
bérations du mois de janvier, ils renforcèrent donc la 
garnison de Trichinopoly de 280 européens et 
3oo cipayes, qui encore une fois furent mis sous les ordres 
du capitaine Cope. 

Occupé à ce moment à consolider ses succès du côté 
d 'Ami et de Chettipet, Dupleix affecta de ne pas saisir la 
signification de ce mouvement, et il continua à causer 
avec Mahamet A l i , comme s'il avait une confiance absolue 
dans l'issue des négociations. Il conseilla même à Salabet 
j . , le nouveau maître du Décan, de ne point décourager 
Mahamet A l i par des propositions trop dures et celles du 
mois de janvier lu i furent renouvelées, au début d'avril. 
Dupleix se trouvait à ce moment à Gingy, où il était allé 
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se rendre compte de l'importance réelle de cette place et 
prendre, de ce point d'observation, les mesures les plus 
convenables pour une expédition militaire, soit du côté du 
nord soit du côté du sud ; or son intention, comme on va 
le voir, n'était pas d'attaquer Trichinopoiy, mais d'aller 
d'abord inquiéter les Anglais du côté de Madras. 

Mahamet Al i reçut avec surprise les propositions de 
Salabetj. ; il avait espéré moins de complaisance. Pris à 
son propre piège, il lu i était difficile de ne point se confor­
mer au désir qu'il avait lui-même exprimé de conclure la 
paix, mais que n'inventa-t-il pas pour dissimuler ses 
véritables intentions ? T a n t ô t il disait avoir reçu un 
firman du Grand Mogol l'investissant directement de 
Trichinopoiy et tantôt il invoquait un ordre de Salabetj. , 
l'invitant à payer le chotaye aux Marates. Dupleix ne se 
gêna pas pour lui répondre en deux lettres assez dures 
que toutes ces pièces étaient de son invention et qu'il les 
avait lui-même fabriquées (B. N. 9159, p. 333 et 340-
341). Ces supercheries passant en Orient pour une 
preuve d'habileté, Mahamet Al i dut plutôt être flatté 
du reproche, mais il lui était impossible de pousser plus 
loin la dissimulation : à la fin, il lu i fallut avouer que, 
quel que fut son désir de s'entendre avec Dupleix, il ne le 
pouvait pas ; il n'était plus le maître de ses actions. Un 
envoyé spécial, nommé Naras pendet, vint peu de jours 
après confirmer à Dupleix lui-même cette étrange mais 
utile déclaration. 

C'est alors que se posa nettement devant le gouverneur 
de Pondichéry la question de savoir comment il engage­
rait le mieux les hostilités. Prévoyant qu'il ne resterait 
pas inactif, les Anglais pensèrent que, suivant le précé­
dent de 1736, les Français voudraient d'abord s'emparer 
de Trichinopoiy et, pour parer à la chute de cette place, 



— 190 — 

Saunders y envoya le 19 mai le capitaine Gingins arec de 
nouvelles forces 1. Cope, qui opérait du côté de Madura, 
reçut en même temps l'ordre de revenir sur ses pas. 
C'est évidemment là que les Anglais s'attendaient à être 
attaqués. 

Ce n'était pourtant pas le désir ni l'intention de 
Dupleix. Jusque vers le milieu d'avril il avait été occupé 
à achever la pacification du Carnatic. Depuis la bataille 
d'Ambour, l'anarchie la plus complète régnait dans le 
pays ; personne ne savait qui était nabab ou soubab ; les 
maîtres du pouvoir s'y succédaient avec une terrifiante 
rapidité et, dans la confusion qui en résultait, chaque 
petit seigneur, prétendant plus ou moins au titre de 
nabab, cherchait à se rendre indépendant, c'est-à-dire à 
ne payer de tribut ou d'impôt à personne. La descente de 
Nazer j. dans le Carnatic n'y avait pas rétabli l'ordre ; 
elle avait affaibli l'autorité de Chanda S. sans consolider 
celle de Mahamet Al i . Lorsque le nabab eut été tué, il 
fallut une nouvelle campagne pour reprendre A r n i , 
Chettipet, Vandischva et d'autres places qui réclamaient 
leur autonomie. Le capitaine La Tour fut employé à ces-
opérations plus ingrates que malaisées. Enfin la chute de 
Chettipet et de son chef Mirsoutou, qui eut lieu le 14 ou 
le 15 avril , entraîna la soumission du nabab de Vellore, 
Mortiz Ali , et tout le Carnatic, à l'exception de Trichi-
nopoly, obéit à Chanda S.. Le moment paraissait venu de 
faire contre cette place un effort décisif. 

Avant toutefois de se mettre en marche, Dupleix 
proposa un moyen terme. Il s'agissait d'après lui d'opé­
rer d'abord du côté de Madras avec un fort détache-

1. Est-il besoin de dire que Mahamet Ali s'était engagé à payer 
toutes les dépenses des Anglais ; au mois d'avril il leur avait déjà 
versé 1572 pagodes. 
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ment de cavaliers sous les ordres de Chek Assem, non 
pas pour attaquer cette vil le — les traités nous l'inter­
disaient — mais pour occuper les aidées et places du voi­
sinage, notamment Meliapour et Ponnamalli, qu ' i l consi­
dérait toujours comme appartenant aux Maures. Par 
cette manœuvre, on atteindrait un double but : on inter­
romprait le commerce des Anglais et on les obligerait 
probablement à rappeler leurs troupes du sud. Pendant 
qu'ils effectueraient cette retraite, le gros de nos troupes, 
tenu en réserve à Gingy, tâcherait, par une marche 
forcée, d'atteindre Trichinopoly et de s'en emparer par 
surprise. 

Les conseillers ou amis de Dupleix auxquels il soumit 
ee plan ne l'approuvèrent pas ; ils lu i représentèrent que 
cette diversion serait vraisemblablement inutile ; les 
Anglais ne rappelleraient personne et nous nous pr i ­
verions pour attaquer Trichinopoly, du concours si 
nécessaire de notre cavalerie. Dupleix se rendit à ces 
raisons, mais non sans regret ; deux mois plus tard, en 
j u i n , il estimait encore que ses idées étaient les meilleures 
et il regrettait de ne pas les avoir suivies. L'expédition de 
Trichinopoly resta seule envisagée. 

C'est à ce moment que Saunders, pressentant notre 
intervention mais la devançant, envoya non plus un déta­
chement mais toute une petite armée à Trichinopoly sous 
les ordres du capitaine Gingins. Dupleix, qui avait perdu 
plus d'un mois en combinaisons avortées, se décida enfin à 
agir et Gingins avait à peine quitté les limites de Goude-
lour que d'Auteuil, investi pour la troisième fois du 
commandement de nos troupes, quittait Gingy et les 
entraînait à la suite de l'armée anglaise : il avait environ 
1.000 blancs et ChandaS. 7 à 8.000 cipayes. 

A peine sut-il que nos troupes venaient de se mettre 
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en route que Mahamet A l i essaya encore une fois de 
nous arrêter par des négociations. Le 22 mai, un 
brame vint à Pondichéry de la part de son frère Abdoul 
Wahab kh . , comme pour traiter de la paix. Dupleix 
refusa de l'écouter, mais sa femme le reçut : tous deux 
d'ailleurs étaient d'accord pour jouer ce rôle. On sait avec 
quelle ardeur madame Dupleix s'occupait des affaires 
publiques ; elle y prenait presque autant de part que son 
mari. Quand elle ne correspondait pas avec les nababs ou 
les rajahs, elle écrivait à leurs femmes ou à leurs mères 
qu'elle avait presque toutes connues à Pondichéry. Elle 
fit répondre à Mahamet Al i que s'il consentait à recevoir 
notre pavillon et remettre Trichinopoly entre nos mains, 
on lu i accorderait la protection du roi ; tous ses biens 
l u i seraient conservés et on lu i donnerait la liberté d'aller 
où il voudrait. Il n'était plus question d'un gouverne­
ment dans le Décan. 

Ce ne furent pas toutefois ces conditions, moins avan­
tageuses que les précédentes, qui rendirent la paix 
impossible ; d'accord avec les Anglais, Mahamet A l i ne 
cherchait qu'à nous abuser, et de toute façon il n'était pas 
disposé à traiter. Les armes seules pouvaient trancher le 
différend. Dupleix écrivit aux 72 paliagars de Trichinopoly 
pour les inviter à ne donner aucune assistance à Mahamet 
A l i et la guerre commença. 



S 7. — LA MARCHE SUR TRICHINOPOLY. 

(Mai-septembre 1751). 

NOUVELLES ET DERNIÈRES NÉGOCIATIONS AVEC MAHAMET ALI. 

La distance à vol d'oiseau de Gingy à Trichinopoly 
est de 180 kilomètres et jusqu'au bord du Cavery où 
celle-ci est assise, nulle rivière, nulle montagne, nulle 
colline même ne barre la route. La plaine n'est coupée que 
par des bouquets d'arbres qui en rompent la monotonie. 
La marche y est aisée et n'est pénible qu'au mois de mai 
et au mois de j u i n , sous l'effet du soleil ou des vents de 
terre qui répandent dans l'air une poussière de sable des 
plus fatigantes. Mais aucun de ces désagréments, dont 
nous nous plaignons aujourd'hui, ne semble avoir 
incommodé les hommes du XVIIIe siècle ; en aucune de 
leurs lettres, il n'est question de leurs ennuis ou de leurs 
souffrances. On marche et l'on peine comme si l'on était 
insensible aux contrariétés de la nature. 

L'armée mit plus de trois mois à arriver jusqu'au Cavery. 
Le 24 mai , Gingins n'était encore qu'aux environs de 
Trivady et Chanda S., à Tirnamallé, à quelques 50 milles 
de distance l'un de l'autre. Mais les jours suivants l'en­
nemi gagna du terrain, tandis que Chanda S. et d'Au 
teuil ralentissaient leur marche et faisaient même une 
halte de 10 à 15 jours pour payer les cipayes et mettre 
un peu d'ordre dans leur armée. Gingins en profita pour 
«emparer de Vredachalam 1, où le pavillon français était 

1. Vredachalam, place sans grande importance au XVIIIe siècle, est 
aujourd'hui une agglomération plutôt qu'une ville de plus de 
9.000 habitants. 

DUPLEIX, t. III. 13 
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arboré au nom de Chanda S. (3 juin). « Faites leur sen­
tir la faute essentielle qu'ils ont faite, » écrivait Dupleix 
à d'Auteuil le 7 juin (4. V. 3747), en pensant que les 
Anglais seraient blâmés par leur gouvernement. 

Après s'être assuré cette base d'opération, Gingins con­
tinua sa marche, il reçut entre-temps un renfort de 
4.000 cipayes de Mahamet Ali et de 100 européens du 
capitaine Cope. Il arriva ainsi devant Valconde, place 
forte assez importante, située à 5o milles de Goudelour et 
à 40 de Trichinopoly. 

Ni d'Auteuil ni Chanda S. ne pouvaient songer à l'ar­
rêter ; il y avait dans leur armée une débauche effroyable 
et une très grande confusion, et les deux chefs n'étaient 
guère d'accord que pour ne pas agir. D'Auteuil passait 
son temps à demander des conseils. Or, à son départ 
de Pondichéry, il avait été réglé de vive voix que, dans 
la conduite des opérations, il devrait s'inspirer des cir­
constances. A quoi bon toutes ces consultations ? 

« Il y a longtemps que je le dis, lui écrivit Dupleix le 21 juin ; 
si on avait voulu me croire, les diversions que j'avais proposées 
auraient fait au mieux, surtout celle du Nord. On s'en est 
moqué ; à quoi sert de me consulter? Je ne dirai plus mot et 
mon unique souci sera de fournir de l'argent autant que je le 
pourrai. A vous le soin du reste. Je vous prie même de ne pas 
me parler de vos opérations que lorsqu'elles seront faites. Les 
sentiments changent tellement d'un moment à l'autre que ce 
que vous me marquez dans une lettre est détruit par une autre. » 

Quant à Chanda S., Dupleix l'accusait formellement 
de manquer de fermeté et de se laisser tourner la tête par 
les premiers contes qu'on lui faisait. Si sa cavalerie 
avait voulu marcher, les opérations eussent été vite ter­
minées. Mais, disait Dupleix, « il est difficile de faire 
entendre raison à ces gens-là. » 
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Fort heureusement, la fortune nous seconda mieux que 
nos chefs. Les Anglais trouvèrent devant Valconde une 
résistance inattendue. Le quelidar de la place, ne sachant 
au juste quel était le véritable nabab, n'osa pas se déclarer 
entre Mahamet-Ali et Chanda S., et, sans prendre notre 
parti, il ne voulut pas cependant se soumettre aux 
Anglais. On parlementa pendant quinze jours ; enfin, 
dans la nuit du 29 au 3o ju in , les Anglais se résolurent à 
l'attaquer. Ils s'emparèrent aisément des défenses exté­
rieures de la ville ; mais le fort les arrêta et ils furent 
obligés de se retirer avec perte. Les troupes de Chanda S. 
et le9 nôtres, attirées par le bruit de la canonnade, arr i ­
vèrent au jour et achevèrent la déroute ; les Anglais per­
dirent 90 blancs, 6 pièces de canon, des fusils, des muni­
tions et toutes leurs tentes. 

On les eut sans doute anéantis ou pris, si on les eut 
poursuivis avec vigueur ; mais la cavalerie de Chanda S. 
ne voulut pas donner, lui-même ne fit preuve d'aucune 
initiative et d'Auteuil n'était vraiment pas un entraîneur 
d'hommes. Ce fut un succès sans utilité. Aussi les officiers 
découragés parlaient-ils de se retirer et d'abandonner 
Chanda S. ; après tout, disaient-ils hautement, c'était sa 
cause qui était en jeu et non la nôtre. Dupleix se fâcha. 

« Vous et vos messieurs, écrivit-il à d'Auteuil le 3 juillet, 
vous devez penser que ce n'est que pour l'Etat que nous tra­
vaillons et non pour tous ces lâches de Maures. Chacun y a 
aussi trouvé son bénéfice, les uns plus, les autres moins et quoi­
que dans le fond nous ne travaillons que pour nous, ce serait 
donner des marques de la plus grande ingratitude que d'aban­
donner Chanda S. Je sais bien que la pensée ne m'en viendra 
jamais et que si je ne suis pas secondé par tous ceux mêmes qui 
ont profité du passé, Dieu ne m'abandonnera pas et qu'il susci­
tera quelque moyen de tirer encore la nation avec honneur de 
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cette dernière entreprise. Je ne me décourage pas facilement ; 
c'est à ma persévérance qu'est due toute la fortune de Pondi-
chéry et malgré les traces d'ingratitude que je trouve de temps 
en temps également chez les miens comme chez les autres, je 
ne jette pas le manche après la coignée... Ah, mon cher frère, 
pourquoi vous trouvez-vous à la tête de ce corps ? Si c'était tout 
autre que vous, je m'en consolerais plus facilement, au lieu 
que j'en suis au désespoir, par la seule raison que vous y êtes... 
Qu'eussiez-vous donc fait si vous aviez été battu ? » 

Ce même jour, Dupleix reçut le divan de Chanda S. ; 
il traita son maître de lâche et de poltron et menaça 
de l'abandonner : menace d'ailleurs de pure forme. 

Les deux mois et demi qui suivirent l'affaire de Val 
conde n'amenèrent aucun changement notable dans la 
situation. Après leur défaite, les Anglais, mollement 
poursuivis, se retirèrent à Outatour qui n'est plus qu'à 
20 milles au nord du Coléron, puis, leurs forces étant 
très réduites, ils estimèrent qu'ils ne seraient en sûreté 
que sous les murs de Trichinopoly et ils passèrent le 
fleuve le 28 juillet. Les eaux sont toujours très hautes 
à ce moment de l'année ; deux des bateaux qui por­
taient les troupes coulèrent et, d'après une lettre de 
Madras, il y aurait eu 115 blancs et plus de 3oo hommes 
noyés, sans compter la perte d'une grande quantité de 
munitions. C'est en vain que Dupleix avait ordonné à 
d'Auteuil de poursuivre les fuyards ; avec la supériorité 
numérique que nous possédions, on pouvait tous les pré­
cipiter dans le fleuve. D'Auteuil joignait à une paresse 
d'esprit naturelle une confiance exagérée dans les don­
neurs de conseils et ses officiers, dont aucun n'avait de 
grandes qualités, ne l'encourageaient pas à marcher de 
l'avant. Sous leur action déprimante, il écrivait à Dupleix 
des lettres pleines de mauvaise humeur et parlait cons-
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lamment de résigner le commandement. Il n'y avait 
malheureusement aucun officier capable de le remplacer ; 
le seul qui put commander, Prévôt de la Touche, était 
en France en mission depuis le mois de février 1751. 
Dupleix répondit à d’Auteuil qu'avant de penser à se 
retirer, il devait songer à l'honneur de la famille et à 
son propre intérêt qui seraient compromis par cette 
sorte de désertion : quant à ses officiers, s'ils hésitaient à 
servir, ils pouvaient revenir à Pondichéry, leur démission 
serait acceptée. Ce n'était pas dans son intérêt que 
Dupleix faisait la guerre, mais dans celui de la Compa­
gnie et de la Nation (Lettre du 13 juillet) : il fallait que 
chacun en fut bien convaincu. 

Ces faits connus de toute l'armée ne contribuaient pas 
à y entretenir un excellent esprit. Faute de direction, 
personne n'obéissait plus, et les soldats n'étaient pas les 
plus indisciplinés. Même désordre dans l'armée de 
Chanda S. Nos officiers manquaient de respect au nabab 
et l'interpellaient en termes désobligeants : ses propres 
cipayes, mal payés, refusaient de lui obéir et on dut les 
faire passer sous le commandement de Chek Assem. 
Comment, dans ces conditions, porter des coups décisifs? 
Un jour pourtant Chek Assem se résolut à poursuivre 
l'ennemi et lui infligea des pertes assez sensibles (17 juil­
let) ; quelques jours après, malgré les hautes eaux du 
Coléron, il trouva le moyen de passer le fleuve à la suite 
des Anglais avec quelques cavaliers et cipayes et trois 
pièces de canon ; mais ces deux exploits il les accomplit 
sans prendre d'avis de d'Auteuil. C'était une dure leçon 
pour notre commandant : « Ne valons-nous donc pas 
ce^Chek Assem ? » lui écrivit Dupleix le 5 août. 

Si infructueuse au point de vue militaire qu'ait été 
l'affaire de Valconde, elle n'en produisit pas moins 



— 198 — 

une profonde impression sur Mahamet Ali. Dupleix, 
voyant la retraite on plutôt la fuite des Anglais, s'était 
un instant flatté de l'espoir qu'ils entreraient avec lui en 
composition et, dans cette idée, il avait tracé à d'Auteuil 
les conditions qu'il devait leur proposer : abandon de la 
cause de Mahamet Ali, rappel de leurs troupes de Trichi-
nopoly, enfin restitution à Chanda S. de Vredachalam, 
Ponnamally, St-Thomé et Trivendipouram (Lettre du 
24 juillet). Mais les Anglais ne bougèrent pas. 

On vit par contre reparaître Mahamet Ali. Agit-il de 
son propre mouvement ou à l'instigation de ses alliés ? 
on ne saurait le dire d'une façon précise. Quoiqu'il en 
soit, il crut ou feignit de croire que la victoire finale 
pourrait se déclarer en notre faveur et à tout hasard il 
nous fit de nouvelles ouvertures. Dupleix, se faisant fort 
de la ratification de Salabet j . , lui promit la remise de ses 
dettes et le gouvernement des quatre circars ou pro­
vinces de la côte d'Orissa : Ellore, Mustafanagar, Chica-
cole et Rajamandry. Il n'était jamais ailé si loin dans la 
voie des concessions. 

Si Mahamet Ali avait agi de bonne foi ou joui de la 
liberté de ses mouvements, il aurait envoyé une personne 
qualifiée pour s'entretenir avec d'Auteuil et suivre ouver­
tement les pourparlers, mais, soit prudence, soit four­
berie, il aima mieux négocier dans le plus grand mystère 
et, pour moins attirer l'attention sur ses manoeuvres, il 
eut recours aux bons offices d'un personnage obscur, 
nommé Abd oul Kader, qui s'en allait d'un camp à l'autre 
en trompant la vigilance des sentinelles. 

Au bout d'un mois, on n'était pas plus avancé ; Maha­
met Ali, n'étant pas le maître de ses actions, déclarait ne 
savoir comment terminer l'affaire et cependant, disait-il, 
il ne voulait pas mécontenter Dupleix. Pressé de se 
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déclarer d'une façon plus nette, il écrivit enfin à d'Au-
teuil : 

« J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite. Abdoul Kader est 
arrivé ici. il m'a informé de toutes choses. Tout ce que vous 
me faites dire par lui est très poli. Cependant vous m'écrivez 
dans des termes extrêmement forts, ce qui me surprend et fait 
naître des doutes. Les grandes affaires ne se terminent pas si 
aisément : lorsqu'on presse de finir, elles vont toujours mal. 
Vous avez de l'esprit et de la capacité ; c'est pourquoi je ne 
crois pas devoir vous en dire davantage. Il faut que je cherche 
quelques prétextes pour renvoyer ceux qui sont ici [les Anglais}. 
Je vous chéris sincèrement et je n'ai pas deux façons de penser 
à votre égard. Je vous prie de n'être pas indisposé contre moi... 
Supposez que vos adversaires, ceux qui sont à mon service, 
m'arrêtent sous prétexte que je leur dois leur paye, il faut me 
prendre alors sous votre protection. Je vOUS prie de me faire 
cette promesse par écrit. Celui qui ne redoute pas la mort ne 
craint rien. Tout ce que vous m'avez fait dire par Abdoul Kader 
me console et me tranquillise. » 

La négociation avec Mahamet Ali en resta là. Il est peu 
vraisemblable que ce soit la crainte des Anglais qui l'ait 
fait échouer. Tout porte à croire que l'affaire fut engagée 
avec leur assentiment, dans l'intention de pénétrer nos 
secrets ou de surprendre nos desseins. Abd oul Kader 
n'était qu'un espion. En tout cas, les sentiments des 
Anglais n'étaient pas douteux : ils étaient loin de songer 
à la paix, et Dupleix dut être singulièrement désenchanté, 
lorsque, le gros de nos forces se rapprochant chaque 
j o u r de Trichinopoly, le Conseil de Goudelour éleva tout 
d'un coup une invraisemblable prétention. Il déclara, 
sans fournir d'ailleurs la moindre preuve, que tout ce 
pays lui avait été donné en gage par Mahamet Al i et que 
»ous n'avions aucun droit d'y pénétrer. Il adressa en 
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conséquence le 15 août une protestation motivée à 
Dupleix, au Conseil de Pondichéry, à Chanda S. et à 
d'Auteuil. Voici la lettre qui fut envoyée à celui-ci par le 
capitaine Gingins : 

« Comme par un acte daté juillet 1750 tout le pays de Trichi-
nopoly avec ses places et ses dépendances a été donné à l'hono­
rable Compagnie des marchands trafiquants aux Indes Orien­
tales, en conséquence de cette concession ce pays est devenu la 
propriété de l'honorable Compagnie d'Angleterre ; ainsi elle en 
a pris possession. Pour que vous n'en prétendiez pas cause 
d'ignorance, je vous le fais savoir et même proteste contre 
toutes les hostilités que les forces françaises font ou feront 
contre ladite contrée par eux-mêmes ou en conjonction avec 
Chanda S., l'ennemi déclaré de notre nation. » 

La lettre de Saunders à Chanda S. indiquait les motifs 
de cette cession : « pour de l'argent que l'on a prêté 
d'ici au nabab Anaverdi Kh-Bahadour [Mahamet A l i ] , il 
m'a donné en gage l'année dernière le royaume de T r i -
chinopoly et la forteresse ». 

Il était difficile d'énoncer avec plus d'assurance des 
contre-vérités. En jui l le t 1750, Nazer j . vivait encore. Aux 
yeux mêmes des Anglais, il était le seul maître du Décan ; 
et lu i seul avait qualité pour concéder un territoire quel­
conque ; or on a vu avec quelle obstination il s'était tou­
jours refusé à souscrire à la cession de Sl-Thomé, Ponna-
mally et Trivendipouram. Pourquoi se fut-il dessaisi de 
Trichinopoly qui valait mieux ? Quant à Mahamet A l i , le 
vassal ne pouvait avoir plus de droits que le maître, et 
eut-il contre toute logique consenti à l'hypothèque invo­
quée par Saunders qu'elle n'avait aucune valeur. La 
vérité était que l'acte en question était purement imagi­
naire. Dupleix ne manqua pas de le faire observer aux 
Anglais et se retrancha à son tour derrière le firman du 
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Mogol qui lui avait concédé toutes les provinces entre, la 
Quichena et le cap Comorin. Le Conseil de Goudelour 
enregistra purement et simplement la lettre de Dupleix 
sans y répondre (Délibération du 30 août) et laffaire en 
resta là. 

Anticipons maintenant un peu sur les événements, et 
suivons jusqu'à la fin de cette année 1751 le fil inconsis­
tant des différentes manifestations d'ordre épistolaire ou 
diplomatique, où l'on cherchait de part et d'autre à jus­
tifier son intervention ou sa résistance. 

Dupleix reçut en communication, à la fin d'octobre, 
deux lettres fort importantes que Salabet j. adressait à 
Saunders et à Mahamet Ali . Il les informait qu'il venait 
de recevoir du Mogol le firman du Décan et qu'ainsi se 
trouvaient levés les doutes de ceux qui pouvaient encore 
contester ses droits. Il recommandait en conséquence aux 
Anglais de se désintéresser désormais de la cause de 
Mahamet Al i , qui à ses yeux n'était qu'un rebelle. 

« Les Européens, lui disait-il, sont gens d'esprit et pensent 
bien ; je m'étonne que vous qui l'êtes, vous vous soyez joints à 
à lui. Que prétendez-vous faire et que vous en reviendra-t-il? 
Du mal et pas autre chose. Vous vous êtes perdu de réputation 
et vous vous perdez encore davantage. Enfin je vous conseille 
d'abandonner ce rebelle et de vous mêler du commerce ; vendre 
et acheter, c'est votre métier et pas davantage. Ne faisant que 
cela personne ne vous molestera. Si au contraire vous continuez 
à lui donner du secours, je vous préviens que votre commerce 
et vos emplacements en souffriront et vous aurez ce que vous 
méritez. Tous les conseils que je vous donne ci-dessus c'est par 
pure bonté de ma part. Protitez-en et continuez à vous compor­
ter ainsi que vous l'avez fait du vivant de mon père, sinon pre­
nez-en à vous-même de tout ce qui vous arrivera 1. » 

1. Cette lettre fut reçue à Goudelour le 17-28 octobre. 
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La lettre à Mahamet A l i était une nouvel le et dernière 

invitation à se soumettre : 

« A quoi peut vous servir la rébellion dans laquelle vous 
êtes? Que vous en reviendra-t-il de vous perdre de réputation? 
que craignez-vous de moi? Je suis d'un caractère à pardonner 
ceux qui sont repentants de leurs fautes ; je ne respire point la 
vengeance ; je reçois tous ceux qui reconnaissent leur faiblesse 
et viennent implorer ma clémence ; je ne suis point avide du 
sang de mes sujets. Ainsi vous pouvez en toute sûreté remettre 
la forteresse à Chanda S. et venir auprès de moi ; je vous recevrai 
comme il faut. Un peu d'obéissance de votre part vous rendra 
heureux. Je vous écris tout ceci à condition que vous vouliez 
en profiter. Si au contraire vous ne le faites pas, je saurai bien 
vous en punir. Réfléchissez à tout ceci et prenez le bon parti et 
sachez que le maître a droit de faire tout ce qu ' i l juge à propos. » 

Ces lettres ne produis i rent aucun effet. Saunders f i t 

met tre en prison le porteur de celle q u i l u i était person­

nel lement adressée et, l o i n d'entrer en composi t ion soit 

avec Duple ix soit avec Chanda S., i l s'occupa au con­

t ra i re de conclure un accord avec Morarao et les Marates, 

pour m i e u x ru ine r nos projets. I l s'efforça d'autre part 

d 'empêcher toutes communica t ions avec Pondichéry ; un 

navi re anglais, le Britannia, q u i avait débarqué en sep­

tembre des marchandises en cette v i l l e , reçut l 'o rdre de 

les rembarquer pour Goudelour. « Je suis surpris , éc r iv i t 

Saunders au capitaine, qu'avec les Français q u i sont 

prêts à chaque instant à couper nos gorges, vous soyez 

capable d'une pareille ac t ion. » S imple tracasserie ; 

d'autres suivi rent , telles le refus de nous rendre nos 

esclaves, l ' i n t e rd ic t ion de la l iberté de c i rcu la t ion à nos 

gens q u i allaient et venaient à travers le pays, la défense 

à divers Européens de ven i r à Pondichéry, l 'opposi t ion à 

la sortie des ports anglais des marchandises dont on avait 
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coutume de faire le commerce. « Ces difficultés, écrivait 
Dupleix à Saunders, ne servent qu'à faire connaître que 
la paix qui subsiste entre nos souverains ne vous engage 
en rien du tout, pas même au devoir de la simple 
bienséance, dont vous affectez d'oublier tous les usages. » 

Quant à Mahamet Al i , ni craintes ni menaces ne pou­
vaient désormais le détacher des Anglais. II avait avec 
eux partie liée par la communauté des intérêts ; eût-il 
voulu leur fausser compagnie, ses dettes l'enchaînaient à 
leur cause. 11 n'eut trouvé nulle part ailleurs les ressources 
nécessaires pour faire figure de nabab ; les revenus qu'il 
retirait des places où son autorité pouvait s'exercer 
n'étaient pas suffisants pour lui permettre la moindre 
indépendance. Ses collecteurs d'impôts ne mettaient ni 
hâte à les faire rentrer ni conscience à les verser au 
trésor. Pour vivre, il avait besoin des Anglais. Quant à 
être traité de traître ou de rebelle, en quoi ce reproche 
pouvait-il le toucher ? il savait ce que valaient les fir-
mans et, dans les contestations soulevées par la mort de 
Nizam oul Moulk, il pouvait assez légitimement prétendre 
que n i MuzafFer j . , n i Nazer j . , n i Salabet j . , n i même 
Gaziuddin k., n'avaient des droits absolus à sa succession. 
Le véritable maître était le Mogol et celui-ci distribuait 
ses faveurs comme il l'entendait, sauf à donner la même 
province à deux nababs différents. C'était à ceux-ci à 
régler entre eux leurs comptes. 

Gomme pour accroître la confusion, on lut au Conseil 
de Goudelour le 22 novembre une lettre où Gaziuddin k h . , 
nommé, disait-il, gouverneur du Décan, en informait 
Mahamet Al i , le confirmait comme nabab du Carnatic 
et l'invitait à détruire tous les fauteurs de troubles dans la 
province. Cette lettre ne pouvait que favoriser les résis­
tances de Mahamet Al i , comme elle fournissait les argu-
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ments à Saunders pour réfuter les principes de légitimité 
sur lesquels Dupleix prétendait appuyer sa politique. 

La force seule pouvait avoir raison d'une si étrange 
confusion de droits contradictoires, incertains et d'autant 
mieux défendus. 

Cependant, depuis la retraite de Valconde, les Anglais 
étaient à l'abri derrière les murailles de Trichinopoly* 
Quant à nous, nous tenions toujours la campagne, sans 
nous résoudre à passer le Coiéron dont les eaux restaient 
hautes. Enfin, au début de septembre, la décrue com­
mença à se faire sentir ; nulle raison ne nous retenait plus 
sur ses rives. 

D'Auteuil résigna à ce moment ses fonctions. Il était 
toujours incommodé par la goutte et la souffrance ajou­
tait à son manque d'énergie. Une première fois, le 3 août, 
il avait passé le commandement à Brenier pour cinq 
jours ; vaincu définitivement par le mal , il quitta l'armée 
le i4 ou le iôscptembre et le 23, il était de retour àPondi-
chéry. Son successeur fut Jacques Law, jeune capitaine 
âgé de 28 ans, et que le siège de Tanjore, dix huit mois 
auparavant, avait mis en lumière. 

Law était le neveu du célèbre financier de la Régence. 
Venu dans l'Inde en 1744 pour y servir dans les bureaux, 
il avait préféré l'épée et avait rapidement conquis les 
grades inférieurs. Esprit critique et caustique, il n'avait 
cessé de désapprouver la mollesse et les hésitations de 
d'Auteuil ; qui mieux que lui pouvait le remplacer ? Il 
n'était que temps de faire acte de vigueur, d'autorité et de 
décision. 



S 8. — LE PREMIER SIÈGE DE TRICHINOPOLY. 

INACTION DE LAW. 

(Sept. 1751-février 1752). 

Interrompons un instant ce récit. Si l'on veut com­
prendre les événements qui se déroulèrent autour de 
Trichinopoly jusqu'au 1er août 1754, une description som­
maire du pays est absolument nécessaire. 

D'abord, un grand cours d'eau au nord, le Goléron, 
qui, sous le nom de Gavery, prend sa source dans les 
Ghattes orientales non loin de la côte malabar, et se 
jette dans la mer à Devicotta : il se détache du Cavery un 
peu avant Trichinopoly pour prendre le nom de Coléron. 
Les deux fleuves, après s'être séparés, coulent presque 
parallèlement l'un à l'autre à une distance moyenne de 
17 à 1800 mètres et forment une sorte d'île longue de 
19 kilomètres, dite île de Sriringam, du nom d'un temple 
fameux honoré dans toute l'Inde du Sud. A un moment 
donné, ils ne sont plus séparés l'un de l'autre que par 
une centaine de mètres et reliés entre eux par une jetée 
artificielle, édifiée dans les temps anciens pour favoriser 
les irrigations dans le sud et l'est du pays, notamment 
dans le Tanjore. Une petite ville, Coilhadi ou Golhery, 
située un peu plus loin sur le Gavery, défendait cette 
jetée comme une gardienne vigilante de la prospérité du 
pays ; la digue coupée ou mai entretenue c'était la ruine 
pour tous les habitants jusqu'à la côte. Après Coilhadi, le 
Coléron poursuivait dans un splendide isolement son 
cours jusqu'à la mer, tandis que du Cavery se dégageait 
une multitude de bras aux noms divers, qui fertilisaient 
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plus particulièrement le Tanjore. Le Cavery se jetait dans 
la mer à Caveripatnam, et les autres bras allaient se 
perdre à Tranquebar, à Karikal, à Negapatam et nous en 
passons. Ce delta, qui a conservé sa physionomie propre, 
produit une grande quantité de riz ; on y peut faire deux 
récoltes par an. 

Au sud de l'île de Sriringam, s'étendait la plaine de 
Trichinopoly, à peu près plate et unie, sans autres aspé­
rités saillantes que quelques rocs en pain de sucre, dont 
l'un domine la ville elle-même et les autres la protègent 
du côté de l'est et du sud, à une distance de 4 à 5 kilo­
mètres. Tous ces rocs ont joué un rôle important dans 
les événements qui vont suivre. Celui de la ville, haut 
de 300 pieds, était un excellent poste d'observation ; avec 
une longue-vue, on pouvait se rendre compte des mouve­
ments d'une armée ennemie jusqu'à une vingtaine de mil­
les. Les autres étaient, en allant du nord-sud au sud ouest, 
le Roc français, Elmisseram, le Pain de sucre ou Roc d'Or, 
le Roc des Faquirs, les Cinq Rochers ; enfin, à l'ouest, 
il y avait Veyconde. Anglais et Français passèrent leur 
temps à s'en disputer la possession. 

« La plaine de Trichinopoly, dit Lawrence dans ses-
Mémoires (p. 38), à 19 milles de longueur de l'est à 
l'ouest, et s'étend depuis les frontières du royaume de Tan 
-jore jusqu'à la tête de l'île [de Sriringam] qui est à l'occi­
dent. Sa largeur n'est pas la même partout, ayant depuis 
7 milles jusqu'à 12. Elle est bornée au nord par la. 
rivière de Cavery et au midi par les bois de Tondaman. » 
Le pays qu'elle embrasse est en général fertile et bien 
cultivé ; quand la paix régnait, les villages y étaient nom­
breux et bien peuplés. 

La ville même de Trichinopoly, bâtie à moins de 
5oo mètres du Cavery, avait en ce temps-là la figure d'uni 
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carré oblong, dont les côtés les plus longs s'étendaient 
du sud au nord ; depuis elle s'est encore développée vers 
le midi ou toute une ville nouvelle s'ajoute à l'ancienne. 
Elle avait près de quatre milles de circonférence et était 
entourée d'un double rempart, avec des tours rondes à 
égale distance les unes des autres. Un fossé d'environ 
trente pieds de large sur quinze à peu près de profon­
deur, séparait les deux murs. La muraille extérieure, 
construite avec des pierres ayant de quatre à cinq pieds 
de long, avait environ dix-huit pieds de haut sur quatre 
à cinq d'épaisseur, sans parapet ni terre-plein. La mu­
raille intérieure était haute de trente pieds, avec même 
épaisseur à la base. Le terre-plein avait dix pieds de hau­
teur et le parapet en avait sept à huit. Les Anglais avaient 
construit quelques bastions aussi réguliers que le terrain 
avait pu le permettre ; ils se trouvaient pour la plupart 
aux angles des carrés et du côté de la face occidentale, la 
plus désignée pour une attaque. 

Encerclant la plaine de Trichinopoly, se trouvait au 
nord le pays que nous venions de franchir avec les sou­
verainetés presques indépendantes de Tauréour, Arielour 
et Auréarpaléom, à l'est le Tanjore, au sud le Tondaman, 
actuellement pays de Puducotta, et le Maduré, enfin à 
l'ouest le Mysore. Le Maduré et Trichinopoly ne formaient 
qu'un seul royaume, d'une étendue considérable, puis­
qu'il allait jusqu'au cap Comorin. 

Tel est le cadre dans lequel allaient se développer les 
destinées de Dupleix et celles de sa politique. Reprenons 
maintenant la suite des événements. 

Jusqu'ici Dupleix n'a connu que les joies du triomphe 
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(juillet 1749-septembre 1741). Bussy accumule succès 
sur succès et dans le Carnatic, notre territoire s'était 
accru de Villenour, de Bahour et de 81 aidées nou­
velles à Karikal ; à la côte d'Orissa le soubab nous avait 
donné un territoire encore plus considérable. Dupleix 
avait obtenu pour son compte des titres politiques qui lui 
conféraient des droits à la domination du sud de l'Inde, 
peut-être illusoires, mais dont la vanité n'avait pas encore 
été révélée. Son prestige rayonnait sans le moindre nuage 
jusqu'à Delhy : Ambour, Trivady, Gingy et même Val -
conde résonnaient agréablement à nos oreilles et, malgré 
la lenteur des mouvements de d'Auteuil, nous touchions 
enfin au but poursuivi, nous étions sous les murs de 
Trichinopoly. Nul Français ne doutait que cette place ne 
dût succomber rapidement. 

Mais la fortune nous en voulait sans doute de l'avoir 
trop ménagée. Du jour où nous passâmes le Cavery, 
nous n'éprouvâmes plus en cette partie de l'Inde que des 
revers et des infortunes, à peine entremêlés de quelques 
succès sans lendemain. Non seulement nous ne pren­
drons pas Trichinopoly, où notre armée entière sera 
faite prisonnière, mais en moins d'un an les Anglais 
nous auront réduits à nos anciennes limites. Seul Gingy 
nous restera comme un témoin de nos espérances déçues... 
Gingy et aussi le Décan. 

Le 11 septembre, les Anglais nous enlevèrent Arcate, 
la capitale de la province et ce fut le début de nos 
infortunes. Arcate tomba avant même que nos troupes 
eussent passé le Coléron. 

En s'attaquant à cette place, au moment où il parais­
sait avoir le plus besoin de ne pas diviser ses forces, 

DUPLEIX, t . I I I . 14 
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Saunders, gouverneur de Madras, avait pensé nous foire 
renoncer an siège de Trîchinopoly ; il supposait que 
nous nous reporterions vers le nord, lui laissant le champ 
libre dans le sud. Ce jeu n'était pas sans danger pour 
les Anglais. Que fût-il advenu si Dupleix avait fait faire 
demi-tour aux troupes de Law et les eût toutes jetées sur 
Arcate, jointes à celles qui quittèrent à cette époque Pon-
dichéry? Arcate eût sans doute été repris. De là à mena­
cer les aidées de Madras, il n'y avait qu'un pas ! Qu'eût 
alors valu Trichinopoly pour les Anglais ? 

Nous ne soulevons d'ailleurs ces perspectives qu'avec 
une extrême prudence ; la guerre est le champ de toutes 
les expériences et les calculs les plus justes se trouvent 
souvent, à l'exécution, être les plus défectueux. Loin de 
concentrer ses forces, Dupleix se crut assez puissant pour 
continuer de les tenir séparées et il s'attaqua tout à la fois 
à Arcate et à Trichinopoly. Il était convaincu que la 
prise de celle-ci ne serait que l'affaire d'un moment, et 
qu'il pourrait ensuite ramener l'armée dans le nord. 

Law eut donc toute latitude pour continuer ses opéra­
tions ; on lui enleva cependant quelques milliers de 
cipayes pour les envoyer devant Arcate. Le 25 septembre, 
il passa le Coléron, occupa bientôt après Coilhadi, d'où 
il pouvait le cas échéant faire une pression politique 
sur le Tanjore et arriva enfin devant Trichinopoly, la 
ville quasi mystérieuse où devaient finir nos peines. 

Il n'y avait que deux moyens de s'en emparer, un 
assaut ou un siège. Etant donnée l'importance du mur 
d'enceinte, l'assaut était chanceux ; ces sortes d'opéra­
tions ne réussissent guère que par surprise ou quand la 
place est réduite à quelques défenseurs. Un siège était 
plus sûr, mais il fallait plus de temps : on ne pouvait 
aboutir que par la famine, en coupant toutes communi-
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cations avec le dehors. Trichinopoly n'avait pas moins 
de quatre milles de circonférence ; pour en fermer toutes 
les issues, ou pour tenir en échec les armées qui 
voudraient la ravitailler, ce n'était pas trop de 20 à 
25.000 hommes, disciplinés et vigilants. 

Dupleix envisagea les deux solutions, et le siège lui 
parut préférable. Il donna donc des instructions à Làw 
pour le commencer (4 octobre) et lui recommanda en 
même temps de placer son camp hors de portée du 
canon de la place et de s'emparer de quelques petites for­
teresses des environs. 

Il ne repoussait pourtant pas complètement l'idée d'un 
assaut : seulement pas d'aventure, il fallait que l'occasion 
fût réellement favorable. En attendant, on pouvait tou­
jours tenir l'ennemi sur le qui vive, par la menace ou les 
apparences d'un assaut effectif. 

« Il convenait, ajoutait-il en la même lettre, de faire quelques 
remuements de terre comme si l'on avait envie d'établir des 
batteries. Il faudrait même faire croire que l'on veut faire deux 
attaques. Il faut en outre leur donner fréquemment la nuit des 
alertes : autre moyen de faire dépenser leurs poudres. Des pelo­
tons de dix ou quinze hommes souvent répétés suffisent pour 
cela. 11 faut de même faire travailler à des échelles, jeter quel­
ques bombes le jour et jamais la nuit. Ne jamais tirer au même 
endroit, afin de ne point laisser l'ennemi tranquille. Un orage. 
une pluie, une nuit obscure peuvent nous procurer une occasion 
favorable pour l'escalade. Les fossés de la partie sud-est de la 
ville sont presque toujours à sec et l'on a même assuré que de 
ce même côté il se trouvait des hauteurs qui permettaient de 
s'approcher sans risques tout près de la place. » 

Pour l'exécution de ce plan, Dupleix avait partagé les 
rôles. Law devait établir son camp d'européens à Sririn-
gam, de façon à maintenir ses communications avec le 



— 212 — 

nord et à l'occasion avec Karikal, où il pourrait trouver 
un appui et des renforts. Quant à nos alliés maures, ils 
devaient avec leurs cipayes et cavaliers garder les lignes 
du sud et de l'ouest et empêcher tous approvisionne­
ments de venir du l'ondaman ou du Maïssour. Une der­
nière recommandation visait le Tanjore ; s'il n'était pas 
possible de l'attirer dans notre alliance, il convenait 
d'observer une neutralité scrupuleuse à son égard, point 
n'était besoin d'augmenter le nombre de nos ennemis. 

Toutes ces prescriptions étaient aussi sages que la 
théorie peut le comporter. Comment Law allait-il s'y 
conformer? Ses justes critiques contre d'Auteuil lui 
avaient donné un certain prestige et le succès de ses opéra­
tions au Coléron et à Coilhady semblait favoriser et exalter 
sa renommée naissante. 

Les événements ne confirmèrent pas ces heureux pré­
gages. Le siège ou l'investissement de Trichinopoly se 
prolongea plus de huit mois sans révéler chez lui aucune 
qualité éminente et se termina au contraire par un 
désastre. 

Les trois mois qui suivirent le passage du Cavery ne 
furent employés à aucune opération essentielle. Nos 
troupes, affaiblies dès le début par le renfort qu'on avait 
envoyé à Arcate, étaient trop peu nombreuses pour rien 
entreprendre sans le concours de Chanda S., et ce prince 
était lui-même trop occupé à faire rentrer les contribu­
tions pour avoir le temps de faire la guerre. Une partie 
de sa cavalerie seulement gardait les abords de Trichino­
poly et les gardait mal : du côté de l'ouest, qui est celui 
du Maïssour, les vivres entraient dans la place sans être 
sérieusement inquiétés. À la fin, Law se résolut à occuper 
dans cette direction la petite ville de Kistinwaram, à quel­
que trente milles de Sriringam et y mit une garnison. Le 
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blocus ne fut guère plus effectif ; il y avait encore trop 
de jours entre nos divers détachements et les approvi­

sionnements de la place passaient au travers comme si 

elle eut été ouverte au commerce. Les Anglais suffisam­

ment nourr is ne redoutaient r ien derrière leurs murail les. 

Le siège n'avançait donc pas. Dupleix n'en cont inuai t 

pas moins d'avoir confiance en Law ; du moins i l l 'écri­

vait ; mais il en avait beaucoup moins en Chanda S. 

Depuis le commencement des hostilités, il l'accusait de 

passer son temps à former les projets les plus divers et 

les plus chimériques, sans en exécuter aucun, s'aliénant 

l 'esprit de ses sujets, inquiétant sans profi t ses v o i ­

sins, notamment le r o i de Tanjore, et perdant les uns 

après les autres les concours les plus ut i les 1 . Gomme 

nous n'étions que ses auxiliaires et que théoriquement 

nous devions conformer nos manœuvres aux siennes, 

c'était sur l u i que Dupleix faisait retomber de préférence 

la responsabilité de la lenteur des opérations. Aussi, en 

ses jours de mauvaise humeur , par la i t - i l de l 'abandon­

ner à sa destinée, dût T r i ch inopo ly être perdu du même 

coup. 

Or, i l y songeait moins que jamais. Au début de j a n ­

vier 1700, i l avait obtenu de Muzafferj. lanababied 'Arcate 

et s'en était aussitôt dessaisi au profit de Chanda S. Les 

fautes ou les défauts de ce prince, exagérés peut-être 

avec complaisance, l u i furent un heureux prétexte pour 

revenir sur le passé. Pourquoi n'exercerait-il pas l u i -

même le pouvoir q u ' i l avait délégué? I l aurait plus 

1. « Chanda Sahib prend toujours le faux et jamais le vrai; aussi 
toutes les affaires vont de travers. Cet homme fera tant à la fin que 
je me dégoûterai. Sa conduite avec l'auréour est indigne ; aussi 
perd-il la confiance de tout le monde et c'est une des raisons pour­
quoi les paliagars ne viennent pas le joindre. » — Dupleix à Law,  
6 décembre 1749. 
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d'autorité pour agir directement sur les événements. 
Le Carnatic cesserait d'être pour lui comme un pays 
étranger pour devenir une sorte de dépendance de la 
Compagnie ; ce n'est plus pour Chanda S. qu'il travail­
lerait, mais pour la nation. 11 fît donc demander à Sala-
bet j. parBussy une confirmation des paravanas accordés 
par Muzaffer j. et la reçut dans les premiers jours de 
décembre. Ce fut une autre question d'en faire immédia­
tement usage. Chanda S., s'étant fait quelques ennemis, 
pouvait être déposé sans que cet acte fit beaucoup de 
mécontents ; mais était-il certain que les Maures accep­
teraient aisément qu'un Européen lui succédât ? On ris­
quait de tout gâter en se pressant. Après réflexion, 
Dupleix préféra attendre que les événements de Trichino-
poly eussent pris une tournure plus franche ; or il s'en 
fallait qu'à ce moment la situation fût nette. 

Chanda S. réclamait au Tanjore sur un ton aigre-
doux 200.000 rs. que le rajah s'était deux ans auparavant 
engagé à lui payer ; ce prince résistait en laissant 
entendre que si l'on exigeait trop de lui, il passerait dans 
le camp ennemi. Mahamet Ali sollicitait depuis plusieurs 
semaines le davelay ou premier ministre du Maïssour 
d'entrer dans son alliance et, pour prix de son concours, 
lui promettait Trichinopoly à la fin de la guerre. Une 
armée maïssourienne s'était même avancée jusqu'à Car-
roul, à cinquante milles à l'ouest, mais elle n'avait pas 
encore opéré sa jonction avec celle de Mahamet Ali et ne 
se pressait pas pour aller plus loin. 11 n'était pas jusqu'à 
Morarao, le célèbre et redoutable aventurier marate, qui 
ne fût invité, lui aussi, à joindre la coalition. Il la servait 
depuis près de deux ans de façon irrégulière et très 
récemment, au siège d'Arcate, la présence de ses cavaliers 
avait jeté la panique parmi nos troupes et avait déterminé 
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leur retraite. A présent il paraissait hésitant, irrésolu, et il 
pouvait aussi bien embrasser notre cause avec une égale 
fidélité. Enfin, dans le Maduré, un aventurier du nom 
d'Allem k h . s'était proclamé indépendant dès 1751. 11 
avait repoussé victorieusement une attaque de Cope et 
depuis ce jour était un ennemi déclaré des Anglais et de 
Mahamet Al i . Dupleix comptait beaucoup sur lui pour 
opérer une diversion du côté de Trichinopoly. 

Ces diverses situations, plus ou moins contradictoires, 
décidèrent Dupleix à ne pas se prévaloir du paravana de 
Salabet j. Le seul usage qu'il en fit fut de prendre à sa 
charge la solde des cipayes et cavaliers de Chanda S. et de 
percevoir à son profit les revenus de la province ; encore 
donna-t-il pour motif l'impossibilité où se trouvait ce 
prince de réaliser lui-même ce double but. 

L'année 1751 s'acheva sans modifier sensiblement la 
position respective des belligérants. Ce n'est pas-qu'on 
n'en vint jamais aux mains ; il y eut au contraire un assez 
grand nombre d'escarmouches ou de combats d'avant-
postes ; mais ils se neutralisaient pour ainsi dire les uns 
les autres. Ni Chanda S. ou Mahamet Al i , ni les Français 
ou les Anglais ne disposaient de forces assez importantes 
pour imposer leur supériorité. 

Il y eut cependant dans les derniers jours de décembre 
une affaire plus sérieuse engagée par le capitaine Cope, 
où il fut mortellement blessé et où les Anglais subirent 
des pertes importantes. Ce léger avantage fut com­
pensé dans le même temps par la défaite d'une de nos 
compagnies, commandée par Péchard ; la témérité du 
chef nous fit perdre une cinquantaine d'hommes. 

D'autres attaques se poursuivirent avec des fortunes 
diverses dans le courant de janvier. I c i , c'est Saint-Germain, 
un simple enseigne, qui met en déroute des partis enne-
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mis aux environs de Sriringam et l'affaire paraît assez 
éclatante pour que Saint-Germain soit nommé sous-lieute­
nant sur-le-champ ; là au contraire c'est le lieutenant 
Puymorin, un vétéran du siège de Madras, qui est tué 
par la faute de ses cipayes ; ceux-ci l'abandonnent en 
pleine action et avec lu i quarante des nôtres sont pris ou 
mis à mort. 

La situation ne commença guère à se modifier que dans 
le courant de janvier ; mais ce ne fut pas à notre avan­
tage. Les Anglais et Mahamet Ali étaient depuis plusieurs 
mois en pourparlers avec Morarao et le Maïssour et, sans 
que les négociations eussent encore complètement abouti, 
ils reçurent à ce moment un renfort de Marates, 3 à 4.000 
cavaliers maïssouriens et 3.000 hommes environ de trou­
pes irrégulières appelées colleries ou callers, espèce de br i ­
gands qui vivaient de rapines et dont la soudaineté et la 
diversité des attaques faisaient des adversaires dangereux. 

Dupleix essaya de parer à cette inquiétante coalition. 
Sa femme lui représenta la nécessité de neutraliser tout 
au moins le Maïssour et dans les derniers jours de jan­
vier il envoya à Seringapatam deux notables indigènes 
avec des présents pour le davelay qui passait pour être 
un ami de Chanda S. (Ananda, t. 8. p. 90). Le davelay 
entretenait, selon l'usage des princes de l'Inde, un vaquil 
à Pondichéry et il semble que, même avant la fin de 
janvier, on ait envisagé de part et d'autre les bases d'un 
accord. Dupleix n'avait pas caché au vaquil du Maïssour 
que la paix était entre les mains de son maître ; s'il ne 
donnait aucun secours à Maharnet A l i , celui-ci tomberait 
sûrement. Dupleix eut malheureusement le tort de ne rien 
offrir en échange,— comme il le fit quelques mois plus 
tard lorsque, instruit par l'expérience, il proposa au même 
davelay la cession de Trichinopoly moyennant certaines 
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garanties. Le Maïssour désirait cette place pour son compte 
et Mahamet A l i la lu i avait promise. S'il ne la demanda 
pas expressément à Dupleix au mois de janvier, il laissa 
entendre qu ' i l était tout disposé à l'acheter : peu importait 
qui la lu i vendît. Dupleix était trop avisé pour ne pas 
comprendre à demi-mot, mais il mit une sorte de point 
d'honneur à ne pas traiter en marchand et, soit que la-
suggestion ne lu i parût pas sincère, soit qu ' i l estimât au-
dessous de sa valeur l'alliance du Maïssour, il rejeta la 
demande sous prétexte que Trichinopoly appartenait 
au Mogol et qu ' i l n'en pouvait disposer ; en réalité, 
écrivit-il à Law le 19 février, il trouvait la proposition 
déshonorante pour la Nation.Tout ne fut cependant pas 
rompu ; Dupleix envoya de nouveaux alcaras à Seringa-
patam pour maintenir le contact avec le roi et ses 
ministres. Ils en revinrent le 14 mars avec une lettre fort 
polie, mais où il n'était plus question de Trichinopoly. 
Le roi se contentait de demander notre amitié dans le style 
courant des affaires sans importance. 

Les essais d'entente avec les Marates ne furent pas plus 
couronnés de succès. Dupleix espéra un instant s'attacher 
Morarao, dont le métier était de mettre sa cavalerie à la 
disposition du plus offrant. Il lui fit faire des ouvertures 
au début de février ; mais comme il avait dit et écrit de 
lui beaucoup de mal, il ne voulut pas se découvrir et 
tout se passa comme si Law et Chanda S. faisaient d'eux-
mêmes les propositions. Ces pourparlers ne servirent 
qu'à rendre Morarao plus insolent. 

Restait le roi de Tanjore. Ce souverain avait fini par 
verser à Chanda S. 40,000 rs., mais n'attendait qu'un 
renfort anglais pour refuser de payer le reste de la dette 
et peut-être pour se joindre à nos ennemis. Son attitude 
était subordonnée à celle du Maïssour, dont il lu i était 
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difflcile de prendre le contre-pied ; il y risquait son 
indépendance. Dupleix connaissait cette situation et 
composant lu i aussi son attitude sur celle encore mal 
définie du davelay, tantôt il recommandait à Law d'agir 
avec rigueur contre le Tanjore en le menaçant de rompre 
la digue de Coilhady s'il ne versait pas l'intégralité des 
200.000 rs., tantôt au contraire il lu i prescrivait de se 
désintéresser d'une façon absolue des comptes et des reven­
dications de Chanda Sahib. 

« Le roi de Tanjore, écrivait-il à Law le 9 janvier, se moque 
du nabab [Chanda S.], de vous et de moi ; je ne veux plus me 
mêler de ses affaires ; je l'ai écrit à Chanda S., et de même à 
Tanjore. Je serai d'une parfaite indifférence sur tout ce qui arri­
vera dans cette partie et vous êtes entièrement le maître d'y 
faire ce que vous voudrez. Chanda S. et lui ne méritent 
point mes attentions. » 

Gomme Law insistait pour aider Chanda S. à recouvrer 
sa créance, en ravageant le pays, Dupleix le lui interdit 
formellement (7 février) : 

« Je vous défends qu'aucune de nos troupes n'y paraisse. 
Lorsqu'il plaira à Chanda S. de faire ce ravage, sa cavalerie lui 
suffît. Je ne veux pas que, pour complaire à cet imbécile, la 
nation acquière la plus mauvaise des réputations. Je vous prie 
d'y faire attention. » 

L'incertitude des décisions définitives du davelay et de 
Morarao dictait seule cette attitude plus prudente que 
sincère. Ils avaient des troupes à Trichinopoly depuis le 
mois de janvier ; mais elles y étaient en observation 
plutôt qu'en liaison réelle avec nos ennemis et il n'était 
pas encore certain qu'elles prendraient part à la lutte : 
les négociations qui se déroulèrent au mois de février en 
sont la preuve. Tout se précisa au mois de mars ; les 
pourparlers avec Morarao n'eurent aucune suite et le 
Maïssour sortit de la réserve qu'i l observait depuis deux 
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mois, pour prêter un concours effectif à Mahamet A l i . 
Leur neutralité se fût peut-être prolongée, si Law avait 
remporté quelques succès ; car il n'est pas dans l'habi­
tude des Indous de prendre le parti du plus faible, mais 
depuis la fin de décembre où il avait pris toutes ses 
dispositions pour investir la place, Law, se sentant 
déborder par les forces supérieures de l'ennemi, était 
comme paralysé. Il n'avait plus confiance en lui-même 
ni en personne. Il passait son temps à réfléchir et ne 
cherchait qu'un moyen de se débarrasser des lourdes 
responsabilités qui pesaient sur ses épaules. Ne demanda-
t - i l pas un congé pour assister aux couches de sa femme 
à Pondichéry1? Il subissait la loi des événements plutôt 
qu ' i l ne cherchait à l'imposer. 

Dupleix, on le comprendra sans peine, s'impatientait, 
«'énervait de ces irrésolutions que ne justifiaient, à ses 
yeux, ni la supériorité ni les menaces de l'ennemi. 
Ce n'est pas en agissant de la sorte, faisait-il savoir à Law 
dès le 13 janvier, que du haut du roc de Trichinopoly 
on criera de sitôt : Vive Law et ses officiers. N'était-il 
pas pénible d'avoir dépensé tant d'argent et envoyé une 
artillerie aussi considérable pour arriver à d'aussi piètres 
résultats? On était au point mort de la lutte. Dupleix 
cependant expédiait à chaque moment de nouveaux 
renforts plus ou moins importants et vidait sa bourse 
pour suffire aux besoins de l'armée. Il balançait ainsi 
les secours qui arrivaient à l'ennemi et tout compte fait 
nous gardions — du moins il le pensait — la supé­
riorité du nombre, tant en Européens qu'en cipayes ou 
cavaliers indigènes, 30,000 hommes environ. Law ne 
bougeait toujours pas. il comptait pour peu le nombre, la 

i. Les maris, lui répondit Dupleix, ne se prêtent pas d'ordinaire à 
-des spectacles aussi dégoûtants. 
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vaillance et le courage de ses troupes indiennes. Quant 
aux Européens, il était beaucoup moins certain que 
Dupleix que l'avantage ne fût pas du côté des Anglais. 

Aussi tout le mois de février et le commencement de 
mars se passèrent-ils sans actions militaires d'aucune 
sorte. Law se repliait sur lui-même comme un homme 
pris de peur devant la fatalité des événements. Loin de 
chercher l'ennemi en plaine ou de l 'y attirer, il se 
bornait à surveiller tant bien que mal les routes du sud 
et de l'ouest, sans se douter qu'un péril plus grave le 
menaçait. Restant sur la défensive, il se trouva insensi­
blement encerclé par l'ennemi du côté de l'est et du nord 
et les vivres commencèrent à lu i arriver à lui-même 
avec quelques difficultés. Dupleix, à qui n'échappait 
aucune manœuvre de l'armée, lu i en fit sentir le danger 
et lu i représenta qu'avec 3oo cipayes et 2 pièces de canon 
à l'est, autant au nord, il déblaierait vite les chemins et 
ferait venir tous les approvisionnements dont il aurait 
besoin ; il importait surtout, lui disait-il, d'assurer nos 
communications avec Valconde, la première étape impor­
tante dans la direction de Pondichéry. Quant à rester 
tranquilles, c'était la pire solution, nos troupes finiraient 
elles-mêmes par croire à notre propre infériorité. Si l'on ne 
voulait rien faire, il valait mieux conclure tout de suite 
un mauvais accord avec Mahamet Al i ou avec le Maïssour 
plutôt que de perdre son temps à soutenir Chanda S. 
qui ne nous aidait ni de ses troupes ni de son argent. 

Ces conseils, où se dissimulaient mal quelques repro­
ches, agaçaient Law plutôt qu'ils ne stimulaient son zèle 
ou ne lu i donnaient de l'assurance ; il semblait au 
contraire qu'hypnotisé par les forces de l'ennemi, il fut de 
moins en moins disposé à payer d'audace et à remonter le 
courant qui risquait de l'emporter. 



§ 9. — LA LETTRE A SAUNDERS. 

Le succès de l'affaire de Trichinopoly ne répondant pas 
aux espérances que Dupleix en avait conçues au moment 
où il l'avait entreprise, il commença à craindre que la 
prolongation des hostilités ne produisit en France une 
fâcheuse impression. C'est alors que s'adressant à Saun­
ders, il l u i envoya — 18 février 1752 — une longue 
lettre 1, qui lu i était beaucoup moins destinée qu'elle 
n'avait pour but d'éclairer l 'opinion en Europe et sur­
tout l 'opinion anglaise, que Dupleix ne désespérait pas 
de se concilier en lu i démontrant toute l'injustice des 
procédés et de la politique de Saunders et du Conseil de 
Madras. En cette lettre, Dupleix passait en revue tous les 
événements survenus dans le Carnatic depuis trois ans, 
en essayant d'en rejeter toute la responsabilité sur Saun­
ders et son Conseil. Ce simple énoncé suffît à indiquer 
que la lettre n'était adressée au gouverneur que pour la 
forme ; Dupleix ne pouvait avoir la prétention de l u i 
apprendre des événements que l 'un et l'autre connais­
saient parfaitement. Mais la leçon à en tirer pouvait se 
retourner contre Saunders ; c'est du moins ce qu'espérait 
Dupleix ; c'est en tout cas ce qu ' i l cherchait. Aussi sa 
lettre n'est-elle au fond qu'un plaidoyer personnel pour 
sa politique. 

Nous n'entreprendrons pas d'analyser cette lettre au-

1. Cette lettre vient d'être publiée par nous à Pondichéry, sous ce 
titre : La Politique de Dupleix, d'après la lettre à Saunders et le 
Mémoire du 16 octobre 1753. 
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trement qu'en disant que Dupleix expose ou rappelle suc­

cessivement : 

l'intervention des Anglais dans les affaires de Tanjore, qui 
leur procura la cession de Devicotta ; 

les droits de Muzaffer j. à la succession de son grand-père 
Nizam oui Moulk et la guerre qui s'ensuivit contre Anaverdi 
kh. ; 

la mainmise de l'amiral Boscawen sur S. Thomé, au mépris 
des droits de Chanda S. ; 

la guerre contre le Tanjore ; 
l'occupation de Tirouvendipouram par Floyer ; 
la descente de Nazer j. dans le Carnatic, les excitations que 

lui prodiguèrent les Anglais pour « trancher nos jours comme 
on coupe l'herbe des champs », et les secours militaires qu'ils 
lui donnèrent ; 

l'occupation de Villapouram et de Trivady comme réponse 
à notre expulsion de Mazulipatam et d'Yanaon ; 

la prise de Gingy ; 
les conseils donnés par Lawrence à Nazer j. de continuer 

contre nous la lutte jusqu'à notre complet épuisement ; 
différentes lettres interceptées d'officiers ou fonctionnaires 

anglais : Lawrence, Goodère, Dalton, etc., d'où il résulte que les 
Anglais ne se considéraient « guère mieux qu'en guerre ouverte » 
avec les Français et affectaient pour nous le plus profond 
mépris ; 

plusieurs lettres adressées par Saunders, récemment nommé 
gouverneur, où il assurait Nazer j. de son dévouement et lui 
promettait son appui militaire ; 

la bataille du 16 décembre 1750 et la mort de Nazer j. ; l'affec­
tation de Saunders à ne pas reconnaître Muzaffer j. et à ne pas 
répondre à ses lettres ; 

les négociations entre Mahamet Ali, Dupleix et Muzaffer j. 
pour arriver à une entente qui mit fin aux hostilités ; les con­
cessions faites par Muzaffer j. ; 

l'emploi par les Anglais d'un faux pavillon pour empêcher 
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un de nos officiers d'entrer dans Combakonam, en février 1751 ; 
la tentative des Anglais pour s'emparer par surprise de l'île 

deDivy en mars 1751 ; 
les négociations entre Mahamet Ali et Salabet j. et l'aveu du 

premier qu'il n'était plus le maître de ses actions ; 
l'entrée en guerre des Anglais par la prise de Vredachalam, là 

marche de Chanda S. sur Trichinopoly ; les affaires de Valconde 
et d'Outatour; Trichinopoly menacé ; 

les propositions de paix de Mahamet Ali à Dupleix échouant, 
en admettant qu'elles fussent sincères, par crainte des Anglais ; 

la déclaration par les Anglais que Mahamet Ali leur aurait 
engagé Trichinopoly dès le mois de juillet 1750, en paiement de 
leurs prêts et avances ; 

la production par Mahamet Ali de lettres de Gazindin kh., se 
prétendant investi par le Mogol du gouvernement du Décan et 
investissant lui-même Mahamet Ali de la nahabie du Carnatic ; 

les lettres de Salabet j. à Mahamet Ali et à Saunders les 
informant qu'il a reçu un firman du Mogol, qui lui donnait le 
Décan et ses dépendances, et les invitant à reconnaître ses déci­
sions ; 

la diversion des Anglais sur Arcate et leur entente avec Mora-
rao ; les opérations qui en résultèrent ; 

les entraves apportées par Saunders aux relations person­
nelles et commerciales entre les Anglais et les Français ; 

la responsabilité de Saunders dans l'ensemble des événements 
ci-dessus émimérés ; 

enfin l'appel à la justice du roi d'Angleterre et de la Compa­
gnie de Londres. 

Tous ces articles ou presque tous, assez longuement 
développés, étaient accompagnés de documents justifica­
tifs, insérés dans le corps même de la lettre et intégrale­
ment reproduits. Dupleix n'était pas assez naïf pour 
supposer que ces documents avec leurs commentaires 
produiraient le moindre effet sur son interlocuteur ; dix-
huit mois de voisinage et de correspondance avaient 
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suffi, pour le renseigner sur la nature de son esprit et de 
«es sentiments. Bien qu ' i l eut quinze ans de moins que 
Dupleix, Saunders était doué de cette insensibilité spé­
ciale qui, devançant l'œuvre des années, donne à cer­
tains hommes politiques la force nécessaire pour opposer 
un front serein à toutes les mauvaises fortunes et à tous 
les inconvénients de l'amour-propre. D'ailleurs Saun­
ders n'avait pas qualité pour trancher à lu i seul 
les questions de principe ou de politique générale que 
Dupleix se plaisait à soulever ; la décision était en 
Europe et appartenait aux ministres et aux deux compa­
gnies. 

Aussi bien est-ce à ces autorités que Dupleix prétendait 
en réalité s'adresser. Il n'écrivit à Saunders une lettre 
aussi longue que pour leur fournir ses raisons de justifier 
son intervention dans les affaires de l'Inde et de condam­
ner celle des Anglais. Il sentait que du jugement porté en 
Europe pouvait dépendre le sort de ses projets ; suivant 
l'impression produite, il serait ou désavoué ou soutenu. 

Convaincre les ministres et la Compagnie de France 
était peut-être moins malaisé qu' i l ne semblait, si le 
succès continuait. Dupleix y employa tous ses soins ; il 
n'écrivit pas seulement à la Compagnie, mais encore à 
Machauit, à Montaran, en leur signalant toute l'importance 
delà lettre à Saunders. « Cette pièce nécessaire et curieuse, 
disait-il, vous mettra au courant de bien des choses qu ' i l 
faut que la nation sache... Tout y est soutenu par des 
pièces authentiques et les faits sont connus de toute 
l'Inde .» (Lettres du 19 février. A. V. 3749,fos 14 à 19) 

Il les priait en même temps — et c'est là tout le secret 
de sa lettre, — de la communiquer, s'ils le jugeaient bon, 
à la Compagnie d'Angleterre et, pour éviter toute perte 
de temps, il en envoya aux syndics et directeurs un exem-
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plaire tout préparé ; cette copie fut en effet envoyée à 
Londres et communiquée à la Compagnie anglaise. 

Il fallait à Dupleix une singulière confiance en sa cause 
pour affronter une pareille épreuve et s'imaginer qu'il lui 
suffirait de présenter les événements de telle façon que, 
par un respect naturel de la justice, la Compagnie 
anglaise et le roi fussent amenés à donner tort à leurs 
propres compatriotes. Il n'est pas dans les habitudes des 
gouvernements de condamner leurs agents sur des rap­
ports étrangers, surtout lorsqu'il y a dans ces rapports 
quelque âpreté et quelque amertume ; or la lettre de 
Dupleix se ressent de son caractère ; elle est peut-être 
juste dans ses principes, mais elle n'est ni souple ni 
habile. Dupleix négligeait trop volontiers l'art de se con­
cilier les sympathies. 

Pour gagner sa cause auprès de la Compagnie anglais 
Dupleix n'avait qu'un moyen, si tant est qu'il fût efficace, 
c'était de représenter ses protégés comme les souverains 
légitimes du pays et leurs opposants comme des rebelles. 
Aussi sa lettre pose-t-elle cette donnée comme un dogme 
intangible et sacré. Le principe de légitimité domine 
toute la discussion comme il inspira en fait toute la poli­
tique de Dupleix. Celui-ci ne suppose pas un instant que sa 
thèse puisse être contestée ; il l'affirme, il la proclame et, 
après l'avoir établie, il en tire les conséquences. Et ces 
conséquences sont que les Anglais violent à chaque ins­
tant les règles du Droit et de la Justice en soutenant 
contre nous des princes qui n'ont pour revendiquer le 
pouvoir que des titres sans valeur, fictifs, faux ou fabri­
qués. Chacun des articles qu'il développe n'a pour but 
que de faire ressortir leurs infractions soit à la morale 
politique soit à la morale naturelle. Ce sont des procédés 
indignes d'une nation civilisée et Dupleix ne doute pas 

DUPLEIX, t. III. 15 
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que lorsqu'ils etront connus d'elle, l'Angleterre elle-même 
rappellera seg serviteurs aux convenances et au respect 
des traités» et même les rappellera de l'Inde tout sim­
plement. 

Si l'on en pouvait douter, que signifieraient des 
phrases comme celles-ci, qui se trouvent au cours de la 
lettre : 

« Que voulez-vous que pensent nos maîtres, lorsqu'ils sauront 
la tournure que vous affectez de donner aux choses les plus 
simples, et qu'en pensera le public éclairé ? 

« Ce petit épisode [l'affaire du drapeau de Combaconam] ne 
sert qu'à prouver votre acharnement à nous contrecarrer par­
tout où vous le pourrez et à faire connaître l'usage et le com­
merce que votre nation fait d'un pavillon aussi respectable que 
celui de Sa Majesté Britannique, que l'on ne craint point d'avi­
lir en le vendant au premier nègre qui en veut faire usage, qui 
le cache et le retire aussitôt qu'il croit n'en avoir plus besoin. 
Ces excès et cette conduite pourront-ils jamais être approuvés 
de vos supérieurs ni de vos compatriotes ? les uns et les autres 
sont en droit de supplier Sa Majesté Britannique de châtier 
exemplairement les profanateurs de son autorité et de son 
pavillon. » 

« Cette protection qui ne vous a jamais été demandée que par 
un rebelle, est extrêmement fâcheuse à ceux dont vous préten­
des défendre les droits et certainement vous ne devez attendre 
qu'un retour fâcheux pour toute votre nation que vous compro­
mettez un peu trop aveuglement. » 

« Vous n'êtes pas plus frappé de la perte considérable en 
hommes que ces troubles occasionnent à l'état d'Angleterre ; 
vous oubliez le commerce et le crédit de votre nation et vous 
faites vos efforts pour les anéantir tandis qu'il n'a terni qu'à 
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vous de les rétablir sur l'ancien pied. De combien de prétextes 
vOUS, Monsieur, et vos prédécesseurs ne ferez-vous pas usage 
auprès de vos supérieurs pour soutenir votre conduite tant a 
notre égard qu'a celui des seigneurs de l'Inde? Je suis mortifié 
de me voir forcé de découvrir le vrai de votre conduite, mais je 
ne puis m'en dispenser, ii faut que l'Europe entière soit infor­
mée de tous les ressorts dont vos prédécesseurs et vous, 
Monsieur, faites usage pour ne point vous conformer aux trai­
tés les plus sacrés de paix, d'alliance et d'amitié qui subsistent 
entre nos souverains respectifs et que vous ne négligez rien 
pour prouver qu'ils ne vous obligent en rien du tout, et pour 
irriter les seigneurs du pays contre notre nation. Combien de 
réflexions ne pourrais-je pas ajouter encore à toutes celles que 
j'ai déjà faites ! Vos supérieurs ne les feront que dans l'amer­
tume de leur cœur ; elles ne leur représenteront que des idées 
bien fâcheuses. Il ne tient qu'à vous. Monsieur, de les faire 
cesser de ces côtés-ci et de les épargner à vos supérieurs. » 

Cet appel aux supérieurs de Saunders est net et signi­
ficatif. Il est presque superflu d'ajouter qu'il ne produisit 
aucun des effets que Dupleix en attendait. Malgré sa 
répugnance à toute idée d'agrandissement territorial, la 
Compagnie d'Angleterre ne pouvait pas admettre que les 
Français pratiquassent cette politique pour leur seul 
compte et que Saunders se désintéressât d'une révolution 
si contraire à ses intérêts. Aussi, dès qu'elle eut connais­
sance de la situation dans l'Inde au mois de février 1752, 
s'empressa-t-elle d'écrire a celui-ci une longue lettre, de 
laquelle nous extrayons les passages suivants : 

« Nous avons lu avec attention cette partie de vos lettres qui 
a trait à vos rapports avec les Français et les gouvernements du 
pays et nous avons vu que les projets de M. Dupleix ne ten­
daient à rien moins qu'à la destruction de notre commerce à la 
côte Coromar : el. Nous ne pouvons qu'approuver les mesures 
que vous ave prises pour empêcher leur exécution et comme 
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\os derniers succès vous ont peut-être donné l'occasion de 
régler les affaires du pays par une paix honorable, nous espé­
rons que vous en aurez profité. 

«Nous avons de temps à autre placé sous les yeux de Sa 
Majesté vos avis en ce qui concerne vos rapports avec les Fran­
çais et nous avons mis en telle lumière les prétentions et agis­
sements de M. Dupleix que nous espérons la convaincre qu'il 
nous sera impossible d'exercer notre commerce et même de 
conserver un pouce de terre à la côte Coromandel si l'on ne 
met un obstacle à ses agissements. 

« Vous nous avez informé par le Warwick que vous avez 
reçu de M. Dupleix au mois de février une longue lettre que, 
malgré le peu de temps que vous avez eu pour l'examiner, 
vous prétendez pleine de faussetés. M. Dupleix nous en a lui-
même envoyé un exemplaire par l'entremise des Directeurs de 
la Compagnie française. Nous l'avons lu in extenso et si nous 
avions reçu vos critiques par l'Hirondelle, nous aurions vu en 
quoi consistent ces faussetés. Nous attendons vos observations 
par le prochain navire. 

« Nous avons approuvé et nous approuvons votre conduite 
dans ces disputes avec les Français, mais quand nous considé­
rons le risque que nous courrons et la ruine complète qui eut 
nécessairement suivi la désapprobation de vos mesures, nous 
ne pouvons que vous exprimer le désir le plus vif que ces dis­
putes puissent aboutir à une fin honorable. Votre conduite pru­
dente et le courage de vos soldats vous ont procuré des succès, 
mais les accidents inhérents à toute guerre, les différents points 
de vue des alliés et la trahison de ceux en qui l'on a placé sa 
confiance, tout tend à rendre très précaire le succès des affaires 
les mieux concertées et si l'on ajoute à cela la probabitité que 
les Français n'auraient pas montré la modération dont nous 
avons fait preuve, s'ils avaient réussi, il apparaîtra alors com­
bien nous avions plus qu'eux de risques à courir. 

« Le bruit court que cinq ou six navires de guerre français 
sont récemment partis de Brest pour l'Inde avec des munitions 
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de guerre et des hommes. Nous ne savons sur quels fondements 
il repose, mais nous ne pouvons croire que les Français viole­
ront par une attaque directe la paix subsistant entre les deux 
nations. Cependant nous croyons nécessaire de vous donner 
cette information, pour que vous vous teniez sur vos gardes 1. » 

Lorsque la Compagnie d'Angleterre écrivait cette lettre 
le 24 janvier 1753, elle savait depuis plusieurs jours que 
les troupes françaises avaient été faites prisonnières à 
Trichinopoly et qu'ainsi les succès des Anglais s'étaient 
consolidés. Il ne pouvait plus dès lors être question de 
contrôler les faussetés de Dupleix ; justes ou illégitimes, 
ses projets étaient anéantis ou paraissaient l'être. Les évé­
nements avaient répondu pour la Compagnie. Loin de 
désavouer Saunders ou Lawrence, elle reprit pour son 
compte les idées des Français et, sans plus se soucier de 
conclure une paix honorable, elle songea avant tout à 
tirer de la situation un dénoûment conforme à ses inté­
rêts. La vue d'un empire anglais dans l'Inde lui parut 
dès lors aussi réalisable qu'elle le paraissait à Dupleix et, 
sans perdre un moment, elle s'attacha à le préparer et à 
le constituer sur des bases plus étendues que l'acquisition 
de Devicotta, St Thomé, Trivendipouram et Ponnamalli 
ne semblait au premier abord l'indiquer. Dans ces con­
ditions, toute entente entre les deux nations devenait 
impossible ; chacune devait aux armes la justification de 
ses droits et s'il fut encore question de paix au moment 
de certaines crises, on attendit que le mauvais pas fut 
franchi pour reprendre la partie, c'est-à-dire pour con­
tinuer la guerre jusqu'à épuisement de l'un des adver­
saires. 

La lettre à Saunders eut pourtant un résultat que 

1. Ar. Mad. Public, From England. Vol 56. 
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Dupleix n'avait pas prévu. Communiquée suivant ses 
désirs à la Compagnie anglaise, elle détermina en grande 
partie les conférences de Londres où nos rivaux discu­
tèrent contradictoirement nos droits pour ne leur recon­
naître, eux aussi, nulle valeur et nul fondement. 

11 est superflu d'ajouter que cette lettre n'influa en 
aucune façon sur les événements militaires ; on continua 
de se battre autour d'Arcate et de Trichinopoly, en atten­
dant avec une égale confiance la décision qui serait 
portée en Europe sur les responsabilités encourues par 
l'un ou l'autre des belligérants. 



§ 10.-- LE P R I M E R SIÈGE DE TRICHINOPOLY (Suite). 

CAPITULATION D E L A W . 

(Février—12 juin 1752). 

Revenons donc à Trichinopoly, où nous avons laissé à 
la fin de février Law perplexe, hésitant et irrésolu, avec la 
menace d'être pris comme dans un étau par les armées 
anglaises opérant à Test et au nord. Le 8 mars, il était tout 
à fait pessimiste. Il semblait, écrivait-il, qu'on cher­
chât à le chagriner en n'exécutant pas ses ordres ; 
on ne faisait au contraire que le traverser dans les 
meilleurs arrangements qu'il pouvait prendre et il sup­
pliait Law de lui dire une fois pour toutes ce qu'il 
voulait faire. A quoi bon lui envoyer des hommes s'il 
ne s'en servait pas ?de l'argent s'il était dépensé en pure 
perte? Cependant Law avait trois fois plus de blancs 
que Bussy n'en avait dans le Décan ; s'il ne savait pas 
mieux les utiliser, il en serait de Trichinopoly comme 
d'Arcate qui nous avait été enlevé. Dupleix ne voyait 
l'avenir qu'avec inquiétude. 

Autre lettre du 17 où Dupleix cherchait à relever le 
moral de Law et à lui donner confiance en lui-même : 

« J'ai vu votre plan d'attaque sur lequel je ne puis rien vous 
dire de positif... Quand uo général a fait un plan qu'il croit 
bon et qu'il a pesé les raisons pour et contre, il doit agir. Le 
Français, quand on le consulte, raisonne toujours assez mal et 
après avoir souvent dit une bande de raisons, qui n'ont ni pieds 
ni tête, il agit dans l'action parce que son honneur l'y engage et 
qu'il ne savait ce qu'il disait dans la consultation. Combien de 
batailles n'eussent pas été gagnées si les généraux s'en étaient 
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rapportés aux conseils presque toujours timides d'un nombre 
de gens rassemblés... IIne faut pas mépriser l'ennemi, mais 
aussi il ne faut pas tant lui donner... » (A. V. 3750, p. 66). 

Sur ces entrefaites, Dupleix apprit que les Anglais, 
ayant consolidé leur situation dans le nord, se propo­
saient d'envoyer d'importants renforts à Trichinopoly 
par voie de Goudelour et de Devicotta. Il en informa 
Law le 15 mars et l'invita formellement à prendre toutes 
ses dispositions pour empêcher le convoi d'arriver à Tri­
chinopoly : la supériorité de nos effectifs nous permettait 
de l'espérer. Il lui prescrivit à cet effet (22 mars) de rap­
peler tous les détachements qu'il pouvait avoir à droite 
ou à gauche, ne laisser de troupes que dans les postes 
autour de Trichinopoly et se porter avec le reste de ses 
hommes, c'est-à-dire avec la majeure partie de son armée, 
au devant de l'ennemi, jusque dans le royaume de l'an-
jore. Considération non moins importante, Law ne 
devait rien négliger pour assurer ses communications 
avec Valconde, qui lui assurait la voie libre jusqu'à 
Pondichéry. 

Il n'entrait pas dans les idées de Law de faire ce mou­
vement en avant qui l'eût, à son avis, trop éloigné de sa 
base d'opérations, dans un pays hostile ; si l'on devait 
avoir affaire à des forces trop nombreuses, il préférait se 
cantonner dans l'île de Sriringam, d'où il observerait les 
mouvements de l'ennemi, et l'attaquerait à son heure 
sous les murs ou dans les environs de Trichinopoly. 

Dupleix avait jadis envisagé lui-même que la concen­
tration de nos troupes à Sriringam était la meilleure tac­
tique et, disait-il, « il serait à souhaiter que l'on s'y fût 
toujours tenu », mais puisqu'on avait tant fait que de 
passer outre, il estimait qu'il serait honteux d'abandon­
ner notre camp et de faire ce repli sans une raison 
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valable. (Lettre du 22 mars, A. Vers. 3750). Or la situa­
tion ne lui paraissait pas comporter ce parti, au moins 
jusqu'à la saison des pluies, qui commence d'ordinaire 
en j u i n . Pour décourager Law d'effectuer cette retraite, il 
dégarnit Gingy de presque toutes ses troupes et fit partir 
les 23 et 24 mars deux convois de français, de cipayes et 
de cavaliers, avec ordre de faire toute diligence, au 
besoin en marchant la nuit. Il était nécessaire d'après lu i 
que ces détachements arrivassent avant que l'ennemi fût 
à moitié chemin de Devicotta et de Trichinopoly ; ainsi 
renforcé, Law pourrait sans crainte se porter à sa ren­
contre. 

L'annonce de ce renfort ne rendit pas à LaW la confiance 
qui lui manquait ; il restait convaincu que Sriringam 
était encore le meilleur poste d'observation : c'est de là 
seulement qu'il croyait pouvoir agir avec le plus de 
sûreté. Sans résister cependant aux ordres de Dupleix, il 
ne paraissait pas vouloir s'y conformer sans réserves. 
Dupleix revint à la charge le 28 mars : 

« Je m'aperçois avec peine que tout est monstre pour vous... 
Vous êtes retranché dans votre camp jusqu'aux dents et en 
même temps vous en prêtez trop à l'ennemi. Toutes vos lettres 
sont remplies de projets et aucun n'a lieu. Je ne suis pas sur­
pris de voir l'ennemi si peu sur ses gardes ; notre tranquillité 
le rassure. Le feu de l'imagination vous présente trop d'objets 1 

et vous ne pouvez vous arrêter à aucun ; aussi je ne trouve que 
de l'indécision dans tout ce que vous me marquez... Si après ce 

1. On ne sait à quels objets plus ou moins imaginatifs de Law, il 
est fait allusion. Nous voyons cependant dans une lettre de Dupleix 
à Law du 31 mars, que pour empêcher l'arrivée du convoi de Devi­
cotta, celui-ci aurait formé le projet d'envoyer sa cavalerie dans le 
Maïssour, c'est-à-dire dans la direction opposée. C'était sans doute 
par manière de diversion. Dupleix avouait ne rien, comprendre à cette 
idée. 
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que je vOUS ai marqué sur votre cantonnement à Seringam, 
vous voyez qu'il n'y a pas d'autre parti à prendre, vous délibé­
rerez avec les principaux, mais avant que d'en venir là vous 
devez rappeler tout le monde que vous avez de dispersé. Peut-
être que quand tout vous aura joint, vous penserez autrement,» 

Dupleix ne désespérait pas encore de voir Law exécuter 
ares instructions ; il les lui renouvela le 29 : 

« Vous avez été averti à temps ; il est de votre honneur de 
détruire ce convoi ; prenez à ce sujettes plus justes mesures et 
pour ne point vous tromper, faites compte qu'il pourra y avoir 
a5o blancs, mais Dieu sait quels blancs et quelle confusion de 
coulis il doit y avoir. C'est de ce coup que dépend la suite. Ne 
négligez rien pour réussir ; je vous laisse carte blanche. » 

Autant d'ordres ou de conseils perdus. Law conti­
nuait de faire la sourde oreille. Il consentait toutefois à 
aller attendre l'ennemi à trois ou quatre lieues de Tr ichi -
nopoly mais pas plus loin ; dans ses lettres, il ne parlait 
jamais du convoi et Dupleix pressentait bien le 2 avril 
qu'on ne ferait rien pour l'arrêter : « Je suis mortifié, 
lui dit-i l , de voir que vous n'en sentez pas l'importance. 
Mon recours sera à l'ordinaire à Dieu. Si les hommes 
m'abandonnent, il me soutiendra comme il a fait jusqu'à 
présent. » 

Le 5 avril, Dupleix était enfin résigné à voir ses projets 
bouleversés et ses ordres inexécutés ; mais, écrivait-il 
encore, personne ne comprendra jamais qu'avec 
3o.ooo hommes1 , Law n'en ait pas attaqué 2.000. 

Cependant les renforts anglais partis de Madras étaient 
arrivés le 23 mars à Goudelour par voie de terre après 

1. En y comprenant bien entendu tous les hommes qui, à divers 
titre», accompagnaient ou servaient l'armée ; le nombre réel des 
combattants ne devait guère dépasser 5 à 6.000 hommes, dont les 
900 blancs sous les ordres directs de Law. 
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avoir contourné Gingy ; le 30 ils étaient à Devicotta et le 
4 avril à Combaconam, à peu de distance de la Tille 
même de Tanjore. Ils comprenaient 400 européens et 
1.100 cipayes, commandés par le major Lawrence, revenu 
depuis peu de jours d'Angleterre, et, sous ses ordres, 
par le capitaine Clive. Ces deux hommes valaient à eux 
seuls une armée ; ils revenaient l'un et l'autre précédés 
de la réputation militaire la mieux justifiée et les succès 
tout récents de Clive dans le nord du Carnatic, qu'il avait 
balayé de toutes les forces françaises, ajoutaient encore 
à la force des armes anglaises. Le prestige moral était 
incontestablement du côté de nos ennemis ; les exploits 
de Bussy, beaucoup plus importants, se passaient trop 
loin pour faire au sud la moindre impression sur les 
esprits. 

Quoiqu'en pensât Dupleix, ce n'était peut-être pas une 
foute de Law de ne pas vouloir s'aventurer loin de Tri-
ehinopoly ; avec d'heureuses dispositions, il pouvait 
aussi bien intercepter le convoi et battre l'ennemi aux 
approches de la ville; à 130 milles environ de la côte, 
le désastre eût même été plus complet pour les Anglais. 
Encore fallait-il qu'il prît ces dispositions. Or, pour con­
cilier ses propres sentiments avec les ordres de Dupleix, 
il eut le tort de diviser ses forces, risquant ainsi de n'assu­
rer nulle part leur supériorité. Prévoyant que l'ennemi 
passerait à proximité de Coilhady, il y détacha 200 euro­
péens et 3 à 400 indigènes sous les ordres d'un capitaine 
d'origine anglaise nommé Murray, tandis que lui-même 
restait au camp. Egaré par ses guides, Lawrence passa en 
effet sous les feux de Coilhady et y fut accueilli, le 
7 avril, par une volée de coups de canon qui lui fit perdre 
une vingtaine d'Européens et jeta le plus grand désordre 
dans ses bagages. Ignorant nos forces, il ne voulut pas 
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engager une action incertaine, et préféra se dérober à 
l'attaque. Comme il avait plus de monde que Murray, il 
put se retirer sans être inquiété. Law pouvait encore 
l'arrêter avec la masse de ses troupes ; malheureusement 
il n'avait pas encore effectué leur concentration et ce fut 
sous les murs mêmes de Trichinopoly que, dès le lende­
main, il dut engager la partie, au risque d'être pris entre 
deux feux, celui de la garnison et celui de l'armée de 
secours. Il avait disposé ses forces suivant une ligne 
allant du village de Chuklapolam sur le Cavery au Rocher 
Français, avec une oblique se prolongeant jusqu'au roc 
d'Elmisseram. La route du convoi passait entre ces deux 
positions : Lawrence ne fut pas assez fou pour s'y enga­
ger, non plus que pour attaquer aucun de nos postes ; 
il préféra arriver à Trichinopoly en les contournant vers 
le sud et ce fut au Pain de Sucre qu'il donna la main à 
200 hommes que Clarke et Dalton lui amenèrent de la 
ville investie. Ce fut ce moment que Law choisit pour 
attaquer ; il déchaîna une vive canonnade et lança en avant 
les cavaliers d'Alem khan, l'aventurier qui venait de se 
tailler une sorte de royaume dans le Maduré. La mort de 
cet homme, survenue presque au début de l'action, fut le 
.signai d'une débandade générale, mais n'entraîna aucun 
désastre. Lawrence était trop heureux d'entrer dans 
Trichinopoly à si bon compte pour songer à nous pour­
suivre 1. 

Tel fut le résultat de la division de nos forces. Cet 
insuccès, quoique militairement peu grave, décida néan­
moins du sort de la campagne. Law ne s'était pas jus-

1. Malleson dit que dans cette affaire nous aurions perdu 40 euro­
péens et 300 indigènes ; les Anglais n'auraient perdu que 21 des leurs, 
dont 7 morts d'insolation. 
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qu'alors retiré à Sriringam, pour se conformer aux ordres 
de Dupleix ; mais celui-ci lui avait écrit le 22 mars que 
s'il manquait le coup contre les Anglais, il n'aurait 
d'autre parti à prendre que de se cantonner dans l'île 
(A. Vers. 3750). Rien n'empêchait plus la retraite. 

Mais repasser le Cavery, c'était renoncer au blocus de 
Trichinopoly et, en se cantonnant dans Sriringam, on se 
condamnait à l'inaction. Le plus sage eût été de renoncer 
à l'expédition elle-même. Dupleix envisagea bien cette 
éventualité par lettre du 19 avril, mais quoi qu'en ait 
écrit le colonel Malleson, c'était une simple boutade ; le 
lendemain il n'y pensait plus. 

La retraite à Sriringam ne suivit cependant pas immé­
diatement l'insuccès du 8 avril. Law hésita encore pen­
dant quatre jours à prendre une détermination aussi 
grave, mais à la suite d'une manœuvre du capitaine 
Dalton dans la nuit du 12 au 13, il se crut trop exposé 
au-delà du Cavery ; malgré l'appui que lui donnaient 
encore les postes fortifiés du Roc Français et d'Elmisse-
ram, il prit peur et le lendemain il donna l'ordre de 
repasser le fleuve. Ce fut en vain que Chanda S. le pria 
et le supplia de ne pas donner suite à un projet aussi per­
nicieux, liante par la supériorité des forces anglaises, 
Law répondit à Chanda S. que s'il ne voulait pas le suivre, 
il était libre de ses actes, mais alors il s'accommoderait 
seul avec l'ennemi comme il l'entendrait. Chanda Sahib 
suivit. La crainte fut si grande et le départ si précipité 
qu'on sacrifia une grande quantité d'approvisionnements 
auxquels on mît le feu, sans se préoccuper de savoir si, 
dans une île d'un encerclement facile, on ne risquait pas 
d'affamer prochainement les troupes et rendre leur situa­
tion des plus précaires et des plus misérables. Law 
emmena avec lui 600 européens y compris les topas et 
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les cafres, 1.800 eipayes à notre solde et environ 
15.000 Indous, tant infanterie que cavalerie ; il laissa seu­
lement, on ne sait pourquoi, sur le rocher d'Elmisseram, 
un petit poste qui fut enlevé dès le lendemain parle capi­
taine Dation. 

Dupleix ne fut point étonné de cette retraite : il s'y 
attendait depuis quinze jours. II n'en fut pas non plus 
indigné ; il n'était pas dans ses habitudes de mon­
trer de la mauvaise humeur contre les faits accomplis ; il 
aimait mieux, en pareil cas, s'en consoler avec la Provi­
dence, c'est-à-dire préparer au plus vite une revanche. Il 
se borna à écrire à Law avec une résignat ion attristée 
qu'il ne comprenai t pas qu' i l eût pr is , contre son avis 
formel, une résolut ion aussi désespérée. 

« Je ne vous répondrai qu'un mot au sujet de votre retraite. 
Vous ne trouverez dans aucune de mes lettres que j ' y aie 
jamais consenti ; ainsi, agissant contre mon sentiment, vous 
pouviez également faire cette opération quinze jours plus tôt. 
Vous n'étiez pas plus autorisé de la faire depuis que vous ne 
l'étiez alors ; vous l'avez cependant faite sans même avoir pris 
les précautions les plus ordinaires dans un cas semblable, car 
ce que vous m'avez envoyé après coup ou rien est à peu près la 
même chose. » (Lettre du 13 mai). 

Dupleix craignait seulement que la hausse des eaux du 
Coléron, en lu i fermant la route du nord, ne le retint 
prisonnier dans l'île de Sriringam et ne l'amenât, comme 
on avait fait à Arcate, à capituler. 

Bien que rien ne fût encore compromis et que l'affaire 
du 8 avri l n'eùt pas été pour nous une défaite réelle, 
puisque nous restions sur nos positions, il était difficile 
que Law gardât le commandement. Il ne le désirait pas 
lui-même ; dans la plupart de ses lettres il demandait à 
être remplacé et s'il était resté à la tête des troupes, c'est 
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que Dupleix ne l u i avait pas trouvé de successeur auto­
risé. Dans l'armée même de Law il n'y avait plus de 
capitaines français et les réserves de Pondichéry étaient 
des plus médiocres. Après avoir songé un instant à Duro-
cher de la Périgne, que rien ne désignait pour un com­
mandement de cette importance, Dupleix recourut encore 
une fois au dévouement plutôt qu'aux talents de son 
beau-frère d’Auteuil ; celui-ci devait au moins aux intérêts 
de sa famille d'accepter ce rôle sacrifié. 11 fut toutefois 
entendu que Law garderait le commandement des 
troupes de Sriringam jusqu'à ce que le nouveau chef eût 
pu le rejoindre, et — détail à n o t e r — q u ' i l le repren­
drait ensuite, si cela lui convenait, après avoir rétabli 
sa santé à Pondichéry (lettre à Law du 212 avril). 

Les événements en disposèrent autrement. L'ennemi 
n'eut pas plutôt délivré Trichinopoiy que, comptant 
moins sur ses forces que sur l'effet moral produit par 
notre retraite, il résolut d'enfermer Law dans Sriringam 
et de lui couper toutes communications avec Pondi­
chéry. Il ne perdit pas de temps : le plan fut exécuté 
aussitôt que conçu et, dès le 17 avril dans la nuit, Clive 
passait le Cavery puis le Coléron, à six milles environ 
au-dessous de Trichinopoiy ; le lendemain, il prenait 
possession de Samiavaram 1, avec 400 hommes de ses meil­
leures troupes européennes, 1.200 cipayes et 4.000 cava­
l iers1 . 

Avec un peu d'audace ou de bonheur, Law eût pu 
mettre les Anglais dans la situation où ils voulaient 
eux-mêmes le placer ; il suffisait qu'il leur coupât au sud 
le chemin du retour, pendant que d'Auteuil arriverait du 
nord avec de nouvelles forces ; pris entre deux feux, les 

1. Samiavaram est aujourd'hui un village de 1.200 habitants 
à 8 milles an nord le Trichinopoly. 
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Anglais ne pouvaient manquer de succomber. L'oppor­
tunité de cette manœuvre dictée par la disposition res­
pective des troupes n'échappa pas à Dupleix qui, dès le 
24 avril, demanda à Law ce qui l'empêchait de chasser 
l'ennemi de Samiavaram. 

D'Auteuil était parti de Pondichéry avec 40 blancs et 
2 canons ; le 25 avril il trouva à Ou ta tour le capitaine 
Murray avec 60 blancs détachés de Coiihady ; d'autres 
renforts ne devaient pas tarder à le rejoindre tant de 
Gingy que de la côte. On pouvait tout espérer de la con­
vergence de ces forces. 

Dupleix eut alors une idée des plus singulières, qui, 
bien qu'abandonnée presque aussitôt que conçue, n'en 
mérite pas moins d'être signalée. Il ne s'agissait rien 
moins que de gagner Lawrence, en le déterminant à 
abandonner Trichinopoly moyennant une somme d'ar­
gent. A tort ou à raison, Dupleix croyait que l'homme 
n'était pas insensible au gain ; peut-être, pour accroître 
sa fortune, consentirait-il à se désintéresser de Trichino­
poly qui, après tout, n'était pas une possession anglaise. 
Nous préférons citer textuellement la lettre que Dupleix 
écrivit à ce sujet à d’Auteuil le 3o avril : 

« Le sr Lawrence est fort avide d'argent. Je crois que l'on 
pourrait tirer parti de son avarice. Voici ce que je pense à ce 
sujet. Ce serait que le nabab [Chanda S.] envoyât un homme 
affidé et adroit auprès de l'homme qui sert d'interprète à cet 
avaricieux... Il faudrait faire entendre à cet homme que si 
Lawrence veut abandonner Trichinopoly et amener avec lui 
toutes les troupes anglaises avec leurs canons, qu'on leur laisse­
rait le passage libre par le Tanjore, que pour reconnaître ce ser­
vice on lui donnerait jusqu'à 5o.ooo rs. Chanda S. peut ajouter 
à cette ofîre personnelle l'assurance de laisser jouir la nation 
[anglaise] des terres de Trivendipouram et de leur donner à 



241   

rente pour moitié de sa valeur Pondemaly. S'il insistait pour 
qu'on leur laissât le revenu entier, il pourrait y acquiescer, en 
ajoutant qu'ils eussent à faire leurs diligences auprès du Mogol 
et de Salabet j. ; qu'il s'engagerait de plus à ne point les trou­
bler dans leur commerce, pourvu que de leur côté ils ne se 
mêlassent plus des affaires de Mahamet Ali ni du gouverne­
ment... A cet accord particulier, on peut ajouter une promesse 
d'un revenu annuel pour cet avaricieux de 10, 15 ou 20.000 rs. 
sa vie durant... Vous ne devez point paraître dans cette négo­
ciation, car ce serait le moyen de la faire manquer, si Lawrence 
savait que vous en aviez connaissance... Pour le mieux persua­
der, il faut que Chanda S. fasse semblant de se cacher de 
vous... » 

Dupleix était convaincu que l'affaire bien menée pou­
vait aboutir. Moins de huit jours après, il avait changé 
d'avis : convaincu du danger d'une pareille proposition, 
il recommandait à d'Auteuil de ne rien engager. Fort 
heureusement, celui-ci n'avait ni écrit ni parlé. Cepen­
dant notre petite armée, partie d'Outatour, avait déjà 
esquissé un mouvement pour contourner Samiavaram 
du côté de l'ouest lorsque d'Auteuil apprit que Clive, 
informé de ses intentions par une lettre interceptée, 
avait quitté Samiavaram et se proposait de lui barrer la 
route. Comme il n'avait avec lui qu'une centaine d'euro­
péens et 500 cipayes, il ne se crut pas en force pour 
livrer bataille et se replia sur Outatour. Clive se retira de 
son côté à Samiavaram, où il arriva la nuit. Bientôt 
après il dormait dans une sécurité complète. Il se pro­
duisit alors un des faits les plus curieux de cette guerre. 
Law, informé de la marche de d'Auteuil, avait fait partir 
dans la même nuit un corps de 80 européens et 700 ci-
payes, pour occuper Samiavaram qu'il supposait à peu 
près abandonné par les Anglais. Nos soldats arrivèrent 

DUPLEIX, t . I I I . 16 
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dans la place le 26 vers quatre heures du matin ; dans leurs 
rangs se trouvaient un assez grand nombre de déserteurs 
anglais, une quarantaine, dit Malleson. Au qui-vive des 
sentinelles, ils répondirent : amis, en leur langue, et un 
instant on crut que c'étaient des retardataires de l'armée 
qui revenaient ou des renforts envoyés par Lawrence. 
L'erreur ne fut pas de longue durée. On commença à être 
détrompé lorsque nos hommes se mirent à tirer. Clive, 
réveillé en sursaut, courut aux assaillants qu'il prenait 
encore pour des rebelles ou des mutins et leur demanda 
raison de leur conduite. Peu s'en fallut qu'il ne fût tué 
avant que l'erreur fût dissipée ; un de nos officiers lui 
porta un coup qu'il fut assez heureux pour parer ; 
l'officier français fut aussitôt abattu. Revenu de son erreur, 
Clive comprit le danger de la situation ; avec une admirable 
présence d'esprit, il rassembla son détachement et, nos 
hommes ayant commis la faute de pénétrer dans une 
pagode, il les y enferma, fit amener le canon et les somma 
de se rendre. En un instant la face des choses fut 
changée ; nos soldats, encouragés par leurs officiers, 
voulurent faire une sortie et restèrent en partie sur le 
terrain. D'autres se rendirent ; d'autres enfin purent se 
sauver dans la campagne où ils furent rejoints au lever 
du jour et taillés en pièces. 

Cette affaire décida pour ainsi dire du sort de la cam­
pagne; elle empêcha la jonction de nos forces et à partir 
de ce jour, nous ne connûmes plus que des revers ou des 
désastres. Le 2 mai, le général tanjorien Manogy reprit 
Coilhady sans éprouver de résistance, et, dans les jours 
qui suivirent, Lawrence alla lui-même investir Pitchanda, 
qui est presque aux portes de Sriringam, du côté 
du nord. Nous y avions une garnison composée de 
72 européens, 49 topas et quelques cipayes. Elle était 
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défendue par trots pièces de canon, et deux mortiers. 
Ces nouvelles achevèrent de jeter la consternation 

dans le cœur de Law et le désarroi le plus complet dans 
les idées ; il ne savait pins quel parti prendre ni quelle 
opération effectuer : une seule chose était certaine, c'était 
que désormais il ne pouvait songer à rejoindre d'Àuteuil. 
Celui-ci de son côté, posté à Outatour, n'était pas en 
mesure, avec le peu de forces dont il disposait, d'essayer 
de faire une trouée dans la direction de Sriringam. 
Dupteix enfin, désorienté par la tournure des événe­
ments, n'osait plus recommander la moindre manœuvre 
ni à l'un ni à l'autre ; tout dépendait de leur entente, si 
toutefois ils pouvaient encore correspondre ensemble. 
Devant la gravité de la situation, Dupleix penchait pour 
une attitude prudente et réservée. « Je suis bien persuadé, 
écrivait-il à d'Auteuil le 5 mai, que vous ferez tout ce qui 
dépendra de vous pour rétablir nos affaires, mais je vous 
prie de ne point vous risquer en particulier, sans être 
bien sûr de votre fait. » Il était plus pessimiste encore 
avec Law et, s'il lui donnait toujours des avis, c'était 
plutôt pour lui indiquer des moyens de se dégager avec 
le moindre mal et le moindre déshonneur de l'étreinte 
qui l'enserrait de plus en plus. Il lui écrivait le 3 mai : 

« Plus je fais réflexion sur le contenu de vos dernières lettres 
et plus j'ai lieu de craindre que vous ne soyez obligé de quitter 
Sriringam, puisqu'avec le monde que voua devez avoir vous 
ne croyez pouvoir secourir Colhéry ni aucun endroit attaqué. La 
présente est donc uniquement pour vous dire que, si vous pre­
nez ce parti avant la jonction de Al. d'Àuteuil, que vous ayez à 
enclouer non seulement le gros canon, mais encore à faire cas­
ser à chacun un tourillon et même les deux et faire jeter dans 
la rivière les boulets. Pour les mortiers je crois que vous pouvez 
les conduire avec vous. Envoyez à l'ennemi ce qu'il peut vous 
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l'eau. Voilà des extrémités bien fâcheuses que nous devons au 
passage du convoi. Vous ferez part de cette lettre à M. d'Auteuil, 
lorsqu'il vous aura joint, s'il a ce bonheur. » 

C'était en somme la liquidation de l'expédition que 
Dupleix entrevoyait ; mais telle était sa force morale et 
en même temps sa faculté d'illusion qu'il ne désespérait 
pas encore et, quelques jours après, le 7 mai, il traçait 
un nouveau pian d'attaque contre Samiavaram avec 
toutes les forces de d'Auteuil et 2 à 300 blancs de Law, 
l'un allant à la rencontre de l'autre. Le succès lui parais­
sait immanquable. 

Law ne dédaignait pas systématiquement tous les 
ordres de Dupleix ; il essaya cette fois d'entrer dans ses 
vues. Ayant appris que des troupes anglaises remon­
taient vers le nord dans la direction d'Outatour, il pensa 
que c'étaient celles de Clive et que par conséquent Samia­
varam restait exposé à un coup de main. Il passa donc 
précipitamment le Coléron ; mais il comptait sans l'ex­
cellente police de Clive. Celui-ci était informé de tous nos 
mouvements. Aussitôt qu'il connut la marche de nos 
troupes, il alla au devant d'elles. Il n'y eut pas bataille ; 
voyant ses projets découverts, Law ne crut pas devoir 
engager la lutte ; il repassa le Coléron. L'étau se resserrait 
un peu plus. 

Les renseignements sur la marche des Anglais vers le 
nord n'étaient pas inexacts ; seulement c'étaient les troupes 
de Dalton qui opéraient, Lawrence avait résolu dé profiter 
de la démoralisation de nos soldats et de la timidité de 
nos manœuvres pour porter un grand coup et mettre 
d'Auteuil hors d'état de se joindre jamais à Law. Dans le 
temps où celui-ci partait pour Samiavaram, Dalton mar­
chait avec 150 européens, 4.000 cipayes et 2.000 cavaliers 
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pour déloger d'Auteuil d'Outatour. Après quelques escar­
mouches sans importance» il trouva moyen de nous faire 
illusion par un habile déploiement de ses troupes et, 
quoiqu'il n'y eut pas eu de combat au sens propre du 
mot, d'Auteuil intimidé abandonna ses positions pendant 
la nuit et se replia sur Valconde sans être inquiété 
(13 mai). Peut-être exécutait-il avec trop de conscience 
les prescriptions de Dupleix, « de ne passe risquer sans de 
bonnes précautions ». 

Cette fois, c'était bien la séparation définitive des deux 
armées françaises ; à moins d'un miracle, elles ne pou­
vaient plus se rejoindre, et Law de plus en plus isolé cou­
rait risque de se voir toute retraite fermée soit du côté de 
Pondichéry, soit du côté de Karikal. 

La prise de Pitchanda, à un mille seulement à l'est de 
Sriringam, qui eut lieu le 21 mai, aggrava encore notre 
situation ; de cette nouvelle position, les Anglais pou­
vaient aisément nous bombarder dans l'île elle-même, 
où il n'y avait plus dès lors aucune sécurité. 

Les événements se succédaient avec une telle rapidité 
que Dupleix ne pouvait plus donner aucun ordre appro­
prié aux circonstances. Après le 13 mai, il sentit que la 
partie était pour ainsi dire perdue et que, pour éviter un 
désastre, il fallait négocier. 11 calculait que Law devait 
avoir encore pour un mois de vivres et que pendant ce 
temps tout pourrait s'arranger. Deux vaisseaux lui arri­
vèrent de France le 19 mai avec 450 hommes ; selon ses 
instructions, Bussy avait détaché de son armée une force 
assez importante de cipayes et de cavaliers qui s'appro­
chait de la Quichena, sous la conduite de Coja Namet 
oulla kan. Avec ces renforts, dont la menace suffirait 
peut-être, Dupleix pensait assurer le succès de ses négo­
ciations. Il invita en conséquence d'Auteuil à se rendre à 
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Sriringam pour conférer avec Law et Chanda S., BUT les 
conditions de la paix. D'Auteuil avait toute latitude pour se 
mouvoir comme il l'entendrait au milieu des instructions 
générales qui lui étaient données, mais il fallait d'abord 
aonvenir d'une suspension d'armes. Comme nous n'éticas 
pas en guerre avec les Anglais, ni eux ni nous ne devions 
paraître dans le traité ; il devait se passer uniquement 
entre Chanda S. et Mahamet Ali. Trichinopoly était laissé 
à ce dernier, mais restait une dépendance d'Arcate, à 
moins que le Mogol, suzerain de l'Inde entière, n'en dis­
posât autrement. La paix faite, tous les alliés rentre raie ni 
chez eux. Chanda S. pourrait, s'il le voulait, laisser aux 
Anglais les terres dont ils étaient en possession (lettre dn 
21 mai). 

Pour aller à Sriringam, il fallait traverser les lignes 
anglaises ; d'Auteuil, alors retiré à Valconde, demanda 
un passeport à Lawrence. Celui-ci posa à sa délivrance 
des conditions tellement humiliantes que d'Auteuil dût le 
refuser 1. 

La prise de Pitchanda qui survint dans le même temps 
fut un nouvel avertissement qu'il était bon de se hâterai 
l'on voulait éviter un désastre. A la suite de cet événe­
ment, Law écrivit qu'il n'avait plus que pour six jours 
de vivres et que s'il n'était pas secouru, il avait l'inten­
tion de capituler. D'autre part, Dupleix venait d'ap­
prendre que Ramdas Pendet, premier ministre de Sata-
bet j . , qui paraissait acquis à nos intérêts, venait d'être 
assassiné à Haïderabad ; il craignit que cette mort ne fût 
le signal d'une révolution, où sombrerait notre influence. 
Que deviendrait alors le principe de légitimité sur lequel 
toute notre politique était fondée? il importait avant que 

1. Lawrence aurait manifesté l'intention de faire fouiller les effets 
personnels de d'Auteuil. 
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le soubab ne se déclarât peut-être contre nous, de se 

c o u v r i r de son autor i té encore reconnue pour faire 

impress ion sur l 'esprit de Mahamet A l i . 

C'est alors que l 'espri t i n v e n t i f de Dup le ix se révéla 

dans toute sa magnificence. Si l ' h o m m e ne se décou-

geait j ama i s , i l n 'étai t n o n p lus j amais à cour t d'expé­

dients. I l calcula fort judic ieusement que l a p r inc ipa le 

force de Mahamet A l i venait de la cavalerie des Marates ; 

p o u r q u o i ne pas essayer, n o n plus de gagner Morarao 

à notre cause, mais d 'en faire en quelque sorte, par 

d'habiles flatteries et des présents j ud i c i eux , l ' a rbi t re de 

la s i tuat ion ? Une telle p ropos i t ion ne pouvai t que flatter 

son amour propre , accroître son impor tance et g r and i r sa 

s i t ua t ion . Ce fut l 'objet de la lettre que Dup le ix éc r iv i t à 

d ' A u t e u i l le 26 m a i , quand i l connut la prise de Pit-

chanda. 

« Tout cela me fait voir que la fortune n'est plus pour nous 
et que nous n'avons d'autre parti à prendre que celui de la paix, 
à laquelle je vous prie de travailler. C'est le seul parti que les 
opérations de M. Law nous permettent de prendre. Vous pou­
vez écrire en droiture à Mahamet A l i et l u i proposer de le laisser 
tranquille possesseur de Trichinopoly. Enfin faites à ce sujet 
tout ce que vous pourrez pour que nous puissions nous retirer 
de là avec le moins de déshonneur qu ' i l sera possible... 
M. Lawrence n'est plus dans l ' intention de vous envoyer un 
autre passeport... Si M. Law prend le parti de capituler, vous 
n'en avez pas d'autre à prendre que de vous repliera Gingy avec 
tout votre monde et de dire au chef de Valgonde de faire sem­
blant de se soumettre à Mahamet A l i . . . » 

La média t ion de Morarao ne venai t qu 'à la fin de la 

let tre, comme une idée du dernier m o m e n t . Dup le ix 

f ixai t à 200.000 rs. le p r i x de son in t e rven t ion avec p ro­

messe du double si par hasard i l vou la i t se j o i n d r e à nous. 
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Lorsqu'il envisageait ces négociations, Dupleix se 
flattait de la pensée que Law pourrait encore tenir un 
certain temps dans Sriringam : il ne croyait nullement 
que notre armée fût réduite à quelques jours de vivres et, 
pour lu i permettre de résister, il lu i fit passer en trois 
jours 22.000 pagodes par les voies les plus sûres qu' i l put 
trouver. Malheureusement la situation de Law empirait 
de jour en jour ; depuis la prise de Pitchanda, le 
campement qu ' i l occupait dans l'île était sans cesse en 
butte au bombardement de l'ennemi. Le 29 mai, il prit le 
parti de l'abandonner et se retira avec ses troupes dans 
la pagode de Jambakistna, tandis que Chanda S., obligé 
d'épouser notre destinée, allait s'abriter avec les siennes 
dans la grande pagode. C'était l'investissement complet 
de notre armée. 

Dupleix espérait toujours que Law pourrait se dégager 
par une retraite du côté de Tanjore et de Karikal, où les 
routes étaient moins bien gardées. Si cependant il était 
obligé de capituler, de grâce, que ce ne fût pas avec les 
Anglais ! Nous n'étions pas en guerre avec eux. 

« Si vous êtes force de capituler, écrivait Dupleix le So mai, 
vous sauverez autant qu'il sera possible l'honneur de notre 
petite artillerie. Dans cette affaire, vous ne devez point vous 
adresser aux Anglais pour quelque raison que ce puisse être, à 
moins qu'ils ne vous déclarent formellement qu'ils nous font la 
guerre. A moins de cela, vous devez formellement refuser tout 
traité où ils voudront se mêler. Vous ne devez avoir affaire 
qu'avec Mahamet Ali et non avec d'autres. C'est à lui àqui vous 
devez vous adresser, soit pour faire la paix ou pour votre capi­
tulation. Vous pouvez même demander que Morarao entre dans 
l'une et dans l'autre... J'aimerais cependant bien mieux une 
bonne retraite en bon ordre. » 

En réponse à cette lettre, Law répliqua qu'on n'arrive-
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j a i t à rien, si l'on ne s'adressait d'abord aux Anglais. 
« Ce ne sera jamais mon sentiment, écrivait Dupleix à 
d'Auteuil le 6 j u i n , et je crois que tout bon français doit 
penser de même. Mais il [Law] a l'esprit anglais ». Et 
dans une autre lettre du même jour, adressée à Law l u i -
même, il l u i recommandait encore une fois, quoi qu ' i l 
arrivât, de ne pas s'adresser aux Anglais, nos véritables 
ennemis. Le premier article de la paix à faire, lu i disait-il 
encore, était la cession de Trichinopoly à Mabamet A l i , 
le second, d'obtenir une retraite honorable avec canons, 
munitions, et bagages. 

Mais était-il possible de s'entendre sur ces conditions 
avec Mahamet A l i , sans recourir aux Anglais qui le 
tenaient sous leur dépendance ? d'Auteuil reçut bien du 
nabab une invitation à venir conférer avec l u i ; inv i ­
tation illusoire, puisqu'il fallait un passeport de Law­
rence. Or, disait Dupleix (lettre du 8 ju in ) , « chacun 
vous dit de venir auprès de l u i , mais cependant on ne 
vous envoie pas les passeports : c'est une gentillesse des 
Anglais qui voudraient que vous vous adressiez à eux, 
mais donnez-vous en bien garde. Cette nation et sur­
tout Lawrence ne mérite de nous que notre indignation ». 

« Les Anglais sont gens à se moquer du droit des 
gens. N'êtes-vous pas informé de tout ce que fait 
Lawrence ? Il n'y a rien de sacré pour lu i » (Lettre du 
3 juin). 

Quant à Morarao, d'Auteuil lu i avait transmis les 
propositions de Dupleix, avec toutes les séductions qu'elles 
comportaient. Il en fut pour sa peine ; le chef marate ne 
refusa pas absolument de causer avec nous ; mais, avec 
une certaine hauteur, il demanda que Dupleix lu i envoyât 
un vaquil pour mieux être informé de nos intentions. 
Sans doute connaissait-il l'état précaire de notre armée et 
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craignait-il de s'attacher à une cause perdue d'avance. 
Dan» ce cas, loin de tirer le moindre profit de sa média-
lion, il risquait de se brouiller avec les Anglais et de 
perdre leurs subsides. Tout lui conseillait la réserve, au 
moins pour le moment. 

Le calcul n'était pas faux. Après les heures d'angoisse, 
les heures tragiques allaient sonner pour nous. D'Auteuil 
avait eu beau se retirer à Vaiconde, — en réalité à 
Ranjangoudy, qui est à trois milles au nord 1 ; Clive 
entendit le déloger encore de ce poste, bien qu'il ne fût 
plus guère une menace pour les Anglais. Le 9 juin, il 
arriva donc en vue de Ranjangoudy. D'Auteuil fit mine 
de vouloir lui barrer le chemin, mais soit timidité 
naturelle soit infériorité numérique véritable, il n'osa, 
tout comme Law, engager la bataille et préféra se 
replier. Le fort de la place lui offrait une retraite et une 
défense, mais le gouverneur d'accord avec les Anglais ne 
voulut pas l'y recevoir, et le malheureux d'Auteuil, pris 
en quelque sorte entre deux feux, n'eut plus d'autre 
ressource que de se rendre avec toutes ses troupes. On 
lui fit 53 européens prisonniers, dont 3 officiers, 
3oo cipayes et autant de cavaliers. Suivant l'usage, 
d'Auteuil fut aussitôt remis en liberté, après avoir promis 
de ne plus servir contre les Anglais durant cette guerre et 
il put retournera Pondichéry. 

Dupleix ne récrimina point contre le nouveau malheur 
qui le frappait ; à quoi bon se raidir contre les faits 
accomplis? Commentant l'événement dans une lettre 
du 11 juin, il craignit que cette fâcheuse nouvelle ne 
décourageât Law tout à fait. Celui-ci venait de lui faire 

1. Valconde est à 17 milles d'Outatour et 34 milles de Trichino-
poly. 
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savoir qu'il était réduit lui-même à la dernière extrémité 
et qu'il avait déjà fait à l'ennemi la proposition de lui 
céder la moitié de ses gros canons. « C'est cependant dans 
de telles occurrences que la fermeté est la plus nécessaire », 
lu i répondit Dupleix. Et il lu i recommandait encore une 
fois de ne pas traiter avec les Anglais, de tomber sur 
l'ennemi et de s'ouvrir une retraite honorable. 

Malgré les malheurs dont il était accablé et ceux 
qu'il pressentait, Dupleix pensait toujours pouvoir con­
jurer le dénouement fatal par ses négociations. D'Auteuil 
rendu à la liberté pouvait encore le servir ; au lieu de 
revenir à Pondichéry, il lu i prescrivit d'aller à Trichi-
nopoiy et de s'aboucher avec le nabab. Lui-même avait 
préparé toutes les voies du côté de Salabet j . , Mahamet 
Al i n'était plus considéré comme un rebelle mais 
comme un soldat heureux à qui la fortune avait souri. 
Citons encore cette lettre du 13 j u i n ; elle devait être la 
dernière. 

« Je viens de recevoir dans l'instant des ordres de Salabet j. 
de faire la paix avec Mahamet Ali et qu'il ratifiera tout ce que je 
ferai à ce sujet. Je suis donc prêt d'entrer en négociation et 
d'écouter les demandes de Mahamet Ali. Je vous écris la pré­
sente pour que, si elle vous trouve en chemin pour revenir ici, 
vous vous en retourniez auprès de Mahamet Ali et que vous lui 
disiez que je suis prêt d'entrer dans tout ce qui pourra rétablir 
le calme dans cette partie, qu'il peut vous détailler ses demandes 
et vous garder auprès de lui pour me servir d'agent dans cette 
affaire importante. Salabet j. me marque tout ce que le vaquil 
de Mahamet Ali lui avait demandé et les réponses qu'il lui avait 
faites. Ainsi, conséquemment à ses réponses, je suis tout dis­
posé d'agir. Il ne tient qu'à Mahamet Ali de terminer à la satis­
faction du nabab Salabet j . , à la sienne et à la mienne. Et pour 
lui donner une preuve certaine de ma sincérité, vous donnerez 
ordre, si Mahamet Ali y consent, à M. Law de cesser tout acte 
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d'hostilité et même de se retirer ici, si on le veut bien, laissant 
à Cheringam la grosse artillerie en dépôt jusqu'à la conclusion 
de la paix. Les intentions du nabab Salabet j. et les miennes 
sont d'arrêter l'effusion du sang qui ne dure que trop. Je suis 
persuadé que les alliés de Mahamet Ali se porteront également 
à rendre la tranquillité dans cette partie de l'Inde. » 

Il n'est pas besoin de faire remarquer avec quel calme 
apparent Dupleix sut voiler dans cette lettre les inquié­
tudes de son âme et dissimuler la gravité de la situation ; 
à la lire, on pourrait croire que c'est lui qui octroie la 
paix comme un acte de pure générosité. La réalité était, 
hélas 1 toute différente : lorsque la lettre arriva à d'Âu-
teuil, le dernier sacrifice était accompli : Law venait de 
capituler. 

Lawrence nous dit dans ses mémoires que, réduite à la 
dernière extrémité par le défaut de vivres plutôt que par 
le manque d'hommes, une partie de notre armée indienne 
commença à déserter, sous l'espoir du pardon et de la 
protection que lui promit Mahamet Ali. Un de nos 
principaux chefs, dont il ne donne pas le nom, suivit cet 
exemple et vint trouver les Anglais avec I .000 chevaux, 
un gros corps de cipayes et 14 éléphants. Que pouvait 
faire Law en présence d'une telle démoralisation ? Com­
prenant que l'heure fatale était venue, il voulut du moins 
sauver Chanda S., qui, s'il tombait aux mains de son 
rival, courait grand risque de perdre la vie. Il songea un 
instant à le faire sauver par le fleuve, mais les eaux du 
Coiéron étaient trop basses pour permettre une fuite 
rapide jusqu'à la côte. Il s'en rapporta alors à la loyauté 
de Manogy et lui offrit une somme d'argent s'il voulait 
recevoir Chanda S., comme hôte plutôt que comme prison­
nier, et le faire conduire à Karikal. Le général deTanjore fit 
solennellement la promesse qu'on lui demandait mais ne 
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voulut pas donner d'otage comme garantie de sa parole. 
Dans la nuit du 11 juin, un détaohement vint prendre 
Chanda S. et le conduisit en palanquin au camp ennemi, 
à Chukieypolam. L'infortuné ne fut pas plutôt arrivé 
que, sans égard pour les serments jurés, on le considéra 
comme prisonnier et on le retint comme tel. 

Le lendemain, Lawrence assista à une conférence où 
l'on discuta de son sort. Le général du Maïssour et 
Morarao voulaient qu'on le relâchât ; Mahamet Ali et 
Manogy soutinrent au contraire qu'il y avait le plus 
grand danger à laisser échapper un homme qui leur avait 
causé tant d'embarras. Lawrence garda longtemps le 
silence ; à la fin, voyant qu'ils ne pouvaient se mettre 
d'accord, il leur proposa de s'en charger et de l'envoyer 
dans un établissement anglais, où il serait tenu sous 
bonne garde. Sans contredire formellement à cette propo­
sition, personne cependant ne s'y rallia et l'affaire fut 
renvoyée au lendemain, 13 juin. Ce jour-là, Manogy 
ayant demandé à Lawrence s'il désirait sérieusement se 
charger du prisonnier, le chef des Anglais répondit qu'il 
ne se souciait pas de prendre plus longtemps part à cette 
discussion. Ce fut l'arrêt de mort de Chanda S. ; un 
instant après, pour couper court à toute contestation 
entre les alliés, Manogy le fit assassiner en présence de 
trois de ses serviteurs, dont l'un s'offrit à sa place comme 
victime ; sa tête fut portée en triomphe à Mahamet Ali, à 
Trichinopoly 1. 

Ce coup frappa droit au cœur Dupleix qui, nous dit 

1. L'assassinat de Chanda S. est l'un des faits qui ont été le plus 
reproché à Lawrence. Dupleix l'accusa expressément de ce meurtre ; 
mais du récit que nous venons de faire d'après Orme et Malleson, il 
semble bien que Lawrence n'ait eu qu'une complicité morale dans ce 
triste événement. 11 suffisait qu'il dît un mot pour sauver Chanda S., 
ce mot, il ne le dit pas, il ne voulut pas le dire. 
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Ananda, ne put» le jour où il apprit la nouvelle (18 j u i n ) , 
ni aller à l'église ni dîner. Non moins cruelle pour son 
amour-propre et plus fâcheuse encore pour son prestige 
fut la capitulation de Law, qui se produisit à peu près 
en même temps. Le 12 j u i n , ne pouvant plus résister faute 
de vivres, Law, passant par dessus les recommandations de 
Dupleix, pria Lawrence d'employer la médiation des 
Anglais auprès du nabab. Lawrence s'aboucha donc 
avec Mahamet Mi et lu i communiqua ses intentions : 
elles étaient qu'on lu i livrerait les deux pagodes de 
Sriringam avec tout notre matériel de guerre et les vivres 
qui nous restaient, — que les Européens, topas et cafres 
servant dans nos rangs seraient prisonniers de guerre, — 
que les officiers seraient laissés en liberté après avoir pro­
mis de ne plus servir contre Mahamet Al i et ses alliés, — 
qu'enfin on ne ferait pas de mal aux déserteurs. 

Ces conditions ayant été acceptées et signées, nous 
remîmes à l'ennemi tout notre matériel de guerre, dont 
4i canons; nos troupes sortirent de Sriringam le 
13 j u i n au nombre de 600 européens et 300 cipayes1 et 
Dalton pri t possession des deux pagodes. Les troupes de 
Chanda S., ayant accepté la protection de Mahamet A l i , 
se séparèrent et se retirèrent où bon leur convenait. 

Law resta quelques jours prisonnier des Anglais ; remis 
en liberté sur parole, il revint à Pondichéry, où il fut 
arrêté. S'il avait véritablement trahi la cause du roi ou 
simplement fait preuve d'une incapacité notoire, le devoir 
de Dupleix était de le traduire en conseil de guerre ; mais 
tes preuves formelles faisant défaut, Dupleix chargea 

1. Tels sont les chiffres que donne Lawrence. Orme parle de 
35 officiers, 780 soldats et 2.000 cipayes. 
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simplement Maissin, un capitaine nouvellement arrivé 
de France, d'ouvrir une enquête. 

En son mémoire de 1759, Dupleix reprocha expressé­
ment à Law d'avoir au mépris des ordres les plus formels 
laissé passer un convoi anglais, d'avoir tenu en cette 
occasion une conduite extrêmement suspecte et enfin 
d'avoir ouvertement livré à Vennemi les troupes du roi 
(pages 74, 76, 76, et 77 du mémoire). Rien de tel en 1752 ; 
comme si aucun de ces faits ne lui paraissait certain, 
Dupleix chercha plutôt à atteindre Law en essayant d'éta­
blir contre lui un certain nombre d'actes délictueux qui 
le perdraient auprès de la Compagnie ; c'est ainsi qu'il 
voulut prouver que Law avait dérobé des objets précieux 
dans la pagode de Sriringam. Des témoins indiens qui 
avaient pris auparavant le mot d'ordre auprès de 
Madame Dupleix vinrent certifier l'exactitude de ces 
accusations. En même temps Maissin était l'objet de toutes 
les prévenances de Dupleix comme si l'on voulait obte­
nir de lui des conclusions conformes aux désirs du gou­
verneur. Rien n'y fit ; ces prévenances éveillèrent au 
contraire la défiance de Maissin qui examina avec plus 
d'attention les plaintes formulées contre Law et ne les 
trouva pas convaincantes. Dupleix aurait alors voulu 
forcer le secrétaire de Law et un nommé Lambert, par­
tisan de son armée, à déposer contre lui, mais il ne put 
les contraindre à dire ce qu'ils ne savaient pas. Voyant 
qu'il n'aboutirait à rien, il ne voulut pas paraître s'être 
engagé dans une affaire qui pouvait le couvrir de confu­
sion et usant de son influence morale auprès de la belle-
mère de Law, Madame de Carvalho, à laquelle il était 
lui-même apparenté par son neveu Kerjean, il lui fit 
demander fort adroitement d'intervenir pour obtenir la 
liberté de son gendre et la clôture de l'affaire. Madame de 
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Carvalho s'y prêta d'enthousiasme et lorsqu'elle eut 
obtenu pour ainsi dire la grâce de son gendre, Law fut 
amené devant Dupleix et devant Maissin et Dupleix lui 
dit : « Je vous fais sortir, Monsieur, parce qu'ayant bien 
examiné et pesé les bruits que la malignité et la calom­
nie avaient répandu, je n'ai rien trouvé dans votre con­
duite qui soit contraire aux lois de l'honneur et aux inté­
rêts qui vous avaient été confiés; j'écris en conséquence 
au Ministre et à la Compagnie et je les prie d'agréer mon 
désistement. M. Maissin pourra vous rendre le même 
témoignage. » 

Law, qui n'était l'objet d'aucune inculpation précise, 
et que le P. Lavaur avait déterminé à n'élever aucune 
plainte contre la procédure engagée contre lui, accepta 
cette solution qui lui rendait la liberté et resta ensuite à 
Pondichéry. Dupleix parut lui rendre sans arrière-pensée 
son amitié et sa confiance, le nomma aide-major des 
troupes et rien ne troubla leurs rapports jusqu'en 1754. 

Comment se fait-il qu'après cette sorte de non-lieu 
Dupleix ait formulé sept ans plus tard les articulations 
écrites que nous venons de lire ? S'imaginait-il que Law 
ne reviendrait jamais de l'Inde pour se défendre ni le 
contre-dire ? 

On verra, au dernier chapitre de la vie de Dupleix, 
comment Law mis au courant de ces accusations lors de 
son retour en Europe en 1762 répondit à Dupleix par 
une plainte déposée au Châtelet puis par un mémoire 
justificatif qui fut répandu dans le public. Bornons-nous 
à reproduire ici les justifications qu'il donna de sa con­
duite devant Trichinopoly ; autant qu'elles peuvent être 
admises, elles comportent l'explication des événements 
que nous venons d'exposer et elles en dégagent dans une 
certaine mesure la moralité. 
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Law explique tout d'abord que si, après l'affaire de 
Valconde, d’Auteuil ne passa pas le Coléron à la suite 
•des Anglais, c'est qu'il n'avait pas une seule grosse pièce 
de canon pour appuyer ses mouvements. Dupleix, qui ne 
pouvait souffrir de résistance à ses ordres, envoya Law 
pour le remplacer. En quittant Pondichéry le 8 sep­
tembre 1751, celui-ci aurait reçu l'assurance qu'il n'aurait 
qu'à paraître devant Trichinopoly pour que la ville lui 
ouvrit ses portes. Il fut au contraire accueilli par une triple 
décharge d'artillerie. 

Dupleix ordonna alors le siège, mais on n'avait pas 
assez de troupes pour faire un blocus et on n'avait pas 
assez de gros canons pour attaquer la place. Les renforts 
ennemis pouvaient arriver facilement, et par leurs 
alliances avec Morarao et le Maïssour, Mahamet A l i et 
les Anglais eurent vite la supériorité du nombre : 
3o.ooo hommes environ. L'envoi de troupes à Arcate 
affaiblit encore nos forces, qui se trouvèrent réduites à 
6.800 hommes, et cependant Dupleix voulait qu'on prît 
Trichinopoly. 

Après la chute d'Arcate, les Anglais se trouvèrent en 
mesure de porter leurs effectifs à 6 4 5 0 0 hommes dont 
1.350 européens, tandis que les nôtres ne purent atteindre 
que 14.960 hommes, dont 63o blancs. Comme Law avait 
reçu l'ordre de bloquer la ville, il avait dû disperser ses 
forces, ce qui avait eu pour conséquence d'affaiblir 
tous les points où il pouvait être attaqué. Les Anglais au 
contraire pouvaient disposer presque partout de masses 
assez compactes. Mais Dupleix avait décidé qu'on ne recu­
lerait pas. Outre la faim qui commençait à se faire sentir, 
Law avait à réprimer de fréquents actes d'indicipline. La 
cavalerie de Chanda S., non payée, s'insurgea. 

Telle était la situation lorsque Dupleix eut avis de 
DUPLEIX, t . I I I , 17 
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l'arrivée d'un convoi anglais composé de 700 blancs, 
6.000 cipayes et environ 4.000 cavaliers. 

Nos forces étaient alors réparties en différents postes et 
Law fit savoir à Dupleix par lettre du 6 avril combien, 
avec cette dispersion, il lui paraissait difficile d'attaquer 
ce convoi loin de Trichinopoly. Néanmoins il envoya 
Murray au-devant de l'ennemi avec un détachement : la 
cavalerie de Chanda S. refusa de le suivre. Le 7, à 
huit heures du matin, Murray était à une lieue et demie 
des Anglais. Allem kh. devait le soutenir, mais sous pré­
texte qu'on n'avait pas 100 rs. à lui donner, il refusa de 
marcher. Ainsi l'ennemi put arriver sans encombre devant 
Trichinopoly le 8 avril. 

Law voulait aller à sa rencontre avec sa cavalerie, mais 
elle l'abandonna sous prétexte d'argent, il ramassa alors 
ce qu'il put trouver des troupes et livra le 9 un combat 
dont l'avantage nous resta mais qui nous fut en réalité 
funeste, puisque le convoi put passer et rejoindre l'armée 
de la ville. 

Dupleix, qui croyait ou feignait de croire à notre supé­
riorité numérique, voulait néanmoins qu'on s'obstinât 
au siège. Il n'y avait que deux partis à prendre : ou 
exécuter ses ordres et risquer de se faire encercler par 
l'ennemi qui occuperait Sriringam ou se retirer dans cette 
place et y attendre des renforts de Pondichéry. 

Law estima ce second parti préférable, quoiqu'il esti­
mât qu'une retraite à la côte vaudrait encore mieux. 
A Sriringam, nous risquions d'être encerclés non moins 
que devant Trichinopoly. Plutôt que de consentir à cette 
retraite, Dupleix ordonna de tenir dans Sriringam, en 
promettant des secours de Pondichéry et du Décan. 

Cependant la situation de Law devenait chaque jour 
plus critique. Profitant des basses eaux du fleuve, l'en-



— 259 — 

lierai avait passé le Coléron et commençait à nous couper 
toutes communications avec Pondichéry. Les vivres man­
quaient. Autorisé par Dupleix, Law chercha à négocier 
directement avec Mahamet Ali, mais on lui fit des condi­
tions trop humiliantes qu'il dut rejeter. D'Auteuil ne fut 
pas plus heureux. Dupleix se flatta alors de pouvoir con­
jurer le destin en s'entendant avec Morarao. Les pour­
parlers étaient à peine engagés que la nécessité obligea 
Law à capituler : d'Auteuil qui arrivait à son secours 
avec une nouvelle armée venait d'être fait prisonnier ; 
tout espoir de salut était perdu. 

Après avoir repoussé deux sommations, qui l'invitaient 
à se rendre à discrétion, Law, vaincu par la famine 
autant que par l'ennemi, dut enfin céder et le 12 juin 
il capitula. 

« Tel fut, conclut-il, l'événement de ce siège de Trichi-
nopoly auquel le sr Dupleix a attribué la suite de nos 
revers, époque funeste à nos affaires, mais humiliante 
pour lui seul, puisqu'il est prouvé d'un côté que le siège 
de cette place était, dans les circonstances où il fut entre­
pris, la plus haute de toutes les folies et que pour moi, 
quelque dur qu'il fût de me trouver la victime de ce pro­
jet, j'avais eu du moins l'avantage de tenir pendant dix 
mois contre une armée quatre fois supérieure à la 
mienne. » 

Tels sont les arguments qu'invoque Law pour justifier 
sa conduite devant Trichinopoly. Ils portent toutes les 
apparences de l'exactitude et de la raison : avec des forces 
qui furent toujours inférieures à celles des Anglais, Law 
ne pouvait songer ni à les vaincre en bataille rangée ni à 
faire tomber Trichinopoly par un siège régulier. Ce fut 
incontestablement une erreur de Dupleix de s'être obstiné 
dans une entreprise impossible. On ne peut même con-



— 260 — 

jecturer la réponse qu'il eût faite à ce mémoire, s'il eût 
yéon quelques semaines de plus : car l'amour-propre le 
poussait souvent à des déterminations dangereuses ; mais 
un des premiers actes de sa veuve fut de publier une 
réponse imprimée, adressée à Law lui-même, dans laquelle 
on peut lire dès le début les lignes qui suivent : « ... Pour 
ne pas différer davantage une rétractation que vous avez 
•déjà trop attendue, je commencerai par déclarer publi­
quement au nom de mon mari, que jamais il n'a entendu 
vous accuser de trahison, de lâcheté, d'aucune action 
déshonorante, qu'au contraire il vous a toute sa vie 
reconnu pour un très brave et très fidèle sujet du roi et 
qu'il a toujours désavoué l'article qui vous offense dans 
le mémoire de 1759...1 » 

L'affaire de Trichinopoly ne nous paraît pas comporter 
d'autres conclusions. Quant à savoir si Law n'aurait pas 
pu dominer la situation par d'autres qualités que le cou­
rage ou le talent militaire, c'est une question plus diffi­
cile à résoudre. Il eût fallu qu'avec une grande liberté 
d'action, qui lui manqua, il eût le tempérament et la 
finesse de son collègue Bussy : peut-être serait-il arrivé 
par la diplomatie à empêcher ou à rompre la coalition 
des alliés. On peut regretter qu'il n'ait pas possédé ces 
dons qui firent notre force dans le Décan, on ne peut lui 
en faire un reproche. La nature dispose de ses inspira­
tions comme elle l'entend. 

1. On sait que l'article visant Law, comme tout le mémoire lui-
même, fut rédigé par de Gennes, l'avocat de Dupleix. Celui-ci ne se 
rendit compte de l'erreur commise qu'après l'impression du volume: 
il eût voulu dès ce moment faire une rétractation qu'il jugeait 
nécessaire, mais il n'osa contrister de Gennes en la lui imposant, 
puis l'amour propre s'en mêla, les années passèrent et le mal devint 
irréparable. 



§ II. — OPÉRATIONS AUTOUR D'ARCATE, CONJIVARAM, 
CHINGLEPET ET TIRNAMALLÉ 

Clive entre dans Arcate (sept. 1751). — Le siège d'Arcate par l'armée 
franco-indienne de Raza Sahib. — Echec de Raza Sahib (26 nov.). 
— Actions de détail de Brenier. — Diversion du côté de Madras. 
— Véry battu par Clive à Caveripacom (12 mars 1752). — La 
Volonté autour de Chinglepet (avril-mai). — Clive s'empare de 
Coblon et de Chinglepet (sept.-oct. 1752). — Triple échec devant 
Tirnamallé (octobre 1752 - janvier 1753). — Rapports avec 
Mortiz-Ali, nabab de Vellore. 

On a vu plus haut qu'au moment où nos troupes vic­
torieuses à Valconde s'apprêtaient à passer le Coléron 
pour investir Trichinopoly, la fortune jusque-là si fidèle 
se plut à nous témoigner son inconstance en nous faisant 
perdre Arcate, la capitale du pays, et nous engagea par 
ce fait malheureux dans une série d'opérations dont le 
plus gros inconvénient fut de diviser encore nos forces 
et d'empêcher ainsi toute action décisive sur un théâtre 
quelconque. Ce sont ces opérations un peu complexes, 
parfois sans lien direct entre elles, que nous allons 
essayer d'exposer. 

La diversion anglaise sur Arcate : occupation de cette ville 
par Clive. — Le capitaine Gingins venait d'arriver à Tri­
chinopoly, après une retraite qui avait démoralisé ses 
troupes. Mahamet Ali, qui ne manquait pas de jugement 
ni d'habileté, — sa diplomatie le prouve — pensa qu'une 
diversion du côté d'Arcate obligerait peut-être Dupleix à 
se désintéresser de Trichinopoly. La proposition parut 
raisonnable à Saunders, mais comment la réaliser? C'est 



— 262 — 

alors que parut un de cet hommes dont la mission 
paraît être de détourner le cours normal des événements 
et d'ouvrir aux peuples des destinées insoupçonnées. Cet 
homme était Robert Clive. 

Son rôle avait été jusqu'alors très secondaire. Né en 
1725, arrivé dans l'Inde en 1744 comme écrivain de la 
Compagnie d'Angleterre, Clive avait été fait prisonnier à 
Madras, puis s'était sauvé à Goudelour, où, en l'absence 
de tout commerce, il avait accepté une commission d'en­
seigne. Il assista en cette qualité au siège de Pondichéry. 
Après la conclusion de la paix, il reprit son emploi civil 
et fut nommé commissaire aux vivres, fonction propre à 
lui assurer rapidement la fortune. La reprise des hosti­
lités le ramena encore une fois à une vie plus active ; 
bien qu'il n'eut fait aucune étude militaire, il fut nommé 
lieutenant, puis capitaine. L'avenir prouva que le choix 
était heureux ; dans l'Inde d'alors, comme dans la Rome 
antique, il n'était pas besoin d'avoir des connaissance» 
spéciales pour faire la guerre ; un homme audacieux et 
de bon sens, de jugement et de sang-froid suffisait. Clive 
avait ces qualités. Ayant amené un détachement de ren­
fort à Trichinopoly au début du mois d'août 1751, il vit 
la démoralisation de l'armée et connut les projets de 
Mahamet Ali. Ils lui plurent et, revenu à la côte, il s'offrit 
à Saunders pour les exécuter. On savait qu'Arcatc n'avait 
pas de garnison française ; avec de la promptitude et de 
la discrétion, il n'était nullement impossible de s'en 
emparer par surprise. Clive fut autorisé à tenter le coup. 

Telle était la faiblesse des effectifs anglais qu'on ne put 
lui donner que 200 européens et 3oo cipayes et, après cet 
effort, il ne resta à Goudelour que 100 hommes et, à 
Madras, 5o seulement. Clive quitta Madras le 6 septembre. 
La distance qui sépare cette ville d'Arcate est de 160 kilo-
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mètres ; Clive la franchit en six jours, dont un j o u r 
d'arrêt à Conjivaram. Arcate comptait en ce temps-là 
100.000 habitants1, elle n'avait d'autres défenses qu'un 
fort aux murailles croulantes et une garnison d'environ 
1.000 soldats indiens avec deux ou trois canonniers fran­
çais. Celte petite troupe n'attendit même pas l'ennemi ; 
dès qu'elle connut son approche, elle se retira du côté de 
Timery, à six milles au sud, et Clive entra tranquille­
ment dans la ville, puis dans le fort, au milieu d'une 
population tout à la fois curieuse et indifférente. Ce suc­
cès, où la science militaire n'eut aucune part, était à 
peine un échec pour les armées indiennes, habituées à 
tous les revers de fortune ; mais comme Arcate était la 
capitale du pays et que nous fûmes dans l'impossibilité 
de nous y rétablir, l'opinion ne tarda pas à considérer 
qu'on pouvait tenir tête à Dupleix ; en même temps, 
l'étoile de Clive commença à monter à l'horizon. 

Celui-ci ne s'endormit pas sur sa victoire. Les 15 et 
17 septembre, il fît deux sorties infructueuses du côté de 
Timery dans l'espoir d'en chasser l'ennemi ; une troi­
sième, qui eut lieu le 25, réussit mieux, sans cependant 
tourner au désastre pour les Indiens. S'attendant alors à 
être attaqué soit par les Français, soit par Chanda S., il 
s'occupa d'assurer ses communications avec Conjivaram 
et de relever les fortifications d'Arcate. 

Siège d'Arcate par les forces franco-indiennes. — Dupleix 
en effet ne fut pas plus tôt informé de la marche de Clive 
sur Arcate qu'il envoya de Pondichéry 350 cipayes au 

1. Elle n'en a plus aujourd'hui que 11.000. — Le chiffre de 100.000 
donné par Orme pour l'année 1751 n'est sans doute pas exact; la 
ville devait être infiniment moins peuplée. Arcate avait remplacé 
comme capitale Gingy devenu trop insalubre. 
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secours de la garnison et donna l’ordre à d'Auteuil de 
distraire de ses troupes 2.000 cavaliers, la compagnie 
portugaise, les cipayes d'Abd oui Kader et le détachement 
deJJDumesnii (9 et 10 septembre) ; à aucun moment, il 
ne songea à renoncer à Trichinopoly. Le nabab de Vel-
lore,--Mortiz A l i , beau-frère de Chanda S., devait de son 
côté fournir 3oo fusilliers. Si ces forces arrivèrent trop 
tardj pour empêcher la chute de la ville, Dupleix pensa 
qu'elles pourraient du moins servir à la reprendre. Ras­
semblées à Gingy dans le courant de septembre, elles 
furent mises sous le commandement général de Raza S., 
fils de Chanda S. ; elles comprenaient environ 4.000 i n ­
digènes et 150 français ; ces derniers sous les ordres par­
ticuliers du Saussay. L'armée se grossit en route d'en­
viron 6.000 cipayes ou cavaliers et arriva devant Arcate 
le 4 octobre. Ce ne fut qu'un jeu de réoccuper la ville 
ouverte de tous les côtés, mais il en alla tout différem­
ment du fort. Clive s'y était solidement retranché et y 
avait accumulé pour soixante jours de vivres et toutes 
les munitions nécessaires pour soutenir un siège. 

Ce siège fut long et tout à l'honneur du génie de Clive ; 
au nombre des ennemis, il opposa la plus stricte disci­
pline et une rigoureuse économie des moyens de défense. 
Rien ne fut abandonné à la fougue, à l'impatience et au 
hasard. 

Clive pensa d'abord pouvoir chasser l'ennemi de la 
ville par une sortie en quelque sorte désespérée (5 octo­
bre) ; il fut repoussé avec une perle de 15 blancs tués sur 
place ou morts de leurs blessures. Obligé de se défendre 
dans le fort, il n'eut pas d'attaque sérieuse à redouter pen­
dant un mois. Raza S. n'avait pas d'artillerie de siège et 
en était réduit à faire tirer du haut des maisons les plus 
proches des feux de mousqueterie à peu près inoffensifs. 
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Mais ce qui manquait le plus aux chefs des assiégeants, 
c'étaient les qualités militaires. Ni Raza S., ni du Saussay 
n'avaient de pian ni ne savaient commander. L'incapa­
cité de Raza S. était notoire et se révéla dans la suite de 
la façon la plus fâcheuse pour son amour-propre. Quant 
à du Saussay, dont la jeunesse avait été orageuse et fort 
indisciplinée, il n'en avait conservé ni la fougue ni l'au­
dace souvent heureuse ; c'était maintenant un homme 
éteint qui accomplissait sa besogne journalière avec régu­
larité, mais sans initiative. Il ne sut pas prendre le 
moindre ascendant sur Raza S., ni se résoudre lui-même 
à la moindre décision. Dupleix lu i avait donné mission 
d'empêcher tout ravitaillement de la place du côté de 
Madras et, dans ce but, il avait placé, du côté de Conji-
varam, dans le petit fort de Massurapacom, un détache­
ment de 4 blancs, 6 topas, 130 cipayes et une dizaine de 
portugais sous les ordres d'un sergent nommé La Volonté. 
Celui-ci prit , perdit et reprit successivement Conjivaram 
à plusieurs jours d'intervalle. Les opérations du siège 
d'Arcate se prolongeant sans modifier la situation res­
pective des belligérants, Dupleix finit par craindre que 
l'affaire se terminât pour nous d'une façon peu heureuse. 
(Lettre à Law du 21 oct.). Aussi, le 1er novembre, sous 
prétexte que son état de santé ne permettait pas à du 
Saussay de donner à l'armée des soins assez assidus, le 
remplaça-t-il par Goupil, qui avait déjà commandé nos 
troupes devant Tanjore en février 1750. 

Goupil arriva à Arcate quatre jours plus tard avec deux 
pièces de 18 et 7 autres de plus petit calibre. Elles furent 
aussitôt mises en position et en moins de cinq jours, elles 
démolirent plusieurs pièces d'artillerie de la défense, 
renversèrent une partie de murs comprise entre deux 
tours et pratiquèrent une brèche de cinquante pieds. 
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Quoique réparés presque aussitôt par divers moyens de 
fortune, ces dégâts n'en compromettaient pas moins à la 
longue la solidité de la place ; le nombre de ses défen­
seurs était réduit à 120 européens et 200 cipayes. Clive 
touchait à un moment critique. Pour comble d'infortune 
le lieutenant Innis qui amenait un renfort de 100 euro­
péens et 200 cipayes fut attaqué à Trivatore par 
2.000 hommes détachés d'Arcate et forcé de se retirer à 
Ponnamalii (5 novembre). 

Raza S., crut devoir profiter de ces circonstances pour 
proposer à Clive une reddition honorable, avec une 
somme fort importante pour lui-même, sinon le fort 
serait pris d'assaut et la garnison passée au fil de l'épée. 
Clive fut insensible à ces offres comme à ces menaces. Il 
savait qu'un nouveau détachement anglais allait partir 
de Ponnamalli sous les ordres du capitaine Kiipatrick et 
— ce qui valait autant — il comptait sur un prompt 
secours de Morarao. 

Ce chef marate, dont l'épée était à louer au plus 
offrant, était depuis plusieurs semaines l'objet des solli­
citations les plus pressantes tant de Mahamet Ali et du 
Maïssour que de Clive et de Dupleix. Celui-ci lu i avait 
promis 5o.ooo rs. par mois s'il prenait notre parti et allait 
rejoindre Chanda S. à Trichinopoly. Morarao n'avait 
pas dit non. Pour une fois, notre diplomatie se trouva 
en défaut ; obligé enfin de se déclarer, Morarao ne cal­
cula que les forces respectives des belligérants et il eut 
plus confiance en celles de Clive qu'en celles de Goupil 
ou de Chanda S. Ce fut donc pour Clive qu ' i l prit parti ; 
néanmoins, quand il se rapprocha d'Arcate vers le 
15 novembre, Dupleix comptait encore que c'était pour 
lu i qu ' i l venait combattre, et on le croyait également à 
Madras et à Goudelour. Toute illusion cessa, quand le 
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19 novembre Morarao nous enleva presque sous les murs 
de la place une trentaine de têtes de bétail et essaya de 
pénétrer dans La ville elle-même. Les intrigues de Clive 
avaient été menées avec une habileté et une discrétion 
consommées. 

C'était un nouve l ennemi à combattre. I l ne semble 

pas que, dans ces circonstances équivoques, Goupil ait 
fait preuve de plus de clairvoyance et de plus de décision 

que son prédécesseur. L'approche des Marates le je ta 

dans la consternation et, dans un accès de décourage­

ment , il proposa de lever le siège, sans même attendre 

le résultat d'une nouvelle lettre que Duple ix venait 

d 'écrire à Morarao. Le gouverneur, déjà inqu ie t de la 

marche des événements, songeait à remplacer Goupi l par 

Brenier , commandant de Gingy , lorsque se produis i t la 

catastrophe. 

Depuis l 'arrivée des Marates, Raza S. n 'avait que trois 

partis à prendre : se ret irer sans combat, aller au devant 

de Morarao, ou essayer d'enlever le fort d'Arcate avant 

l 'arrivée de K i l p a t r i c k . Ce fut au dernier q u ' i l s'arrêta. 

L'attaque fut fixée au 25 novembre, à la pointe du j o u r . 

L ' ennemi , prévenu par un déserteur, nous attendait. 

L'assaut, donné par deux brèches différentes, fut mené 

avec la plus grande v igueur par les troupes indiennes 

surexcitées au préalable par des boissons enivrantes ; 

leur courage se brisa devant les heureuses disposi t ions 

de Clive q u i sut assurer la cont inu i té du t i r par des 

mousquets et des canons préparés à l'avance et q u i se 

remplaçaient en temps oppor tun ; en une heure, i l ne 

fut pas brûlé moins de 12.000 cartouches. Au bout de ce 

temps, l'offensive cessa sur les deux points comme d ' u n 

c o m m u n accord et les Indiens se ret i rèrent dans la ville. 
Ils avaient perdu 400 hommes tués ou blessés et les A n -
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glais 4 européens seulement. Le feu continua par inter­
mittence du haut des maisons voisines, pendant le reste 
du jour et une partie de la nuit, puis tout d'un coup, le 
26, à deux heures du matin, il se fit un grand silence. 
Raza S. évacuait la ville avec toute son armée. Le même 
jour, Kilpatrick y entrait avec son détachement. 

Clive pouvait être fier de ce succès, dû beaucoup à son 
obstination, sa clairvoyance et son bon sens et un peu à 
la timidité et l'irrésolution de nos capitaines. Dupleix 
remplaça alors Goupil et envoya Brenier pour lu i suc­
céder. Trois chefs en moins de trois mois ! ces mutations 
précipitées n'étaient pas faites pour donner une haute 
idée de notre commandement. 

Brenier à Arni, Chettipet et Conjivaram. — Arcate pris,  
l'action va maintenant se dérouler depuis les bords de 
la merjusqu'aux environs de Vellore et de Gingy, suivant 
les hasards des événements. 

Après leur défaite, Goupil et Raza S. se retirèrent à 
Vellore, à l'ouest du pays. La manœuvre avait l 'incon­
vénient de laisser aux Anglais la route ouverte entre Ar­
cate et Madras. Un chef plus clairvoyant se fut retiré 
dans cette direction ; nous avions des troupes à Conji­
varam et de ce point, avec quelques renforts venus de 
Pondichéry, on pouvait essayer d'interrompre les com­
munications de l'ennemi avec la côte. 

Dupleix s'en rendit compte et dans les premières ins­
tructions qu ' i l adressa tant à Brenier qu'à La Volonté, tt 
recommanda au premier de se rapprocher du Grand 
Mont et de Ponnamaly, et au second de surveiller exacte­
ment tous les convois venant de Madras ou s'y rendant, 
et les couper, s'il en avait les moyens. 

Cependant Clive s'était mis en campagne dès le 1er dé-
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cembre pour assurer la liberté de ses mouvements dans 
la région d'Arcate. Il occupa Timery sans difficulté. A ce 
moment, les Marates vinrent le rejoindre avec 6.000 ca­
valiers 1. Leur but était moins de faire le jeu des Anglais 
que de piller le pays pour leur propre compte. Ils aidè­
rent cependant Clive à repousser une attaque assez sé­
rieuse des Français qui eut lieu à Arni le 11 décembre : 
c'était Brenier qui, suivant les instructions de Dupleix, 
se rendait à la côte par Chettipet, Arn i et Conjivaram, 
avec les troupes de Raza S. revenues de Vellore. Les 
Marates déployèrent leur tactique habituelle et firent un 
gain de 100.000 rs., toute la caisse militaire de Raza S. 
Ce succès obtenu, ils abandonnèrent les Anglais pour se 
rendre à Trichinopoly et Brenier se retira sur Chettipet. 

Après quelques jours de vepos, Clive entreprit de déli­
vrer Conjivaram. La garnison, toujours commandée par 
La Volonté, était alors composée de 3o européens et 
3oo cipayes. Malgré sa faiblesse numérique, il lu i eut été 
facile de retenir l'ennemi pendant quelques jours, pour 
permettre à des renforts d'arriver ; la pagode avec ses 
trois enceintes successives lui offrait un abri assuré. 
Mais soit que La Volonté ait été, dit-on, trahi par un 
notable de la place, soit qu'il ait pris peur de quelques 
coups de canon qui firent une brèche dans les murs de 
la pagode, il évacua la ville pendant la nuit au bout de 
trois ou quatre jours, et la laissa sans résistance aux 
mains de Clive (29 ou 3o décembre). Brenier, arrivé qua­
rante-huit heures plus tard, en reprit possession le 

1. Dupleix écrivait encore le 3 décembre à Law : « Ne soyez point 
inquiet des Marates ; ils sont à nous. Ce sont les dernières nouvelles 
que j'ai de Vellour. » (A, Vers. 3747). Peu de jours après, il reconnut 
qu'il avait été la dupe de négociations oiseuses et, le 13, il ne parlait 
que de faire pendre Morarao, si l'on parvenait à se saisir de ce « misé­
rable ». 
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3 janvier ; les Anglais l'avaient spontanément abandon­
née après avoir démantelé une partie de la première en­
ceinte. 

La diversion de Veadalore. — Mais il n'était pas dans 
ses instructions d'y rester pour l'occuper. On se rappelle 
qu'au mois de mai précédent, au moment d'engager l'ex­
pédition de Trichinopoly, Dupleix avait songé à faire une 
diversion du côté de Madras et n'y avait renoncé que sur 
l'opposition de son entourage. N'était-ce pas le moment 
de reprendre ce projet, puisqu'aussi bien les événements 
nous y poussaient comme par une sorte de fatalité ? 

Le 5 janvier, Dupleix, trouvant que pour l'exécution 
de ce plan Conjivaram était trop loin de la mer, pres­
crivit à Brenier de se rapprocher de la côte et de se pla­
cer, s'il était possible, à égale distance de Ponnamalli et 
du Grand Mont. De là, en divisant ses forces, il porterait 
l'alarme en différents endroits ; il empêcherait notam­
ment les Anglais de percevoir pour leur compte le pro­
duit des récoltes, qui commencent à se faire à ce moment 
de l'année. Pas d'attaque directe sur Madras ni sur au­
cune des aidées en dépendant ; l'état de paix dans lequel 
nous étions avec les Anglais ne le permettait pas, mais 
il était loisible à Raza S. de s'emparer de Ponnamally, et 
il pouvait le faire avec ses cipayes, sa cavalerie et la 
compagnie portugaise. Il pouvait de même tenter un 
coup de main sur Saint Thomé, enlever le pavillon an­
glais et y rétablir l'autorité nominale du roi de Portu­
gal. « Ce coup doit se faire à la plus petite pointe du 
jour, disait Dupleix, rien de plus facile, si on veut bien 
l'exécuter. » (Lettre à Brenier du 10 janvier). Revenant sur 
cette idée quelques jours plus tard (18 janvier), Dupleix 
faisait observer à Brenier qu'à Saint-Thomé il n'y avait 
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que 8 blancs, 8 topas et 3 pions pour garder le pavillon. 
Brenier, plus docile aux instructions de Dupleix que 

nos autres capitaines, essaya de réaliser ces projets, il 
n'alla pas, il est vrai, se poster tout de suite auprès de 
Madras comme Dupleix l'eut désiré ; mais de Chinglepetl 

où il s'installa provisoirement le 20 janvier, il lança 
divers détachements tant dans la direction de Saint-
Thomé que de Trivatour et de Caveripacom, dans le but 
surtout de percevoir le produit des récoltes. Pour toutes 
ces opérations, il était obligé de s'en rapporter aux gens 
du pays ; on n'apprendra pas sans une certaine surprise 
que pour ces lieux si rapprochés de Madras et de Pondi-
chéry nous n'avions même pas de cartes. Les Anglais, 
désorientés par nos divers mouvements, s'en allaient de 
côté et d'autre sans savoir où se fixer ; on savait seule­
ment qu'ils faisaient de grands préparatifs à Ponnamali 
et c'est de ce côté qu'après avoir terminé ses opérations, 
Brenier se proposait de les attaquer. Il leva son camp le 
28 janvier et, après quatre journées d'une marche lente, 
mais sûre, il arriva à Indalore ou Vendalore2, à proxi­
mité de la mer et du Grand Mont. De la colline qui do­
mine cette localité, on peut voir Madras au nord-est, 
Chinglepet au sud-ouest et Ponnamalli à l'ouest. Le jour 
même de notre arrivée, Raza S. partit avec sa cavalerie et 
alla jusqu'au Grand Mont où ses hommes firent un grand 
butin. 

Dupleix fut informé dans le même temps que Law se 
déclarait impuissant à faire face avec ses seules troupes 
aux forces ennemies ; il se demanda un instant s'il ne 
vaudrait pas mieux envoyer toute l'armée de Brenier à 

1. Chinglepet est à 40 milles au sud de Madras, 
2. Vendalore est à 22 milles au sud de Madras et à II du Grand 

Mont. 
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Trichinopoly et peut-être l'eut-il fait si Law s'était trouvé 
en situation d'entretenir et de payer ces nouvelles troupes 
mais il était lui-même à court d'argent et Chanda S., 
n'en pouvait trouver dans le pays. L'espoir de retirer 
quelques fonds de la coupe des récoites détermina Dupleix 
à laisser des effectifs dans le Haut Carnatic ; là du moins 
on pourrait vivre sur le pays et nos charges qui deve­
naient chaque jour plus lourdes en seraient allégées 
(Lettre à Law du 2 février). Depuis la prise d'Àrcate qui 
avait enlevé à Chanda S. la majeure partie de son terri­
toire, Dupleix était obligé de subvenir à presque toutes 
les dépenses. Il crut néanmoins pouvoir distraire de l'armée 
de Brenier 5oo cipaycs, 1.000 cavaliers, 2 pièces de canon 
et 10 blancs qu ' i l envoya à Trichinopoly sous le com­
mandement de Dumesnil. 

Le mois de janvier s'était en somme passé fort tran­
quillement. Brenier n'avait pas fait grands mouvements 
et Clive s'en était retourné au Fort Saint-David pour ren­
dre compte de ses opérations. Notre installation à Venda-
lore semblait présager une activité pliis vive. Rappelé 
par le danger que pouvait courir Madras, Clive revint 
prendre le commandement des troupes anglaises vers le 
i5 février. Il trouva devant lu i un nouveau capitaine 
français, le quatrième depuis le mois de septembre. Bre­
nier, malade depuis les premiers jours de janvier, avait 
demandé à revenir provisoirement à Pondichéry, et le 
6 février, Véry de Saint-Roman avait pris sa succession. 

Les pillages autour de Madras continuèrent : l'ennemi 
ne bougeait pas. C'eut été une excellente occasion pour 
Raza S. de faire preuve d'initiative, d'autant qu'après de 
nombreuses sollicitations, Dupleix venait de mettre à sa 
disposition plusieurs pièces de canon, « Malheureusement, 
comme l'écrivait Véry le 27 février, dans toute la conduite 
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des Maures, je n'y vois que beaucoup de nonchalance et 
très peu de bonne volonté. » Il est vrai que le défaut d'ar­
gent n'invitait pas toujours les hommes à l'action. Les 
sommes envoyées de Pondichéry étaient insuffisantes 
pour les besoins journaliers. Les cipayes se plaignaient 
d'être payés en roupies n'ayant pas cours et les divers 
fournisseurs ou ouvriers de l'armée, ne recevant pas tou­
jours leur compte, menaçaient de décamper. 

Clive reçut sur ces entrefaites (26 février) une centaine 
de soldats européens du Bengale. Il put ainsi rentrer 
aussitôt en campagne avec 38o européens et i.3oocipayes. 
Dès qu'il apprit son approche, Véry se replia sur Conji-
varam. Ce recul précipité donna à penser à Clive que les 
Français songeaient moins à battre en retraite qu'à mas­
quer un mouvement pour essayer de reprendre Arcate. 

Il ne se trompait pas. Dupleix, qui savait ne pouvoir 
s'attaquera Madras à cause des traités, n'avait envisagé la 
diversion de Vendalore et de Ponnamally que comme un 
moyen d'obliger l'ennemi à retirer ses forces d'Arcate, 
qu'il serait dès lors fort aisé de réoccuper. Ses prévisions 
s'étant trouvées en défaut, il avait jugé inutile de s'obs­
tiner dans l'entreprise et, le 2 mars, il avait prescrit à 
Véry de se replier sur Caveripacom, dont l'occupation 
interromprait en fait toute communication entre Madras 
et Arcate1 ; toutefois, pour ne pas rester sans appui à la 
côte, il avait décidé de maintenir cent cipayes dans Chin-
glepet, avec Milon pour les commander. 

Clive ne connaissait assurément pas ces instructions : 
mais il savait que depuis trois semaines, La Volonté rôdait 
dans les environs d'Arcate et de ï i m e r y avec 200 cipayes. 
N'était-il pas là comme un éciaireur prêt à donner la 

1. Gaveripacom est à 9 milles d'Arcate et 15 de Conjivaram. C'est 
aujourd'hui une agglomération d'environ 6.300 habitants. 

DUPLEIX, t. III. 18 
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main à une armée plus impartante ? Sans s'attarder à 
Vendalore, Clive se mit donc en marche sur Conjivaram, 
dont il importait de s'assurer à nouveau la possession. 
La garnison de la pagode se rendit à la première somma­
tion et, sans prendre de repos, Clive marcha sur Arcate. 

Affaire de Caveripacom. — Le 12 mars, il arriva vers 
quatre heures du soir en vue de Caveripacom. L'armée 
française s'y trouvait depuis le 8. Clive ne se croyait pas 
si près d'elle ; sa présence l u i fut signalée par une dé­
charge de neuf pièces de canon à la distance de 125 t o i ­
ses. Un combat d'artillerie et de mousqueterie s'engagea 
presque aussitôt et se poursuivit jusqu'au clair de 
lune. Le sort se déclarait manifestement contre les A n ­
glais, lorsque Clive apprit, à la suite d'une reconnais­
sance, que notre arrière-garde postée dans un petit bois 
s'y reposait dans une sécurité complète. Il envoya sans 
tarder le lieutenant Keene pour la prendre à revers. Ce 
mouvement tournant réussit au-delà de ses espérances. 
Un des enseignes de Keene parlait français ; il en profita 
pour entrer dans notre camp comme s'il était l 'un des 
nôtres et sa petite troupe l 'y suivit. Lorsqu'elle fut à 
15 toises de nos hommes, elle fit une décharge générale, 
qui jeta parmi eux la plus grande confusion. La nui t 
augmentant la crainte, toute notre armée fut aussitôt 
prise de panique et ceux qui, à l'avant, servaient l 'ar t i l ­
lerie, l'abandonnèrent. L'infanterie suivit. Ce fut une 
débandade générale ; 60 des nôtres furent faits prison­
niers et, le lendemain, on releva sur le champ de bataille 
un nombre égal de morts et 3oo cipayes. Du côté des 
Anglais, il y eut 4o européens et 30 cipayes tués. Nous 
perdîmes d'autre part 3 pièces de campagne et 3 mortiers. 
Le lieutenant d'Estimauville se jeta dans le fort avec 
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20 français et 40 cipayes ; mais le gouverneur indien 
leur refusant tous vivres et toutes munitions, ils n'eurent 
bientôt d'autres ressources que d'aller rejoindre le reste 
de l'armée sur les routes de Vandischva et de Chettipet. 

Et Clive entra de nouveau dans Àrcate comme un libé­
rateur. 

C'est ainsi qu'une simple négligence ou une vulgaire 
erreur décida du sort de cette campagne. Non seulement 
nous ne reprîmes pas Arcate, mais il nous fut impossible 
de nous maintenir longtemps dans Vandischva, puis dans 
Chettipet, où Véry essaya de rassembler les fuyards. Les 
Français qui avaient échappé à la bataille revinrent tous ; 
les cipayes au contraire ne rejoignirent qu'en partie. 
Chettipet parut à son tour une place peu sûre et le 
18 mars Véry se replia sur Gingy, tandis que Raza S. 
venait à Pondichéry. 

Un résultat plus malheureux encore fut que Clive, qu i 
tout d'abord comptait aller jusqu'à Veliore et obtenir de 
Mortiz Al i soit sa soumission soit des contributions, fut 
tout d'un coup rappelé à Goudelour avec la majeure par­
tie de son détachement pour essayer de débloquer Tr ich i -
nopoly. Il partit aussitôt et, sans se soucier des troupes 
françaises de Gingy, il passa aux environs du champ de 
bataille où nous avions défait Nazerj . le 16 décembre 1750. 
Il y vit que Dupleix était en train, suivant la mode 
indienne, d'y faire construire une ville commémorative 
de sa victoire. Cette ville déjà dénommée Dupleix-Fatea-
bad, fut immédiatement rasée : il n'en reste aujourd'hui 
aucune trace ; l'emplacement ne peut môme pas être 
déterminé. Puis continuant sa marche rapide, il arriva 
sans encombre à Viliapouram et à Goudelour. On sait le 
reste ; c'est ce détachement auquel se joignirent d'autres 
renforts avec le major Lawrence récemment revenu 
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d'Angleterre, qui décida de la retraite de Law à Sriringam 
puis de sa capitulation. Telles furent les conséquences 
lointaines et indirectes de notre défaite de Caveripacom. 

Les malheurs de Véry ne le désignaient plus pour res­
ter à la tête des troupes ; le 22 mars, il repassa le com­
mandement à Brenier. Notre situation à Gingy pouvant 
être considérée cemme inexpugnable, Brenier reçut ordre 
de distraire une partie de ses forces pour les envoyer à 
Trichinopoly au secours de Law. C'était une réplique à la 
manœuvre de Clive et des Anglais. Notre détachement 
confié à Plousquellec devait passer par Valconde et Ou-
tatour ; pour qu'il allât plus vite, on ne lui donna pas 
d'artillerie. Ce détachement ne comprenait pas moins de 
2.237 hommes, presque tous Indiens : il ne comptait que 
88 blancs. 

Brenier ne resta qu'une dizaine de jours à Gingy. Il y 
avait peu de chances qu'avec ses défenses naturelles cette 
place fût menacée par un mouvement quelconque de 
l'ennemi. Les forces anglaises laissées à Arcate, à Conji-
varam et dans d'autres petites places étaient trop peu 
nombreuses pour tenter une offensive quelconque. Du-
pleix rappela donc Brenier, aussitôt que le renfort de 
Plousquellec fût parti et laissa la place aux ordres d'un 
simple sergent nommé Patté. 

La Volonté tient la campagne entre Chettipet et Chingle-
pet. — Ce double prélèvement des forces anglaise et 
française pour Trichinopoly rétablissait en quelque sorte 
l'équilibre des deux nations dans la région d'Arcate ; nous 
restions cependant sous l'impression toujours dépri­
mante d'une défaite. Mais Dupleix ne se décourageait pas 
aisément ; malgré ce que l'heure présente avait de trou­
ble et de confus, il était loin de penser que tout fût perdu. 
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S'il ne pouvait plus, actuellement du moins, inquiéter 
Madras ni songer à reprendre Arcate, il pouvait encore 
troubler les Anglais dans leurs différents postes, en les 
tenant sous la menace de razzias permanentes. Et c'est 
tout à l'honneur de son génie de voir que moins de 
quinze jours après notre échec de Caveripacom, il ordon­
nait à La Volonté non pas d'attaquer telle ou telle place 
devant laquelle nos forces eussent été insuffisantes, mais 
de se porter dans toutes les aidées depuis Vandischva 
jusqu'à Conjivaram, où les ennemis avaient planté leur 
pavillon, de les en chasser et de les harceler de telle 
façon qu'ils fussent obligés de se tenir enfermés dans 
leurs forts. Il fallait que La Volonté restât le maître de la 
campagne et gênât sans cesse l'ennemi par ses marches 
et contre-marches ; il ne devait jamais rester plus d'un 
jour dans le même endroit. Etendant ensuite son action, 
Dupleix lu i prescrivit (6 mai) de s'en aller jusqu'à Ven-
dalore, en prenant Chinglepet comme base de ses opéra­
tions. La Volonté devait éviter tout siège en règle et toute 
bataille rangée. 

Pour l'exécution de ces divers mouvements, on rassem­
bla une nouvelle armée de cipayes et, en moins de six 
semaines, La Volonté en eut 800 à sa disposition. Il ne 
put exécuter à la lettre toutes les recommandations de 
Dupleix ; les lourdes chaleurs de l'Inde qui commencent 
en mai sont des plus déprimantes et paralysent toute 
activité ; il les exécuta pourtant en partie et, tel un bat­
teur d'estrade, il t int en alerte tout le pays entre Chettipet 
et Chinglepet. Il n'était pas toujours heureux en ses opé­
rations ; un jour, vers le 6 mai, il se fit étriller à Musura-
pacom en voulant prendre le fort ; à la suite de cet évé­
nement, il se tint tranquille pendant près d'un mois à 
Outremalour. Actif mais légèrement hâbleur, il promet-
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tait à Dropleix beaucoup pins qu'il ne pouvait tenir. Il est 
vrai que le défaut d'argent qui revient en toutes ses 
lettres comme en celles de nos autres capitaines avec une 
répétition désespérante, paralysa plus d'une fois ses opé­
rations ; il est vrai encore que les cipayes n'étaient pas 
toujours de bonne foi dans leurs réclamations ; leurs 
chefs portaient souvent comme présents des hommes qui 
n'existaient pas ou qu'on empruntait à d'autres compa­
gnies et ils prétendaient néanmoins se faire payer leur 
solde. C'était avec notre arombaté ou payeur des troupes 
des discussions sans fin. 

Une nouvelle période d'activité semblait devoir s'ouvrir 
pour le mois de juin. La Volonté manœuvrait dans la 
région de Permacoui et Milon, qui avait mis Chinglepet 
sur un bon pied, devait aller réduire un chef indigène, 
Villam Raja, qui inquiétait nos communications avec 
Coblon, dans une région montueuse et accidentée. 

Tout d'un coup se produisirent les graves événements 
de Trichinopoly : la mort de Chanda S. et la capitulation 
de Law. Tous les plans de campagne en furent modifiés. 
Par suite de cette catastrophe, la guerre allait se trouver 
pour un temps transportée sur trois théâtres différents, 
quoique d'inégale importance : 

Les Anglais et Mahamet Ali victorieux vont venir nous 
attaquer jusqu'aux limites de Pondichéry. Villenour et 
Bahour seront d'abord le centre de leurs opérations avec 
Gingy comme point extrême vers le nord. La partie y 
sera rude et, après quelques revers, elle finira par tourner 
à notre avantage ; 

Au nord de Gingy, Mahamet Ali tentera sans résultat 
décisif quelques petites opérations du côté de Chettipet 
et de Vellore ; 
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Enfin, dans la région côtière, Clive complétant ses suc­
cès nous enlèvera les derniers postes que nous occupions, 
Chinglepet et Coblon, et affranchira définitivement Ma­
dras de toute menace. 

Nous achèverons d'abord le récit des entreprises cô-
tières auxquelles La Volonté avait été détaché. 

Prise de Coblon et de Chinglepet par les Anglais. — Dès 
la nouvelle de la reddition de Law, La Volonté fut invité 
à revenir à Valdaour. Dupleix y installait un camp et au 
besoin un centre de résistance sous les ordres de Véry. 
Quant à Milon, il fut dès le 19 juin invité à prendre 
officiellement possession de la forteresse de Chinglepet et 
à y arborer le drapeau blanc, comme si cet insigne res­
pectable devait suffire à mettre la place à l'abri d'une 
attaque des Anglais. 

C'est merveille de voir avec quel sang-froid et quelle 
résolution Dupleix conjurait les crises où il était réduit. 
Alors qu'il avait lieu de tout craindre pour les limites 
mêmes de Pondichéry, qu'il constituait un camp à Val­
daour, qu'il envoyait à Gingy des hommes et des muni­
tions, il trouva encore le moyen d'envoyer par mer 
3o canons à Coblon et 100 cipayes à Chinglepet. Cette 
dernière place étant appelée selon toute apparence à 
jouer un rôle important, il y plaça pour la défendre 
(4 juillet) deux officiers d'un grade plus élevé que Milon : 
Saint-Germain et de Willesme. Milon, dont les services 
étaient appréciés, resta pour assurer le paiement des 
hommes et leur approvisionnement. Nous eûmes alors 
dans la ville 313 portugais, français, topas et cipayes 
armés. Grâce à la vigilance déployée par Milon depuis 
quatre mois, Chinglepet était en parfait état de défense. 
Dupleix prévoyait pourtant que si la garnison ne pouvait 
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y tenir, elle devait se replier sur Gingy, devenu le pivot 
de toutes nos opérations. Cobion reçut de son côté un 
renfort de ioo cipayes à la fin de ju i l le t . 

Les Anglais ne paraissant pas, Saint-Germain fut in vite à 
se concerter avec Hoyt, notre commandant à Coblon, pour 
tomber sur Villam Raja. Le concours des deux chefs pro­
duisit, peu de jours après (vers le 12 août), le résultat 
désiré ; mais comme l'affaire avait été conduite avec trop 
de précipitation, les gens de Villam Raja revinrent à la 
charge et reprirent presque aussitôt leur montagne. Elle 
fut d'ailleurs réoccupée par Hoyt vers le 26 août, sans 
que ces diverses opérations puissent être considérées 
comme des faits importants. 

Les Anglais, retenus à ce moment aux alentours de 
Pondichéry où se livrèrent plusieurs combats, s'étaient 
d'abord désintéressés de Chinglepet, mais cette ville était 
trop près de Madras pour qu'ils pussent s'accommoder 
longtemps de son voisinage. Vers le milieu de septembre, 
Clive reparut sur le théâtre des opérations. 11 s'y com­
porta avec sa résolution accoutumée ; avant que Dupleix, 
informé de son retour, eût eu le temps de faire parvenir 
200 cipayes de renfort à Chinglepet, il était déjà devant 
Cobion (19 septembre). Après deux jours d'observation 
mutuelle, le commandant français livra la place sans 
résistance. Il avait cependant avec lu i 400 hommes, 
topas et cipayes, des canons, des munitions et il savait 
que Saint-Germain était parti de Chinglepet pour venir à 
son secours. 

Celui-ci arriva en effet devant Cobion dans la nuit 
même qui suivit la capitulation. Ignorant ce qui s'était 
passé, il attaqua dans la matinée. Accueilli contre son 
attente par le feu de l'armée ennemie, il ne tarda pas à 
lâcher pied et fut fait prisonnier avec 25 européens et 
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250 cipayes. Ceux qui purent se sauver regagnèrent 
Chinglepet où ils jetèrent l'alarme. 

La facilité avec laquelle Hoyt s'était rendu indigna 
Dupleix et, dans une lettre qu ' i l écrivit le surlendemain 
à Véry, il l u i dit que s'il se trouvait jamais en pareil 
danger, il devait s'ensevelir sous les ruines de la place 
plutôt que de la livrer à l'ennemi. La lâcheté de Hoyt, 
l u i disait-il, « m'engage à vous prévenir que si le cas 
arrivait que vous fussiez assiégé, que vous eussiez à faire 
venir devant vous les cipayes et leur dire que votre 
intention est de vous enterrer sous les murs de votre 
place, que le premier d'eux ainsi que des blancs qui 
viendrait vous faire la moindre proposition de lâcheté 
que vous l u i casserez la tête, que ceux qui ne voudront 
pas se soumettre à cette idée peuvent dès ce moment se 
retirer où ils voudront, mais qu'une fois les portes fer­
mées ils n'en sortiront plus. » (A. Vers, 3751). 

Clive poursuivit les fuyards jusque devant Chinglepet. 
La place défendue pendant quatre jours par Willesme et 
Milon résista avec des forces inégales. Clive avait placé 
son artillerie à 25o puis à 100 toises des murailles : le 
quatrième jour une brèche assez large fut pratiquée dans 
le mur extérieur. En cette circonstance critique, Dupleix 
oublia la recommandation désespérée qu ' i l venait d'adres­
ser à Véry ; il prescrivit à Willesme, s'il ne pouvait tenir 
tête à l'ennemi, de sortir de la place la nuit avec ses 
armes et bagages et d'allumer une mèche qui mettrait le 
feu aux remparts une heure après son départ. Mieux 
valait tenir ; Chinglepet entouré d'un grand lac du côté 
du nord et de l'est n'était prenable que d'un côté ; 
moyennant une gratification promise aux cipayes, peut-
être serait-il possible d'obtenir d'eux qu'ils voulussent 
bien consentira porter de ce côté tous leurs efforts. 
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Willesme et Milon se rendirent malheureusement 
compte que ces plans n'étaient pas exécutables et ils 
offrirent à Clive de se rendre moyennant les honneurs 
de la guerre. Clive accepta leurs propositions : la ville fut 
remise aux Anglais le 1er octobre et la garnison française 
se retira à Pondichéry. Dans les jours qui suivirent on 
démolit les fortifications de Cobion et l'autorité de Maha-
met Ali fut reconnue sans conteste depuis Cobion et Sa-
dras jusqu'à Arcate sur les deux rives du Paléar. Le dra­
peau français n'y devait plus flotter qu'au temps de 
Laliy-Tollendal. 

La défense de Gingy. — Affaires de Chettipet. — Repor­
tons maintenant nos regards du côté de Gingy et vers le 
nord de cette place. On a vu comment La Volonté s'en 
était insensiblement écarté pour se rapprocher de 
Chinglepet et de la côte où, sur les indications de 
Dupleix, il avait été créé un nouveau champ d'opérations 
militaires. 

Nous sommes au mois d'avril et Patté vient de rempla­
cer Brenier. Il n'a pas à s'occuper d'améliorer les forti­
fications de la place, —elles imposent d'elles-mêmes le res­
pect, — ni à craindre une attaque de Maharnet Ali ou des 
Anglais — ils sont trop occupés à Trichinopoly1. 

I. Patté aurait été fort heureux dans Gingy si Dupleix n'avait eu 
l'idée de faire transporter à Pondichéry les colonnes d'un temple 
indou pour en décorer un nouveau palais du gouvernement dont il 
rêve la construction. Patté doit surveiller ce travail délicat et c'est pré­
sentement son seul travail. Il y prend une peine réelle ; il ne faut pas 
que les colonnes se cassent, soit en les arrachant du sol, soit en les 
transportant sur les trinqueballes do l'administration. C'est pour lui 
un souci constant, car Dupleix est très strict pour la parfaite exécu­
tion de ces transports, à la fin desquels il voit s'élever un beau 
monument qui perpétuera sa gloire et son nom. C'est un événement 
quand une colonne part de Gingy ; c'en est un autre quand elle 
arrive à Pondichéry. On récompense grassement les convoyeurs 
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Lorsque, les 9 et 12 juin, la double capitulation de 
d'Àuteuil et de Law eut ouvert à l'ennemi la route de 
l'est, il parut peu probable que les Anglais voulussent 
profiter de leurs succès pour venir nous attaquer dans 
Gingy, mais à tout hasard Dupleix crut devoir prescrire à 
Patté de garnir de tous les moyens de défense non seule­
ment le haut mais encore le bas du Rajaguiri et il 
détacha 200 cipayes du corps de La Volonté pour 
renforcer la garnison. Puis il envoya Brenier reprendre 
possession du commandement. Celui-ci arriva à Gingy le 
22 juin ; Patté resta chargé du paiement des troupes. 

La ville extrêmement forte par sa situation était 
cependant hors d'état de résister à une escalade ; elle 
avait trop peu de monde et elle manquait de bouches à 
feux. Brenier ne perdit pas un instant pour la mettre à 
l'abri d'un coup de main. Il commença par démolir des 
maisons et abattre des arbres trop rapprochés des 

quand tout va bien ; on les punît si, par une maladresse quelconque, 
une faute dans le chargement ou un heurt dans le chemin, une 
colonne tombe à terre et se brise. 

Les transports commencés en mars se poursuivirent activement 
en avril et se continuèrent dans les mois qui suivirent jusqu'à ce 
qu'elles fussent toutes arrivées à Pondichéry. Combien y en eut-il ? 
On ne sait au juste, une vingtaine au moins. Ces colonnes dont 
quelques-unes décorent aujourd'hui l'entrée du pier de Pondichéry 
en un hémicycle gracieux, ont eu une singulière destinée. Le palais 
projeté par Dupleix ne fut jamais construit, et les colonnes demeu­
rèrent sur le sol pendant de longues, de très longues années. Les 
Anglais qui détruisirent Pondichéry en 1751, ne sachant qu'en faire 
les respectèrent. Plus tard on les enterra — pour les conserver — sur 
la place actuelle du gouvernement.Un peu avant 1870, on en exhuma 
quelques-unes pour en faire l'ornement du pier en construction et 
servir d'encadrement à la statue de Dupleix qu'on allait inaugurer. 
Ce sont celles que l'on voit encore aujourd'hui ; elles sont légères et 
élégantes et ont fort grand air ; mais il en reste probablement d'autres 
dans le sol et comme La place s'est rétrécie depuis le dix-huitième 
siècle et que sur ce retrait on a bâti des maisons, elles ne verront 
sans doute jamais le jour. 
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murailles et qui bouchaient la vue. Avec les renforts 
qu ' i l reçut, il put en moins de six semaines assurer la 
défense avec 65 blancs et quatre compagnies de eipayes, 
dont 200 hommes armés de fusils et 200 de caïtoques. 
Huit nouvelles pièces de canon furent amenées de Pondi-
chéry ; en raison de la nature montagneuse du terrain, 
ce fut pour les mettre en place un travail très dur et très 
long. II ne fallait pas moins de 51 canons pour défendre 
les différents postes des trois montagnes 1. La surveil­
lance se relâchait un peu le jour, mais était fort 
vigilante la nuit, où les blancs eux-mêmes montaient la 
garde dans 25 petites tours accrochées au mur d'enceinte. 
On fit des provisions de riz pour deux mois et chaque 
jour 200 eipayes étaient détachés de la place pour couper 
les récoltes et assurer des réserves à la garnison. Des 
mesures furent prises contre les marchands qui voulaient 
vendre le riz plus cher tout en diminuant les quantités. 
Les services d'hôpital furent améliorés, bien que les 
malades, ayant peu de confiance dans, leur médecin,  
aimassent mieux en général rester dans leurs cahutes que 
de tomber entre ses mains ; les plus souffrants étaient 
d'ordinaire renvoyés à Pondichéry. 

Grâce à ces dispositions, la place se trouva en état de 
faire bonne contenance lorsque l'ennemi se présenta 
devant elle le 6 août. Gomme cette attaque se rattache 
au mouvement général des armées qui opéraient dans le 
sud du côté de Villapouram et de Trivady, nous en 
renvoyons le récit à l'exposé de ces opérations. Qu'il 

1. Une lettre de Brenier du 16 juillet nous donne les noms des 
batteries et postes de Gingy, avec le détail des effectifs chargés de les 
défendre. — L'état-major de la place comprenait 1 commandant, 
1 officier à la porte de Gingy, 1 à la batterie royale, 1 à la porte du 
diable, 1 officier-major, 1 chirurgien. 
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nous suffise de dire ic i qu’après cette démonstration 
qui avorta, ni les Anglais ni Mahamet A l i ne songèrent à 
la renouveler. 

Brenier put alors reporter son attention du côté du 
nord. Nous n'y possédions plus que le fort et la ville de 
Chettipet, avec un gouverneur dont la fidélité était douteuse. 
Les cipayes qui y tenaient garnison se plaignaient de ne 
pas être payés, et se mutinèrent vers le 12 juil let . Il fallut 
qu'un de nos officiers du nom de Legris vint de Gingy pour 
rétablir la discipline ; il les chassa du poste qu'ils occu­
paient et fit arrêter leurs chefs. Une situation plus grave se 
produisit vers le 15 août par la défection d'un brame, du 
nom de Govindrao qui partit avec environ 400 cipayes : 
Ghettipet resté pour ainsi dire sans défense risquait de tom­
ber aux mains des partisans de Mahamet A l i . Legris fut 
renvoyé pour rétablir les affaires. A son arrivée, le gouver­
neur lui remit le fort sans résistance, puis, comme pour se 
disculper de toute complicité dans la défection du brame, 
il vint à Gingy d'où Brenier le renvoya à Dupleix. Legris 
jugea que la place était très propre à la préparation 
d'opérations du côté d'Arcate et proposa en conséquence 
à Dupleix d'y installer en permanence un officier avec 
20 blancs et 2 bons sergents, 2 canonniers et 2 soldats 
d'artillerie, 100 cipayes armés de fusils européens, 
6 canons et 5oo boulets pour chaque pièce» quelques 
charpentiers et forgerons. Sans attendre la réponse à ses 
propositions, il réorganisa les cipayes qui se trouvaient 
répartis en 5 compagnies dont aucune n'était au complet 
et les remplaça par deux compagnies réduites l'une à 
100 et l'autre à 30 hommes, dont il confia le comman­
dement à de nouveaux chefs, le dévouement des autres 
l u i ayant paru très suspect. Puis il repartit pour Gingy le 
26 août après avoir remis le commandement de la place 
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au quelidar et avoir fait jurer aux nouveaux chefs cipayes 
de lu i rester fidèles. 

Dupleix ne donna aucune suite aux propositions de 
Legris : l'état de ses effectifs ne lui permettait pas un 
nouvel éparpillement de nos forces. Chettipet resta donc 
sous la garde du quelidar assisté de nos cipayes. Avec des 
troupes aussi faibles, on ne pouvait songer qu'à rester 
sur la défensive ou se risquer peut-être à couper quelques 
convois de Mahamet Al i . 

Les trois premiers sièges de Tirnamallé. — L'attention de 
Brenier fut alors attirée vers un autre objet. Depuis 
quelque temps il était séduit par l'idée d'occuper Tirna-
mallé. Cette place lu i paraissait une garantie pour notre 
sécurité et surtout pour nos ravitaillements : des partis 
d'Indiens venant de ce côté entravaient souvent le 
recouvrement des contributions et la coupe des récoltes. 
Dans la lutte que nous poursuivions contre Mahamet Al i , 
il n'était pas non plus sans utilité de posséder au-delà de 
Giogy 1 un autre point qui gênât les communications de 
l'ennemi entre Arcate et Trichinopoly ; or Tirnamallé 
était sur la ligne droite qui relie ces deux villes. 

Tirnamallé est encore aujourd'hui une place d'une 
certaine importance, bâtie en plaine aux pieds d'une 
colline assez abrupte. Elle était renommée par un temple 
fameux, qui est resté en grande vénération. Brenier 
entretenait dans les environs 200 cipayes pour surveiller le 
pays. Vers la mi-septembre, quelques chefs des troupes 
de la ville lui firent dire que s'il voulait les prendre à son 
service, ils lui remettraient la pagode et par elle on tien­
drait la place. Quelques jours après, un chef paliagar à 

1. Tirnamallé est à 35 kilom. à l'ouest de Gingy. 
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notre service, Pichecoupa, lui proposa de s'emparer de la 
pagode par composition. Brenier ne voulut rien faire sans 
l'avis de Dupleix ; il inclinait cependant pour l'expé­
dition. Se bornât-on à faire sauter une partie des murs 
d'enceinte, sans y laisser garnison, faute de monde, on 
arriverait du moins à empêcher que l'ennemi ne s'en 
servit comme d'une retraite. Dupleix accepta ces proposi­
tions et l'affaire fut résolue. 

Le 13 octobre, Pichecoupa partit avec trois sergents-
blancs et des cipayes. Malheureusement ce n'était pas l u i 
qui avait des intelligences dans la place, c'était l 'ennemi. 
Nos projets furent éventés et nos hommes trouvèrent une 
résistance inattendue : ils furent repoussés avec perte et nos 
trois sergents furent blessés. Si l'on avait mis à leur tête 
un officier blanc avec une vingtaine d'européens, le succès 
eut été plus assuré ; mais, disait Dupleix avec philo­
sophie, « l'ennemi est plus heureux que nous ; il n'a qu'à 
se présenter et tout se soumet... Je ne sais d'où vient le 
guignon qu ' i l y a sur toutes nos entreprises qui tour­
nent toujours à notre honte ». (B. N. 9156, p. 63 
et 65), 

Il ne se découragea pourtant pas, et laissa Brenier 
libre de reprendre l'expédition sur nouveaux frais. 
Brenier préféra attendre : en prévision d'une nouvelle 
surprise, l'ennemi venait de jeter quelques centaines 
d'hommes dans Tirnamailé et, loin de pouvoir attaquer» 
ce fut au contraire Pichecoupa, dont les troupes conti­
nuaient à rôder à quelque distance de la ville, qui fut 
assailli le 5 novembre par un mill ier d'hommes avec deux 
pièces de quatre. On dut lu i envoyer des renforts de Gingy. 

Tout un mois se passa sans mouvements d'aucune sorte ; 
enfin, le 3 décembre, Dupleix écrivit à Brenier : 

a Ce serait le temps de faire une tentative sur Tirnoumallé. 
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Si nous étions saisis de cet endroit, vous pourriez compter sur 
quelques revenus ; c'est à quoi je vous prie de penser et de 
prendre les plus justes mesures pour réussir. Ce poste nous 
est absolument nécessaire et je ne crois pas, si l'on veut bien 
s'y prendre, que l'on y trouve beaucoup de résistance, d'au­
tant mieux que la montagne commande toul à fait cette 
pagode. » 

Des préoccupations fiscales plutôt que militaires parais­
saient dicter les décisions de Dupleix ; mais était-il 
possible de faire la guerre sans argent? Ce sera la 
constante obsession de Dupleix de chercher les moyens 
d'y pourvoir. Il comptait d'ailleurs tellement sur le succès 
que dès le 13, il écrivait à Brenier que, l'affaire de 
Tirnamallé étant vraisemblablement terminée, il le priait 
de rappeler tout son monde pour l'affecter à une autre 
entreprise : les gens de Papiapoullé suffiraient à garder 
la place. Or, à cette date, l'expédition était à peine com­
mencée et elle dura deux mois, pour se terminer par un 
nouvel insuccès. 

Le détachement, commandé par un sergent, était parti 
le 9 avec 3oo noirs, 24 blancs, 4 topas ou cafres, une 
pièce de quatre, des pétards et des échelles. Morarao se 
rendait à ce moment à Pondichéry ; bien qu'il ne fut encore 
lié avec nous par aucune convention, il détacha 5oo cava­
liers et 300 cipayes pour empêcher les secours qui 
pourraient venir d'Arcate. Notre sergent s'empara assez 
aisément de la montagne qui Commandait la pagode et il 
tenait ainsi sous notre feu la ville tout entière ; lorsqu'il 
voulut tenter l'escalade, les cipayes ne nous suivirent pas ; 
ils déclarèrent qu'ils n'avaient pas à se faire tuer pour les 
blancs. On attendit qu'ils eussent changé de sentiment 
et pendant plusieurs jours on resta dans l'inaction. 
Le 26, un autre sergent, Patté, quitta Gingy avec quelques 
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blancs et une pièce de huit : le quelidar de Chettipet 
envoya de son côté 200 hommes. 

Avec ces renforts on tenta un nouvel assaut et l'on 
parvint à établir une brèche dans le mur d'enceinte. 
Nous perdîmes tous ces avantages en un instant (29 au 
3o déc.) : soit sommeil, soit négligence, les capitaines et 
officiers cipayes se laissèrent surprendre et nous étions, 
semble-t-il, 1.400 hommes contre 300. « C'est peut-être 
l'affaire la plus honteuse qui soit encore arrivée », écrivit 
Dupleix le 6 janvier. 11 fut établi ensuite que deux 
capitaines avaient lâché pied, tandis que les autres furent 
abandonnes par leurs hommes, qui n'étaient à vrai dire 
que des coulis. Brenier fit arrêter les deux capitaines. 
Quant à Patté, il dut battre en retraite jusqu'à Ponna-
tour, d'où il écrivit à Dupleix que s'il était toujours 
dans l'intention d'enlever la pagode de Tirnamallé, il 
lui faudrait, avant que la brèche fut réparée, envoyer 
une cinquantaine de blancs et quelques cipayes de 
l'armée. 

Il répugnait à Dupleix, disposant de peu d'Européens, 
d'en détacher un pareil nombre pour emporter ce qu'il 
appelait « une telle bicoque » ; il en avait plus besoin 
ailleurs. Il se résolut néanmoins à continuer l'attaque : ce 
fut la troisième. 

Nos troupes revinrent donc devant Tirnamallé. C'était 
toujours Patté qui les commandait et le quelidar de 
Chettipet continuait de l'assister avec ses 200 hommes. 
La place fut rapidement investie et l'ennemi réduit à ne 
pouvoir en sortir. Patté décida alors de faire une brèche 
dans le mur d'enceinte ; elle n'était pas terminée que 
l'ennemi fit à l'improviste une sortie avec 200 hommes. 
A quoi tient le destin des batailles I Ces hommes se 

DUPLEIX, t. III. 19 
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ruaient à la brèche non pour se battre, mais pour fuir, 
et en fuyant ils nous laissaient la place sans combat ; 
les nôtres crurent qu'on venait les attaquer et, malgré la 
supériorité de leur nombre, ce furent eux qui 
tournèrent le dos, leurs chefs y compris. L'ennemi 
reprenant aussitôt de l'assurance, se mit à leur poursuite 
et Patté lui-même faillit tomber entre leurs mains 
(31 janvier). Il se retira encore une fois à Ponnatour « fort 
triste et bien fatigué. » — « Vous voyez, écrivit-il à 
Dupleix, par la perte que nous faisons, que l'ennemi est 
fort et qu'il n'est pas possible de l'attaquer sans un bon 
appareil. » Et il concluait à l'envoi de 100 français : en 
quinze jours, on pourrait tout réparer. 

Malgré sa résistance devant la mauvaise fortune, 
Dupleix ne s'obstina pas. Quelqu'importance que pût 
avoir à ses yeux Tirnamallé, il avait à ce moment recom­
mencé ses opérations contre Mahamet Ali et il ne pou­
vait distraire aucun homme pour une autre entreprise. 
L'affaire de Tirnamallé fut provisoireriient abandonnée. 
Loin d'être blâmé, Patté qui l'avait conduite, fut fait 
sous-lieutenant quelques jours après. En lui accordant 
cette faveur, peut-être Dupleix voulut-il, à la façon 
romaine, rendre hommage au courage malheureux ; 
peut-être reconnut-il plus simplement qu'on ne pouvait 
demander un grand effort ni beaucoup de discipline à des 
hommes mal recrutés et mal instruits, qui n'étaient 
pas assez puissamment encadrés par des Européens. 
Quoi qu'il en soit, les trois attaques contre Tirnamallé, 
réplique de celles de Goudelour quelques années aupa­
ravant, prouvaient que Dupleix ne savait pas s'emparer 
des places fortifiées. Pour employer sa propre expression, 
il avait « le guignon ». 
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Dupleix prête assistance à Mortiz Ali, nabab de Vellore. 
— Nos divers échecs devaut Tirnamallé n'avaient pas trop 
affaibli notre prestige. Ce n'étaient que des opérations 
secondaires et on sentait bien que la grande partie se 
jouerait ailleurs, Nous en fûmes quittes pour veiller 
plus strictement à Gingy, demeuré notre poste le plus 
avancé vers l'ouest, comme Chettipet l'était du côté du 
nord. Au delà, ce n'étaient cependant pas nos ennemis 
qui étaient partout les maîtres. Si Mahamet Ali comman­
dait à Arcate, Mortiz Ali, beau-frère de Chanda S., 
dominait toujours dans Vellore et bien que ce prince 
habile et peu scrupuleux jouât un rôle assez effacé, 
c'était par prudence plutôt que par insouciance qu'il ne 
voulait pas se déclarer. On a vu qu'il avait prêté quelque 
appui à son neveu Raza S. au moment du siège d'Arcate. 
Après leur défaite, ce fut chez, lui que Goupil et Raza S. 
trouvèrent un refuge provisoire. La mauvaise conduite 
de nos affaires le tint pendant un an dans l'inaction, 
mais quand les Anglais furent à Vandischva, — ainsi 
qu'on le verra plus loin, — il prit peur pour ses propres 
états et, après leur départ il songea à se rapprocher des 
Français ; notre amitié lui parut une sauvegarde. Vers la 
mi-octobre 1752, il fit demander à Dupleix une dizaine 
d'hommes sachant manier le canon. Dupleix lui envoya 
Legris avec une cinquantaine de soldats1. Cet officier 
avait pour instructions de ne rien exiger de trop du nabab, 
de façon, disait Dupleix, à ne pas dégoûter ces gens-là de 
nous appeler à eux : « Vous pouvez lui donner des avis 
sur ce qui sera convenable de faire pour la garde de son 
fort, mais vous ne devez pas exiger qu'il les exécute à la 
lettre. Il est le maître chez lui et ces gens-là n'aiment 

1. Legris devait être payé sur le pied de 300 rs ; les sergents et 
caporaux 36 et 30, les soldats 25. 
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point à faire des dépenses qui sont souvent inutiles. » 
Mortiz Ali promit de nous donner deux laks de 

roupies et Dupleix lui laissa entrevoir la nababie du 
Carnatic, mais il ne fut pris sur ce dernier point aucun 
engagement ferme. En acceptant ouvertement la nababie, 
Mortiz Ali se serait exposé à entrer en lutte ouverte avec 
les Anglais, et il était trop prudent pour courir l'aven­
ture. 

Cette politique eut eu besoin d'être maniée par un 
agent habile et souple, très au courant des habitudes et 
de l'esprit des indigènes. Legris, qui sortait du rang, 
prit au contraire à l'égard du nabab un ton dominateur 
qui déplut et, dès le 2 janvier, il fallut le rappeler. 
Garaudei, son successeur, était un simple caporal. Autant 
qu'on en peut juger par les lettres de Dupleix, il n'était 
pas maladroit et jusqu'au moment où il réclama à 
Mortiz Ali les deux laks qu'il avait promis, tout se passa 
sans heurts ni contretemps. 

On verra un peu plus loin comment se terminèrent ces 
relations. Jetons maintenant les yeux sur un nouveau 
théâtre des opérations. 



§ 12. — OPÉRATIONS AUTOUR DE PONDICHÉRY. — ACCORDS 

AVEC MORARAO ET AVEC LE MAÏSSOUR. 

Les Anglais et Mahamet Ali occupent Trivady et Villapouram, mais 
échouent devant Gingy. — Succès de Kerjean à Vicravandy 
(9 août 1752). — Lawrence et Kerjean face à face au Grand Etang 
d'Oussoudou (1er sept.).— Victoire des Anglais au Chounambar 
(6 sept.). — Pondichéry menacé. — Dupleix négocie une double 
alliance avec Morarao et le Maïssour (août 1752-février 1753). 

La division entre les alliés après la capitulation de Sririn-
gam. — Après la capitulation de Law, il était logique 
que les troupes alliées revinssent à la côte pour nous y 
attaquer et déjà les Anglais étaient à Outatour. Ils virent 
alors que personne ne les suivait. Ils en eurent vite l'ex­
plication. Au temps où la partie lui semblait perdue, 
Mahamet Ali s'était ménagé le concours des Maïssouriens 
en leur promettant Trichinopoly ; le moment était venu 
de tenir sa promesse ; or c'était son moindre désir. Pour 
expliquer aux Anglais son inaction, le général du Maïs­
sour dut leur révéler cette situation. Mahamet A l i en 
convint ; mais, en fin manœuvrier, il demanda aus­
sitôt un délai de deux mois pour s'exécuter, le temps, 
prétendait-il, de lever en ses autres possessions les reve­
nus dont il avait besoin pour subsister. Simple super­
cherie ! ainsi qu'il le fit savoir aux Anglais, il entendait 
bien, ce délai passé, garder tout de même Trichinopoly. 
Sachant à quoi s'en tenir sur les intentions des deux 
parties et ne tirant de l'incident que ce qui convenait à 
la politique anglaise, Lawrence affecta de croire que les 
nouvelles propositions de Mahamet Ali étaient sincères 
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et fit demander aux Maïssouriens si, en attendant ce 
délai de deux mois, ils ne se contenteraient pas des reve­
nus de l'île de Sriringam, dont ils jouiraient immédiate­
ment. Ce projet concilierait tout le monde, au moins 
pour un temps. Les Maïssouriens y virent un moyen de 
ne pas quitter le pays ; en restant sur place, ils seraient 
plus à portée de se saisir d'un gage qui peut-être ne leur 
avait pas été donné sans arrière-pensée. Ils acceptèrent donc 
le compromis. Ces dispositions prises, Lawrence se remit 
en marche le 9 juillet avec 5oo hommes et 2.500 cipayes. 
Mahamet Ali raccompagnait avec 2.000 cavaliers, ses 
seules forces. Toutefois, par mesure de précaution contre 
les Maïssouriens, Lawrence laissa dans Trichinopoly 
200 européens et 1.500 cipayes sous les ordres du capi­
taine Daiton. 

Ces quatre semaines de retard furent très préjudiciables 
aux Anglais. Pendant ce temps Dupleix reçut de France 
un renfort suffisant pour tenir l'ennemi en échec s'il s'avi­
sait de pousser jusqu'à nos limites. 

Les contestations au sujet de Trichinopoly avaient 
d'autre part brisé l'élan des alliés, détruit leur confiance 
mutuelle et peut-être préparé leur rupture. Non seulement 
Nandi Raja ne suivit pas Lawrence, mais Morarao, imi­
tant son exemple, se réserva de conformer son attitude 
aux circonstances. Plus ambitieux que réellement puis­
sant, il avait essayé de profiter des difficultés entre Maha­
met Ali et le Maïssour pour jouer un rôle de médiateur 
et se faire donner Trichinopoly dans des conditions assez 
équivoques ; ces habiletés n'avaient servi qu'à éveiller la 
méfiance des Anglais ; aussi ne tenaient-ils plus autant à 
un concours aussi inquiétant. Il n'est pas enfin jusqu'au 
Tanjore qui ne rappela ses troupes et ne se désintéressa 
de toutes opérations hors de son territoire : le raja,satis-
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fait de la chute de Chanda S., ne se souciait nullement 
d'accroître la puissance de Mahamet Ali. 

Les Anglais réduits à leurs seules forces et à celles de 
Mahamet Ali pouvaient encore nous incommoder, mais 
il leur était impossible de nous anéantir. Aussi, comme 
le dit fort bien Orme, le grand historien de ces événe­
ments, « leurs derniers succès bien loin de leur inspirer 
de la joie ne servaient qu'à leur faire sentir avec plus de 
peine l'impossibilité d'en retirer aucun avantage. Ils 
marchèrent plutôt avec l'abattement de troupes vaincues 
qu'avec la vivacité de gens qui ont remporté la victoire. 
Sans avoir de plan déterminé pour leurs opérations 
futures, ils suivirent la grande route qui conduit à Val-
gondapouram. » Le gouverneur de cette place refusa de 
leur remettre le fort où il pouvait encore se considérer 
comme indépendant, mais il prêta serment de fidélité à 
Mahamet Ali et lui paya 80.000 rs. de tribut arriéré. 

Prise de Trivady et de Villapouram par les Anglais ; ils 
sont défaits à Vicravandy. — Le nabab envoya alors son 
frère Abdoul wahab kh. à Arcate avec un millier de 
cavaliers et s'en alla lui même avec les Anglais jusqu'à 
Trivady, où il y avait une petite garnison de cipayes 
français. Suivant les instructions de Dupleix, le sergent 
qui les commandait se borna à protester par écrit contre 
l'attaque d'une ville appartenant au roi, puis il se retira 
sans opposer la moindre résistance (17 juillet). 

Lawrence, malade depuis quelque temps, remit le 
commandement à Gingins et se retira à Goudelour, puis 
à Madras1. Sa retraite n'interrompit pas les hostilités. 

1. A ce moment, Goudelour n'était plus le chef-lieu des établisse­
ments anglais à la côte : deux mois auparavant tous les service» 
avaient été transférés à Madras, qui avait repris son rang de capi­
tale. 
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Quelques jours après l'occupation de Trivady, les Anglais 
se présentèrent devant Villapouram, que défendait un ser­
gent du nom de Le Comte. Gomme son collègue de Tr i ­
vady, il avait reçu de Dupleix (21 juillet) un premier ordre 
de ne pas résister et de se retirer à Valdaour, après avoir 
remis aux Anglais un inventaire des objets laissés dans 
]a place et qui appartenaient au roi ; huit jours après, il 
en reçut un second lu i prescrivant au contraire de tenir 
et de ne se replier sur Valdaour qu'après avoir épuisé 
toutes ses provisions. La ville, d'une défense fort difficile, 
se rendit le l\ août, au major Kineer, nouvellement arrivé 
d'Angleterre. 

Sans perdre de temps, les Anglais se dirigèrent aus­
sitôt sur Gingy qu'ils espéraient enlever de vive force. 
Kineer avait avec l u i 200 européens, 1.500 cipayes et 
600 cavaliers du nabab ; c'étaient de bien faibles effectifs 
contre une place de cette importance. Arrivé devant la 
ville le 6 août, Kineer somma Brenier de se rendre. Ce­
lui ci avait avec lu i 1.200 hommes; il déclina l'offre avec 
infiniment de politesse. Kineer comprit qu ' i l n'avait 
pas assez de monde pour tenter soit une attaque soit un 
siège et, après être resté deux jours seulement devant la 
place, il battit en retraite. 

Dupleix, est-il besoin de le dire ? avait suivi ses mou­
vements avec beaucoup d'attention ; il vit , au petit 
nombre de ses troupes, qu ' i l était mai engagé, et qu'on 
pouvait lu i couper le chemin du retour. Il reconstitua 
vile une armée avec les renforts arrivés de France et 
quelques troupes rappelées du nord du Carnatic, mit à 
leur tête Kerjean récemment revenu du Décan et le dépêcha 
d'urgence à Vicravandy avec 300 européens, 500 cipayes 
et 7 pièces de canon : là il devait rencontrer La Volonté 
qui battait la campagne depuis trois jours, prêt à se por-
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ter au point d'attaque nécessaire. Dupleix avait donné à 
Kerjean des instructions sur la façon dont il devait con­
duire ses opérations : 

((Choisissez un camp dont la situation puisse être avantageuse 
et vous mettre à portée de communiquer avec la place et de 
gêner l'ennemi dans ses opérations et dans ses convois, enfin 
faites en sorte d'éviter des pareils échecs à ceux que nous avons 
eus en dernier lieu... Ne tombez pas dans l'erreur du sr Law en 
faisant détruire son armée par de petits détachements, faute 
essentielle qui a tout perdu... Suivre autant qu'il sera possible 
la méthode des Anglais qui est de ne faire agir que leurs cipayes 
et de se tenir toujours derrière avec leurs blancs pour les soute­
nir sans trop les exposer au feu. Tenez aussi votre pièce toujours 
dans le corps des blancs et couvrez-en la volée afin qu'on ne 
puisse en connaître le calibre. » (A. Vers. E. 3751). 

Dupleix ne se souciait pourtant pas de livrer bataille : 
malgré la bonne volonté des officiers, il n'avait pas con­
fiance dans les troupes et, disait-il, « il y a bien du risque 
avec de tels gens. » Aussi désirait-il surtout que Kerjean 
empêchât la liaison des forces adverses, en réglant ses 
marches sur celles de l'ennemi (lettre du 9 août). Mais, 
déjà, à ce moment, la bataille était engagée avec Kineer 
et l'ennemi était complètement battu. La rencontre eut 
lieu le 9 août à Vicravandy et fut assez vive : pour la pre­
mière fois on en vint à la baïonnette et les cipayes anglais 
prirent la fuite dans le plus grand désordre. Le major 
Kineer, blessé au cours de l'action, guérit de ses blessures, 
mais mourut peu de temps après du chagrin d'avoir 
essuyé par de mauvais calculs un échec aussi mortifiant* 

Les Anglais qui, d'après Dupleix, avaient perdu dans 
cette affaire 150 blancs tués, blessés ou déserteurs1, se 

1. D'après Orme, ils n'auraient eu que 40 européens tués ou bles­
sés. 
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retirèrent à Trivady, pendant que les Français, restés 
maîtres du terrain, reprenaient Villapouram dont ils 
démolirent les fortifications. Ignorant les forces qui res­
taient à l'ennemi, Kerjean ne sut alors quel parti pren­
dre et, trompé par ses espions il revint à Valdaour au lieu 
de poursuivre ses avantages, puis, sur de nouvelles indi­
cations, il reprit sa marche en avant et revint camper à 
Mattour, à mi-chemin de Valdaour et de Villapouram. 
Dupleix, devenu prudent, lui recommandait'de ne rien 
livrer au hasard et de se replier sur Valdaour si, à Mat-
tour, il se trouvait trop exposé. 

Les Anglais pris en rade de Pondichéry. — Les Anglais 
n'étaient pas moins timides. L'échec de Vicravandy les 
avait affaiblis et, avantde rien entreprendre, ils attendaient 
des renforts de Madras. Ces renforts, au nombre de 
80 hommes seulement, partirent sur des chelingues le 15 
ou le 16 août ; le 17, ils passèrent à Coblon, où ils vou­
lurent mettre à terre. Le Blanc, qui commandait pour 
nous la place, leur envoya 3 boulets de canon, qui leur 
firent prendre le large. Le 17 ils mouillèrent à Sadras et 
le 21, à une heure de l'après-midi, ils se trouvèrent au 
large de Pondichéry. Le vaisseau l'Anson les y attendait 
au nom de Dupleix et les ramena fort poliment à terre au 
nombre de 86 hommes, dont six officiers. La paix exis­
tant en Europe entre les deux nations ne permettait pas 
cette arrestation ; mais les Anglais n'avaient-ils pas donné 
l'exemple de la violation des traités en s'emparant eux-
mêmes de Trivady et de Villapouram, sans prendre la 
peine de faire faire l'opération par leurs alliés ? Il était 
bien permis à Dupleix d'en faire autant. Sa seule décep­
tion fut de ne trouver que 80 soldats — pour la plupart 
des Suisses — alors qu'il avait espéré en prendre 200. 
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L'événement fut, comme on devait s'y attendre, l'objet 
d'une protestation très vive du gouvernement de Madras. 
Dupleix n'en t int aucun compte et retint tous ces hom­
mes, moins comme des prisonniers que comme des 
otages qu ' i l se déclarait disposé à rendre, si les Anglais 
voulaient faire un échange avec ceux des nôtres qu'ils 
retenaient indûment. Ils ne furent rendus qu'en août 1754 
par Godeheu. 

Mouvements divers de Kerjean et des Anglais. Kerjean 
battu et fait prisonnier. — Dupleix crut trop vite que cette 
capture dérangerait les projets de nos ennemis et que 
Mahamet Al i tout au moins prendrait la fuite, abandon­
nant les Anglais. Il donna en conséquence à Kerjean 
l’ordre de se porter en avant dès le lendemain au point 
du jour et d'aller camper à Maradour en se rapprochant 
de Trivady, et trois ou quatre jours plus tard il l'autorisa 
à aller jusqu'à Bahour, à proximité du territoire anglais 
de Goudelour ; mais dans tes deux cas, Dupleix continua 
de lu i recommander d'éviter tout contact avec l'ennemi, 
dont les forces devaient être encore supérieures aux 
nôtres, et s'il lu i arrivait de pénétrer dans les aidées de 
Trivendipouram, d'y respecter le pavillon anglais. 

L'ennemi ne fit d'abord aucun mouvement : la capture 
du 21 l'avait privé d'un concours sur lequel il comptait. 
Son inaction fut de courte durée. Aussitôt qu'à Madras 
on connut l'événement, le major Lawrence, revenu à la 
santé, reprit la mer non plus sur des chelingues, mais 
sur un navire avec une nouvelle compagnie et débarqua 
à Goudelour le 27 août. Le lendemain, il reprit le com­
mandement de toute l'armée qui se composait de 400 euro­
péens, 1.700 cipayes, 4.000 cavaliers du nabab et 8 pièces 
de canon. Dupleix ne pouvait disposer que de 316 blancs. 
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A cette distance de Pondichéry, il était possible de 
suivre les opérations presque heure par heure. Dès qu ' i l 
connut le renfort arrivé aux Anglais, Dupleix invita Ker-
jean à revenir à Maradour. Sur ces entrefaites, le brui t 
courut que les Anglais, sortant de leurs limites, se pro­
posaient de venir nous attaquer jusque dans Bahour et d'y 
établir leur camp et, comme pour confirmer ce bruit, on 
vit en effet quelques cavaliers de Mahamet A l i pénétrer 
dans nos aidées et y enlever le bétail. Dupleix, de moins 
en moins confiant dans la solidité de ses troupes, invita 
Kerjean à se retirer plus loin encore, jusqu'à Viilenour,  
à repasser en cet endroit la rivière de Gingy et à prendre 
une position, d'où il put se porter à droite ou à gauche 
suivant les occurrènces. L'endroit choisi fut une petite 
éminence allongée qui borde au sud-est le grand Etang 
d'Oussoudou. Le même jour, (29 août), des renforts furent 
envoyés à Ariancoupom. La guerre se rapprochait ainsi 
de nos limites, puisque Villenour n'est qu'à 10 kilomètres 
de Pondichéry et Ariancoupom à 5 seulement. 

Le lendemain, les Anglais occupèrent effectivement 
Bahour, en dépit d'une protestation de Kerjean. D'après 
Lawrence, Bahour et Villenour n'étant pas compris dans 
les anciennes limitas de la Compagnie, les Anglais avaient 
le droit de s'y établir. Quand les Français se furent reti­
rés au Grand Etang, Lawrence leva son camp de Bahour 
et vint s'établir à Tiroucangy. Dupleix ne doutait nulle­
ment qu ' i l dut en sortir pour nous attaquer : « Mettez-
vous en tête, écrivit-il à Kerjean le 31 août, que là où 
est Lawrence, les lois les plus sacrées sont avilies. » 

En prévision de cette attaque, Dupleix fit en hâte pas­
ser des hommes et des munitions à Kerjean. Le choc se 
produisit en effet le 1er septembre, mais sans vigueur ni 
fermeté. On eut dit que Lawrence cherchait plutôt à tâter 
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nos forces qu'à les éprouver véritablement. Aussi, après 
quelques heures de combat, se décida-t-il à repasser la 
rivière de Gingy et nous pûmes nous attribuer les hon­
neurs de la journée. Vu les faibles pertes éprouvées par 
l'ennemi, c'était surtout un succès moral que nous pou­
vions revendiquer. Dans la nuit, il tomba une forte pluie 
qui gêna singulièrement les mouvements de l'ennemi. 

Kerjean abandonna à son tour la position qu'il avait si 
heureusement défendue. L'ennemi s'étant rapproché de 
la côte, comme s'il voulait s'abriter derrière le Chou-
nambar 1, Kerjean s'en rapprocha également. Les Anglais 
en se retirant avaient tout incendié sur leur passage : 
Dupleix pria formellement Kerjean de ne pas imiter leur 
exemple : « le pauvre peuple, disait-il, ne doit pas être la 
victime de leur mauvaise humeur, qui est poussée à l'ex­
cès. » 

Cependant Kerjean était fatigué d'exercer un comman­
dement qu'il n'avait pas sollicité. Revenu du Décan avec 
l'idée de repasser en France par l'un des vaisseaux d'oc­
tobre ou de novembre et voyant ce délai approcher à 
grands pas, il n'avait accepté de se conformer au choix de 
son oncle que par l'impossibilité où celui-ci s'était alors 
trouvé de faire accepter le pouvoir à Brenier retenu dans 
Gingy par un siège que l'on prévoyait. Mais maintenant 
Gingy était dégagé de tous les côtés. Dupleix offrit à nou­
veau à Brenier de prendre la succession de Kerjean 
(4 septembre). Mais à peine lui avait-il fait cette propo­
sition qu'un événement malheureux remit tout en question. 

Lawrence ne s'était pas retiré au-delà du Chounambar 

1. En se rapprochant de la côte, à environ 6 kilomètres de la 
mer, la rivière de Gingy se divise en deux bras. Celui du nord 
s'appelle la rivière d'Ariancoupon et celui du sud, le plus important 
des deux, le Chounambar. 
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avec l ' intention de s'y arrêter ; il était allé jusqu'à Ba 
hour, comme s'il voulait nous attirer lo in de notre base 
d'opérations et nous manœuvrer plus facilement. Si tel 
fut son dessein, son plan réussit au delà de ses espé­
rances. Malgré tous les conseils de prudence que put l u i 
donner Dupleix, Kerjean se flatta trop de l'idée que cette 
retraite le dégageait lui-même des nécessités d'une stricte 
surveillance et il s'en alla au devant de l'ennemi avec une 
pleine confiance dans l'heureux destin qui l'avait déjà 
servi à Vicravandy et, plus récemment encore, au Grand 
Etang. 

Les Anglais, instruits de notre négligence par leurs 
espions, prirent aussitôt toutes leurs dispositions pour 
nous attaquer et le 6 septembre ils se mirent en marche 
à trois heures du matin et nous surprirent dans un demi-
sommeil en avant d'Ariancoupom. On se battit en ras­
semblant ses forces du mieux que l'on put et quoique 
mal engagée, la bataille se poursuivit dans des condi­
tions honorables. Néanmoins nous dûmes abandonner 
le terrain et il vint un moment où, voyant tout perdu, 
les cipayes prirent la fuite en jetant leurs armes dont 
un grand nombre tomba dans le Chounambar, où on les 
recueillit le lendemain. Dans ce désarroi, les Anglais 
nous firent 112 prisonniers européens dont 14 officiers, 
parmi lesquels Kerjean grièvement blessé au ventre ; 
notre artillerie, nos munitions et nos bagages tombèrent 
également au pouvoir de l'ennemi. Par contre peu de 
tués ou blessés. Les Anglais accusent de leur côté 4 officiers 
et 78 soldats tués ou blessés. 

Ce désastre — car c'en était un — eut peut-être fait 
tomber Pondichéry au pouvoir des Anglais s'ils avaient 
osé venir nous y attaquer ; mais s'ils étaient peu respec­
tueux de nos nouvelles acquisitions qui, à leurs yeux, 
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n'étaient pas couvertes par les traités, ils se souciaient 
beaucoup moins de pénétrer dans nos anciennes limites 
où les pactes conclus entre les deux nations conservaient 
leur valeur. On doit assurément le salut de Pondichéry à 
cet hommage à la légalité. 

Mais ce scrupule même rendait à peu près inutile la 
victoire des Anglais, comme il rendait possibles toutes les 
espérances nouvelles de Dupleix et l'on sait qu ' i l ne se 
laissait jamais abattre. La malheureuse affaire du 6 sep­
tembre troubla peut-être son âme, mais n'ébranla pas ses 
résolutions. 

L'affaire la plus urgente était de pourvoir au comman­
dement. D'Auteuii se trouvait à ce moment à l'armée : 
Dupleix ne pouvait songer à l u i , puisque depuis l'affaire 
de Valconde, il était prisonnier sur parole des Anglais ; 
du moins le pria-t-il, en attendant la désignation d'un 
nouveau chef, de passer la revue des cipayes, compagnies 
par compagnies, de façon à ce qu'on pût se rendre compte 
de leurs nouveaux effectifs et distribuer les crédits d'après 
leur nombre1. Quant à faire un choix entre les officiers 
disponibles, ce n'était pas aisé ; la plupart s'étaient fait 
connaître par leur incapacité et ce ne fut certainement 
pas en raison de ses services passés que le choix de Du­
pleix se porta sur du Saussay ; l'année précédente on 
avait éprouvé sa valeur au moment du siège d'Arcate ; 
mais c'était celui qui avait le plus d'années de service 

i. Dans une lettre adressée à d'Auteuil par Dupleix le 7 septembre, 
nous y relevons ce curieux passage où la pureté de la forme est 
quelque peu sacrifiée à la vivacité do l'expression : « Ma femme 
craint de donner ses espions ; on n'ajoute point foi à ce qu'ils disent ; 
on les menace quand Us disent vrai, on les amarre. Ils avaient averti de 
l'alerte à laquelle l'ennemi se préparait ; on leur a donné du pied 
au cul. Le premier coulis et surtout ceux des cipayes est toujours 
préféré ; ce qui fait un cacafouis du diable. » 
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Du Saussay prit possession de ses nouvelles fonc­
tions le 9 septembre. Comme il paraissait peu qualifié 
pour les bien remplir, Dupleix l u i adjoignit quelques 
jours après comme major des troupes un officier arrivé 
de France peu de mois auparavant et sur lequel on fon­
dai us brillantes espérances, le capitaine Maissin. 
Sur les indications de Dupleix, du Saussay revint dès le 
18 septembre camper au-dessus du Grand Etang et la 
guerre fut virtuellement suspendue de part et d'autre. 

Dupleix investi par le Grand Mogol de la nababk 
d'Arcate. — Ce fut au milieu de ces circonstances que 
le Grand Mogol envoya à Dupleix un messager 
pour l u i remettre un firman qui ratifiait les droits 
spéciaux sur l e Carnatic dont Muzaffer j . e t Salabet j . 
l'avaient successivement gratifié. Dupleix fit aussitôt 
venir de l'armée quelques soldats et s'en alla lui-même 
avec tout son conseil et plusieurs hauts seigneurs jusqu'au 
delà de la porte de Madras pour recevoir le messager. Des 
coups de canon furent tirés et des pièces d'or distribuées 
aux pauvres de la ville. Dupleix et sa femme reçurent de 
leur côté les présents assez considérables des marchands, 
des notables indiens et même de quelques européens 
(Ananda, t. VIII, p. 211-213). Dupleix avait tenu à 
donner à la fête le plus d'éclat possible, afin que personne 
ne mit plus en doute qu ' i l avait seul qualité pour régler 
les affaires du Carnatic. 

MahametAlià Vandischva. — Dans les jours qui sui 
virent, on fut fort préoccupé de Mahamet A l i . Irait-i l 
rejoindre les Anglais, dont l'effort actuel consistait à nous 
chasser de Coblon et de Chinglepet, ou tenterait-il quel­
que autre expédition pour son compte personnel ? La 
question tint quelque temps en haleine Brenier à Gingy, 
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Véry à Valdaour et du Saussay au Grand Etang, et dans 
chacun de ces postes on prit à tout hasard des mesures 
défensives. On ne tarda pas à être fixé : Mahamet Ali, 
négligeant ces différentes localités, remonta tout droit 
vers le nord dans la direction de Vandischva, accompagné 
de Lawrence. Vandischva était sous le gouvernement de 
T a k i Sahib, un autre beau-frère de Chanda S. et de 
Mortiz A l i : ce prince n'avait d'ailleurs aucune ambition 
et n'avait joué aucun rôle dans les événements du 
Carnatic. On pouvait penser que Mahamet A l i venait pour 
se débarrasser de ce représentant toujours suspect de la 
famille de Dost A l i kh . , restée populaire dans le pays. Il 
n'en était rien ; Mahamet A l i ne venait que pour rançon­
ner la ville et y faire reconnaître ses droits. l'aki Sahib, 
heureux d'en être quitte pour un simple tribut, versa 
incontinent 320.000 rs, et Mahamet A l i , satisfait de sa 
campagne, se retira tranquillement à Trivady, pour y 
prendre ses quartiers d'hiver. Cette année, la saison 
pluvieuse fut plus dure que d'habitude ; les pluies tom­
bèrent longtemps et en abondance et un grand nombre 
de soldats du nabab qui n'étaient pas habitués à servir 
dans ces conditions, préférèrent retourner chez eux. 
Pratiquement, il fut impossible à Lawrence comme à 
Dupleix de recommencer la guerre avant que les pluies 
n'eussent entièrement cessé. 

Négociations de Dupleix avec le Maïssoar et avec Morarao. 
— Ce ne fut pas du temps perdu pour Dupleix. Jamais sa 
diplomatie ne fut plus active, jamais ses intrigues ne 
furent plus serrées. Il employa cette fin d'année à recon­
quérir sur le terrain des négociations ce que le sort des 
armes lu i avait fait perdre et il y réussit parfaitement. Le 
Maïssour et Morarao étaient bien entendu les seules forces 

DUPLEIX, t. I I I , 20 
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avec lesquelles il eut intérêt à s'entendre. Non seulement 
il parvint à les détacher de l'alliance anglaise, — ce qui 
n'était pas malaisé après la contestation qui suivit la mort 
de Chanda S. mais — et c'était mieux — il les amena à 
épouser sa propre cause, et à joindre leurs troupes aux 
siennes. C'était la coalition renversée. Voyons comment 
i l manœuvra. 

Le Maïssour s'était détaché lui-même de la coalition 
parce qu ' i l n'avait pas obtenu les satisfactions sur les­
quelles il comptait, mais il n'avait pas non plus rompu 
avec Mahamet A l i et les Anglais et pendant les premiers 
temps son attitude, tout en étant suspecte, ne fut pas 
inquiétante. Dupleix ne songea pas d'abord à entrer en 
pourparlers avec lu i , pour des motifs qui tenaient surtout 
au Décan, mais il n'en fut pas de même avec Morarao. 

Ce chef n'avait encore aucun grand domaine qui l u i 
appartint en propre ; il ne possédait qu'une armée qu ' i l 
payait en pillage ou en argent. Que pouvait lu i importer 
de s'attacher aux Français s'il y trouvait son compte ? La 
chose fut moins aisée qu ' i l ne semblait. Morarao avait été 
impressionné par la capitulation de Law et il se demanda 
avec inquiétude si, en passant à notre service, il ne 
jouerait pas le mauvais jeu. Il fallut plusieurs semaines pour 
l'amener à changer de sentiment, et pendant ce temps il 
erra un peu à l'aventure à travers le Carnatic, pillant 
indifféremment les aidées. Dupleix lu i fit valoir qu ' i l 
dépendait en partie de lu i de rétablir la partie com­
promise, et qu'au surplus il pouvait sans déshonneur 
suivre l'exemple du Maïssour qui, vraisemblablement, ne 
tarderait pas à se déclarer contre Mahamet A l i . Les deux 
anciens alliés continueraient ainsi de marcher d'accord. 

Le 13 août, les pourparlers étaient en bonne voie et 
Dupleix écrivait à Kerjean qu'on ne tarderait pas sans 
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doute à avoir des nouvelles de Morarao. Rien cependant 
ne fut encore conclu. La défaite d'Ariancoupon que nous 
essuyâmes sur ces entrefaites ne pouvait contribuer à 
hâter la solution désirée, mais elle ne la retarda pas 
sensiblement A la mi-septembre, Les Marates encouragés 
par le Maïssour étaient occupés à piller Chilambaram» 
Vredachaiam, Porto-Novo et autres lieux de la dépendance 
de Mabamet Al i ; il est vrai que par une équitable 
compensation ils nous enlevèrent dans le même temps 
2.200 têtes de bétail dans les environs de Gingy : nous 
les leur reprîmes d'ailleurs quelques jours après. Le 20 du 
même mois,on attendait à Villenour dix cavaliers marates 
que leur chef envoyait à Dupleix. Celui-ci ordonna à du 
Saussay de les recevoir avec certains égards : 

« Vous donnerez ordre à La Volonté, lui dit-il, de les envoyer 
ici tout de suite avec quelques-uns de vos cipayes pour leur ser­
vir d'escorte. Ils les feront entrer par la porte de Villenour, 
où j'aurai soin de faire tenir bien du monde. » 

Morarao était lui-même à ce moment à Trichinopoly où 
il traitait avec Nandi Raja des ouvertures qui lu i étaient 
faites. Tout porte à croire qu'ils étaient parfaitement 
d'accord, puisque le 7 octobre, Dupleix leur l i t porter 
une lettre par laquelle il promettait à Morarao pour prix 
de son concours deux lacks comptant et deux autres à la 
chute de Mahamet A l i ; le raja de Maïssour devait de son 
côté recevoir Trichinopoly et nous payer en retour 
3o lacks. 

Le bruit courut que Nandi Raja et Morarao s'étaient 
entendus pour attaquer ensemble Trichinopoly et même 
que l'atlaque était déjà commencée. La nouvelle était 
prématurée : du moins est-il vrai que Morarao rappela à 
ce moment les quelques troupes qu ' i l entretenait encore 
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auprès de Mahamet Al i et qui étaient sous les ordres d'un 
de ses généraux nommé Innis khan. 

C'était le prélude de la rupture définitive, et le 
23 octobre, Dupleix la considérait comme accomplie, lors­
qu'il écrivait à Brenier que maintenant la paille était 
absolument rompue entre le Maïssour et Morarao d'une 
part, les Anglais et Mahamet Ali de l'autre et qu'il 
attendait prochainement la jonction des premiers. Il ne 
s'agissait plus que d'apposer les signatures. 

Accords avec Morarao. — Ce fut encore l'affaire de 
deux mois avec Morarao et de plus de quatre avec le 
Maïssour. Dans l'Inde, tout se fait avec une certaine 
lenteur. Le 12 novembre, il vint à Pondichéry un 
vaquil de Morarao, nommé Suba Rao, qui arrêta les 
termes généraux de l'accord à intervenir entre son 
maître et Dupleix : mais Morarao lui-même ne vint qu'un 
mois après. Lorsqu'il fut près de Gingy, Dupleix recom­
manda à Brenier de lui faire autant d'honnêtetés qu'il 
était possible et même de lui faire visiter la forteresse, si 
tel était son désir. Toute une petite armée fut envoyée à 
sa rencontre jusqu'à Villapouram ; enfin, le 20 décembre 
il arriva à Vaidaour, où plusieurs hauts personnages de 
son entourage l'avaient précédé. Il y fut reçu par trois 
envoyés de Dupleix, du Bausset, Albert et Aubert qui l'y 
retinrent pendant quatre jours pour arrêter et signer les 
derniers termes de l'accord. Les conventions essentielles 
furent les suivantes : 

Un présent lui avait été remis à son arrivée ; lorsqu'il aurait 
la permission de partir, il lui en serait donné un autre digne 
d'un homme de distinction (art. 1). 

Papiapoullé, receveur général des finances du Carnatic, lui 
paierait tous les mois 125.000 rs (art. 2). 
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Dupleix obtiendra pour lui de Salabet j. le paravanad'Ascotte, 
Colar, Goutti, Percunda et les jaguirs ordinaires de ces quatre 
forteresses (art. 4). 

Morarao et Dupleix partageront par moitié le butin qu'ils 
pourront faire soit en bataille soit dans les forteresses (art. 5). 

Dupleix a déjà donné un lack à Morarao, Papiapoullé lui en 
donnera un autre dans deux mois. Deux autres lacks lui seront 
encore remis lorsqu'il obtiendra la permission de s'en aller 
(art. 6), 

Dupleix lui remboursera les chevaux tués. Quant à ceux qui 
seront pris par les Français ou les Marates, chacun gardera 
ses prises (art. 7). 

Si Salabet j. venait du côté de Pondichéry, Dupleix lui ména­
gera une audience pour Morarao (art. 8), 

Morarao restera à notre service avec son armée jusqu'à ce que 
les affaires du pays soient terminées, et — paragraphe qui eut 
plus tard son importance — jusqu'à ce que Dupleix lui eut 
donné la permission de s'en aller (art. 9). 

La paie de l'armée de Morarao commencera ce même jour 
20 décembre (art. 10) 1. 

On remarquera qu'il n'est pas question du nombre 
d'hommes que Morarao devait nous fournir ; mai» 
on sait d'autre part qu'il fut fixé à 4.000 cavaliers et 
2.000 fantassins. 

Ces conventions arrêtées, Morarao entra dans Pondi­
chéry le 25, moins comme le chef d'une bande que 
comme un souverain. Ananda nous dit qu'on s'apprêtait 
à le recevoir avec les mêmes honneurs rendus jadis à 
Muzaffer j. ; malheureusement son récit nous manque 
pour les journées du 23 au 28. Nous savons seulement que 
Morarao parut enchanté de l'accueil qu'il reçut. Il resta à 
Pondichéry jusqu'au 31 au matin, date fixée pour la 

1. B, N. 9159, p. 347. 
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reprise des hostilités. Que se passa-t-il au cours des con­
versations qu' i l cut avec Dupleix durant ces quatre 
jours ? il est vraisemblable que diverses éventualités 
furent envisagées ; en tout cas, ce qui fut résolu, c'est 
qu'on essaierait d'abord de couper les vivres et les com­
munications de l'ennemi, tant du côté de Trivady et de 
Goudelpurque du côté de Chilambaram, Bonneguiry et 
Porto-Novo. La prise ou la reprise de possession de ce 
pays devait précéder la marche sur Trichinopoly. 

Entente avec le Maïssour. — Nos négociations avec le 
Maïssour furent plus longues. 

On a vu plus haut la quasi-rupture qui eut lieu entre 
Nandi Raja et Morarao d'une part, les Anglais et Mahamet 
Al i de l'autre, au lendemain de la capitulation de Law. 
Lawrence ne l'avait évitée que par un compromis qui 
avait permis à Nandi Raja de rester sous les murs de 
Trichinopoly sans participer aux opérations militaires 
de la côte. Mais peut-être les Maïssouriens n'avaient-ils 
été sa conciliants que dans l'idée de s'emparer de la ville 
de vive force, lorsque les Anglais se seraient éloignés. 
Aussi, flairant ce danger, Lawrence avait il laissé dans la 
place le capitaine Dalton avec des troupes assez nom­
breuses pour repousser une attaque. Nandi Raja n'attaqua 
pas ; mais un projet qu'il fit pour entrer dans la ville 
par une trahison ouvrit tout à lait les yeux des Anglais 
sur les -dispositions de leurs anciens alliés. Lawrence 
voulait profiter de l'incertitude qui régnait encore sur leurs 
desseins pour faire arrêter Morarao et Nandi Raja, avec 
qui ils avaient des conférences assez fréquentes : la 
Présidence de Madras fut d'un autre avis. 

Cette équivoque ne pouvait durer longtemps. Ayant 
enfin acquis la certitude qu'il n'aurait ni Trichinopoly ni 
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indemnité en tenant Heu, Nandi Raja se déclara à la fois 
contre les Anglais et Mahamet Al i , et les assaillit brus­
quement dans Sriringam dont il s'empara (vers le 
20 décembre). Il ne put s'y maintenir, mais deux jours 
après il attaqua un autre parti anglais commandé par 
Dalton lui-même, à l'ouest de la ville, sur les bords du 
Cavery, s'empara de la place et y resta. Les Anglais pris de 
panique furent poursuivis jusqu'aux portes de Trichi -
nopoly, non sans avoir subi des pertes sensibles. 

C'était le moment de donner suite aux propositions 
de Dupleix. Elles n'avaient jamais été écartées par une fin 
de non recevoir ; seulement Nandi Raja ne voulait rien 
conclure avant de savoir à quoi s'en tenir avec Mahamet 
Al i . La rupture était maintenant complète ; s'entendre 
avec Dupleix n'était plus qu'une formalité, encore fallait-
il qu'elle fût remplie. Le 7 décembre, Dupleix faisait savoir 
au vaquil du Maïssour près du nabab de Vellore, que 
son maître aurait notre amitié quand il le voudrait ; il 
attendait ses gens depuis plus d'un mois pour causer 
avec eux ; tous les jours ils devaient venir et il ne parais­
sait personne. Enfin, le 24 février 1763, Nandi Raja, agis­
sant au nom de son frère le régent, fît à Dupleix les 
promesses qui suivent1 : 

ART. 1. — Je me comporterai [Deva Raja] en bonne intelli­
gence et amitié avec celui que vous [Dupleix] nommerez naïb 
[ou lieutenant] dans la province d'Arcate ; 

ART. 2. — Pour la conquête de Trichinopoly, vous fournirez 
les boulets, les canons, la poudre, etc. conformément à ce que 
vous m'avez fait dire et pour mériter votre amitié je paierai 
15 lacksde roupies, à savoir : 4 lacks d'avance et les 11 autres 
après que vous me remettrez ladite forteresse et les paravanas 

1. A. Col. C2 84, p. 59. 
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de la cour de Salabet j. et ces 15 lacks de rs. je les donnerai à 
la Compagnie de France ; 

ART. 3. — Pour la donation de Trichinopoly et pour me pro­
curer les sanads du nabab Salabet j . , je lui paierai ce que mon 
vaquil qui est dans sa cour aura convenu avec lui pour son 
nazer et pour les dépenses de son dorbar, aussitôt que je serai 
en possession de cette forteresse ; 

ART. A- — Conformément, le tribut que l'on payait du temps 
de Vizierangen Choque nakanaïguen 1, je le paierai aussitôt que 
j'obtiendrai le sanad du seigneur Salabet j . , et je paierai le tri­
but que l'on payait du temps de Vizierangen ; en outre je paie­
rai aux gouverneurs de Pondichéry trois lacks de rs. par an 
pour la Compagnie de France ; 

ART. 5. — Pour l'affaire de Trichinopoly, je paierai aux sol­
dats, cafres, barcaras, cipayes et les autres gens que vous 
envoierez la paie que vous aurez réglé par mois et que vous 
m'avez écrit, après que j'en aurai fait la revue ; 

ART. 6. — Je donnerai Karbbander à la Compagnie de France ; 
ART. 7. — Si lorsque vos troupes et les miennes attaqueront 

la forteresse de Trichinopoly, Mahamet Ali intimidé m'offrait 
de me la remettre, je la prendrai mais sans être de ses amis, 
parce que je veux toujours mériter votre amitié. Vous dans la 
forteresse et le pays d'Arcate, moi dans la forteresse et le pays 
de Trichinopoly, nous devons être liés d'amitié. Soit Mogols ou 
Ma rates qui viendront assiéger Cheringapatam et Trichinopoly, 
vous me donnerez des secours et si Arcate ou Pondichéry est 
attaqué, je vous envoierai des secours ; 

A R T . 8. — Après que je serai en possession de Trichinopoly, 
j'agirai conformément à vos ordres pour les affaires de l'an-
jaour; 

ART. 9. — T a n t que nous serons amis, je considérerai les 
vôtres comme les miens et vos ennemis comme mes ennemis et 
je rappellerai les vaquils que j'ai auprès de vos adversaires. 

1. Ancien roi de Maduré et de Trichinopoly. 
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Je prends Dieu à témoin que j'exécuterai les présents accords 
et j'en fais serment. 

En résumé, Dupleix reprenait avec Nandi Raja la 
politique qu'il avait suivie au début avec Chanda S. ; il 
lui prétait des troupes à titre auxiliaire pour le mettre en 
possession de Trichinopoly, et Nandi R. devait les payer. 
Aucun autre avantage apparent, mais il n'est pas douteux 
qu'il était dans la pensée de Dupleix de garder Trichi­
nopoly pour son compte, si la chance le favorisait. 



§ 13. — DUPLEZX REPREND L'OFFENSIVE 

LE SIÈGE DE TRIVADY 

Affaire indécise de Trivady (9 janvier 1753).— Seconde affaire de 
Trivady (1er avril). — Astruc se porte sur Trichinopoly (fin avril). 
— Siège et prise de Trivady par Maissin (7 mai). — Occupation 
de Chilambaram. — Morarao opère pour son compte. — Projet 
de diversion sur Arcatc. 

Les accords avec Morarao et Nandi Raja dépassaient en 
importance tout ce que Dupleix pouvait légitimement 
espérer ; ils lui donnaient en principe l'argent et les 
troupes nécessaires pour vaincre les Anglais. En moins de 
huit mois, il avait rétabli la situation la plus compromise 
et, après avoir été lui-même sur le bord de l'abîme, il 
pouvait maintenant compter y précipiter ses adversaires. 
La coalition qu'ils avaient formée contre lui se retour­
nait contre eux ; en réalité, rien n'était plus honorable 
pour sa diplomatie, rien n'était plus rassurant pour le 
succès définitif de sa politique. Tous les espoirs étaient 
de nouveau permis. Seulement les armées de Nandi Raja 
vaudraient-elles mieux que celles de Chanda S. ? il était 
permis d'en douter. 

Reprise des hostilités : la question du commandement. — 
Pour engager la partie, il ne restait plus qu'à pourvoir au 
commandement. Dupleix le réservait à La Touche, alors 
en France et qui ne tarderait pas à arriver 1 ; en désespoir 

1. La Touche ne devait jamais revenir dans l'Inde. Le Prince, qui 
l'y ramenait avec des troupes, fut brûlé en mer entre l'Ile de France 
et Pondichéry avec tous ses passagers et tout l'équipage. 
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de cause, il l'offrit à Brenier, le plus ancien capitaine. 
Brenier était toujours à Gingy où il était occupé à 

compléter les travaux de défense : monter de l'artillerie, 
faire des logements dans tous les postes, finir un parapet, 
crépir des merlons, surélever les murs, dresser des palis­
sades. Prudent et modeste, il commença par refuser. 
Dupleix insista (26 octobre) ; il considérait Breniercomme 
le seul capitaine ayant quelque expérience du pays et des 
Indiens. Pour le décider à accepter, il lui proposa, si le 
fardeau lui paraissait trop lourd de le faire aider par 
Maissin, major des troupes, et dont le zèle inspirait toute 
confiance. Brenier tergiversa plus de trois mois : sans le 
dire expressément, il craignait d'être inférieur à sa mis­
sion, comme il le fut en effet1. 

T a n t que les négociations avec Morarao furent en cours, 
Dupleix n'insista pas pour avoir une réponse catégorique; 
il ne pouvait encore reprendre les hostilités, mais quand 
fut conclu l'accord du 20 décembre et que l'entrée en 
campagne fut fixée au 31, il fallut bien se décider. Et 

1. « Je suis confus des instances que vous me faites pour prendre 
le commandement de l'armée, écrivait-il à Dupleix le 28 octobre. Je 
vous prie de croire que si je croyais pouvoir répondre à vos inten­
tions, je ne me ferais pas prier. Je vous avoue que je serais charmé 
de voir un autre chargé de cette armée, mon peu d'expérience me 
faisant trembler. Si malgré mes représentations vous êtes toujours 
dans les mêmes intentions, je serai forcé d'accepter. » 

Il n'était pas encore décidé le 24 novembre : « Je préférerais, disait-
I l , mille fois labourer la terre plutôt que de commander dans ce 
pays ; le corps d'officiers est si peu uni et si rempli de jalousies qu'il 
est difficile de pouvoir commander sans se faire des ennemis. L'on 
ne cherche qu'à se détruire les uns les autres. » 

Fin décembre, il hésitait toujours : « Je me ferai toujours une 
gloire d'être soumis à vos ordres, mais les mêmes raisons que j'ai eu 
l'honneur de vous représenter subsistent toujours. Je crains de me 
charger de plus que je ne pourrais porter. Je croirais manquer à la 
confiance que vous voulez bien me témoigner si je ne vous avouais 
mes forces. ll faut un détail pour un commandement de cette nature 
dont je ne me crois point capable. » 
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c'est du Saussay qui resta chargé du commandement. La 
prolongation de l'affaire de Tirnamallé empêcha Dupleix 
de tirer parti de la garnison de Gingy, en même temps 
qu'elle immobilisa Brenier 1. 

Du Saussay puis Maissin devant Trivady. — La lenteur 
du siège. — Au moment d'engager les opérations, Dupleix 
n'avait à sa disposition que 500 européens dont 150 
l u i étaient arrivés par le Bristol le II octobre, environ 
2.000 cipayes et les 4000 cavaliers promis par Morarao. Les 
Anglais disposaient au contraire de 700 européens, 
2.000 cipayes et 1.500 cavaliers au service de Mahamet A l i ; 
ils avaient donc la supériorité. Aussi Dupleix, tout en 
escomptant le succès, ne s'avança-t-il dans le pays 
ennemi qu'avec la plus grande circonspection et ne vou­
lu t - i l pas marcher sur Trichinopoly avant d'être assuré 
du concours des Maïssouriens. Ce fut d'abord contre 
Trivady qu'i l dirigea ses efforts. 

Les Anglais y étaient retranchés. Après avoir donné 
quelques recommandations à du Saussay sur le passage 
du Ponéar, la nécessité des veilles et des surprises, et 
même l'utilité de mettre le feu à quelques villages2, il l u i 
conseilla de s'installer provisoirement à Caréambouttour, 
non loin du fleuve ; de là on pouvait être renseigné sur 
les moyens de défense de la place ennemie, sans être en 
contact immédiat soit avec les Anglais, soit avec Mahamet 
A l i . Mais pas de retranchements derrière lesquels on 

1. Un autre motif de l'indisponibilité de Brenier fut la mort de sa 
femme survenue le 29 décembre. Il en éprouva pendant plusieurs 
jours une douleur qui le rendit impropre à tout service. Pour le 
distraire de son chagrin, Dupleix voulut lui confier une petite expé­
dition du côté de Vredachalam ; il la refusa. 

2 « On ne fera pas cette opération deux fois sans que l'Anglais 
fasse les plus sérieuses réflexions. » (Lettre du 5 janvier), 
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s'immobilise. « Vous n'ignorez pas, écrivait Dupleix, que 
toute armée retranchée se croit plus en sûreté que celle 
qui ne l'est pas et que l'on y veille moins. D'ailleurs le 
moindre retranchement pris, l'armée est sur le champ en 
déroute. » Il invitait au contraire du Saussay à profiter de 
la sécurité dans laquelle se croyaient les Anglais pour leur 
donner la nuit les plus vives alertes. S'il l u : arrivait des 
renforts, il devait en décupler le chiffre, suivant en cela 
l'exemple de nos adversaires, qui avaient ainsi le talent de 
fasciner les yeux de bien des gens. 

Une première rencontre avec l'ennemi eut lieu le 9 j a n ­
vier. Nos Marates attaquèrent avec un train d'artillerie et 
ils commençaient à canonner Trivady, lorsque Lawrence 
lançant ses grenadiers en avant jeta parmi eux la confu­
sion et s'empara de leur batterie. Il poursuivit même leur 
cavalerie l'espace de deux milles avec quelques pièces de 
canon ; mais par un habile mouvement tournant, Morarao 
trouva le moyen de lui couper la retraite. Craignant 
d'être investi Lawrence rentra dans son camp avec la 
batterie dont il s'était emparé. Pour lu i comme pour nous, 
ce n'était ni une victoire ni une défaite. L'affaire parut 
néanmoins assez sérieuse à Lawrence pour qu' i l proposât 
à Saunders d'abandonner toutes les places du nord et l u i 
demandât toutes les troupes qu'elles occupaient, sans 
quoi il ne répondait pas de nous tenir tête pendant long­
temps. 

A la suite de cette affaire, Dupleix invita du Saussay à 
redoubler ses attaques nocturnes pour tenir l'ennemi en 
haleine et favoriser les désertions. Attaquer au besoin 
dans deux ou trois endroits à la fois ; les mouvements 
nocturnes déroutent les espions ; d'autre part, « il est à 
peu près certain quà ce moment les officiers anglais et 
leurs soldats sont pleins de fumées bacchiques. » 
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Si Dupleix donnait des indications si précises, trop pré­
cises petit-être, parce qu'à la longue elles devenaient aga­
çantes, c'est qu'il était renseigné pour ainsi dire heure par 
heure de tous les mouvements de nos troupes ; mais il 
n'aimait pas qu'on le leurrât de simples espérances. Mieux 
alors valait le silence. 

« J'ai toujours été dans l'attente de la réussite qu'aurait eue 
l'opération plus sérieuse que vous me promettiez. Je vous dirai 
même que cette espérance m'a causé des inquiétudes et des 
insomnies que je vous prie de m'éviter autant qu'il sera pos­
sible. J'aime mieux n'apprendre les choses qu'après qu'elles 
sont faites que d'être dans les inquiétudes où me jette cette 
connaissance. Ainsi dispensez-vous de me prévenir sur ces 
sortes d'opérations et ne m'en faites part que lorsqu'elles sont 
exécutées, vous laissant à ce sujet le maître de faire tout ce que 
vous croirez pour tenir l'ennemi en alarmes et le gêner dans les 
vivres. » (Lettre à du Saussay, du 23 janvier). 

Malheureusement, depuis son échec d'Arcate, du Saus­
say était plus irrésolu que jamais ; il n'osait faire aucune 
attaque de nuit , sous prétexte que son camp était trop 
éloigné de l'ennemi. Quand il eut été autorisé à le rappro­
cher de trois quarts de lieue, il ne fit pas mieux. Sa pusil­
lanimité paralysait son jugement. D'autre part, il s'enten­
dait mal avec Morarao, avec qui il devait concerter ses 
mouvements. 

Le 1er février, ayant manqué plusieurs occasions favo­
rables de couper les vivres à l'ennemi, Dupleix le remplaça 
par Maissin, major des troupes. Le nouveau comman­
dant eut ordre de se rapprocher de Trivady et d'établir 
son camp à Rampacom, d'où il devait détacher à Pan-
rutti 100 blancs 1 et 300 cavaliers rnarates, de façon à 

i. « Lorsque vous enverrez à Panrutii. il faut faire paraître le corps 
de blancs considérable et faire revenir le soir le surplus de ce que 
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prendre Trivady entre deux feux, l 'un à l'ouest, l'autre 
au nord. Pendant ce temps, un second corps de cavalerie 
manaçait d'interrompre les communications à Test du 
côté de Goudelour, tandis que d'autres cavaliers opére­
raient au sud, dans la direction de Chilambaram et de 
Bonneguiry. Trivady serait alors investi de tous côtés et 
c'était peut-être la prise de Mahamet A l i , qui s'y trouvait 
enfermé. 

Maissin ne manquait pas de talent ; dans une lettre du 
26 octobre précédent à Brenier, Dupleix vantait son zèle 
et sa connaissance du service; mais c'était un esprit peu 
flexible et peu disposé à accepter a priori toutes les sugges­
tions de Dupleix. Il commença par prendre la défense de 
du Saussay et justifier son attitude ; dans d'autres, circons­
tances il montra encore l'indépendance de son caractère 
en n'exécutant pas à la lettre tous les ordres qu'on lu i 
donnait. Quoiqu'il eut reçu en février des renforts, qui 
portèrent son armée à 4.200 hommes, non compris les 
Marates, il ne fît ce mois-là aucun mouvement apprécia­
ble pour inquiéter lu i même l'ennemi. Un de ses lieute­
nants, Lambert, fut assez heureux avec 700 hommes 
pour s'emparer de Tricolour, ce qui nous donna de nom­
breux champs de riz mûrs pour la récolte et nous ouvrit 
l'accès de Bonneguiry et de Chilambaram. Dupleix. 
recommanda de s'emparer d'abord de Bonneguiry. 

Le mois de mars tout entier se passa sans modifier la 
situation. Dupleix s'impatientait autant de notre inaction 
que des frais qui couraient en pure perle. Il avait beau 
recommander à Morarao de s'entendre avee Maissin, à 

vous arez dessein d'y laisser. II faut aussi que le corps de cipayes 
paraisse nombreux ; les ruses sont nécessaires dans la guerre et je 
\ous prie d'en faire usage autant q u ' i l sera possible. » (Lettre à 
Maissin, du 2 février). 
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Maissin de s'entendre avec Morarao ; ils causaient ensem­
ble, mais ne concluaient pas. 

« Je suis extrêmement surpris de notre indolence, écrivait 
Dupleix à Véry, le nouveau major des troupes ; j'ai beau renfor­
cer la troupe, tout cela n'aboutit à rien et l'on ne me propose 
pas la moindre idée ; l'on fait même la sourde oreille à celles 
qui sont proposées : l'ennemi est d'une tranquillité admirable ; 
serait-il assuré que nous ne formons aucun dessein ? » (10 mars). 

Cependant, si faibles que fussent nos attaques, l'inves­
tissement de Trivady ne laissait pas que d'ébranler la 
place. Harcelés par les Marates, inquiétés dan3 leurs 
limites elles-mêmes, les Anglais rencontraient les plus 
grandes difficultés pour la ravitailler et les vivres y deve­
naient fort rares. Fin mars, on était réduit à l'extrême 
détresse ; prévoyant une issue fatale, Mahamet Ali prit 
le parti de se sauver et de retourner, s'il le pouvait, à 
Trichinopoly. 

Enfin Morarao, Maissin et Dupleix tombèrent d'accord 
sur une action, qui fut fixée au 1er avril. Ce jour-là, 
comme Lawrence revenait de Goudelour avec un convoi, 
il fut assailli par toute notre armée à trois milles de Tri­
vady. Ce ne fut pas une grave défaite pour les Anglais ; 
ils nous tinrent en respect, mais perdirent une partie de 
leur convoi qui tomba entre nos mains. Si notre artillerie 
avait été placée comme elle eût dû l'être, l'affaire tournait 
entièrement à notre avantage. Morarao perdit son frère, 
qui fut tué ; nous eûmes pour notre part 5 tués et 
ii blessés ; les Anglais, d'après Dupleix, auraient perdu 
53 blancs dont quelques-uns moururent subitement en 
chemin tant par la chaleur que faute d'eau. Dupleix 
envoya 1.000 rs. pour être remises aux cipayes blessés, 
ainsi qu'aux sergents et soldats qui avaient montré un 
peu de fermeté. « Il faut espérer, disait-il, que la troupe 
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nous secondera mieux une autre fois ; les récompenses 
données pourront faire effet. » 

« Lorsqu'il est question de marcher, écrivait-il quelques 
jours plus tard (21 avril) , promettez de ma part une 
récompense de 20.000 rs. à la troupe et aux cipayes, mais 
surtout n'oubliez pas d'avoir 3oo Marates à une certaine 
distance de votre troupe, derrière, avec ordre de sabrer 
les premiers coquins qui fuiront. » 

Les Marates s'étaient bien comportés dans cette journée ; 
mais elle n'avait rien décidé. Trivady continuait de nous 
résister et les Anglais tenaient toujours la campagne 
avec leurs détachements légers et mobiles. D'autre part, 
malgré les recommandations de Dupleix, Maissin et 
Morarao étaient loin de s'accorder. T a n d i s que celui-ci ne 
parlait que de tomber sur l'ennemi, l'autre, comptant aussi 
peu sur la fidélité des Marates que sur la valeur de ses 
propres troupes, ne voulait rien aventurer. Aussi, soit 
humeur soit découragement, parlait-il de tout abandonner 
et de se replier sur Valdaour. 

« Au nom de Dieu, lui dit Dupleix (7 avril), éloignez autant 
que vous le pourrez cette idée ; il est de votre honneur et de 
celui de la nation de ne point abandonner ce camp ; un peu de 
patience, je vous en supplie... Si vous êtes forcé de vous replier, 
ne le faites, je vous en supplie, que lorsque Morarao vous en 
priera, afin qu'il n'ait aucun sujet de reproches à nous faire, 
mais aussi je vous prie de ne vous y point conformer sans une 
nécessité absolue. » 

Dupleix essaya de démontrer à Maissin que si nos troupes 
n'étaient pas toujours excellentes, celles des Anglais ne 
valaient pas mieux. 

« Je crois m'apercevoir, lui écrivit-il le 19, que ce qui [les 
renforts] vient de vous joindre est regardé comme rien ou peu 

DUPLEIX, t, III. 21 
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de chose, puisqu'au lieu de m'en dire quelque chose, vous 
concluez par souhaiter l'arrivée des vaisseaux pour être plus en 
force. Serait-il décidé qu ' i l faudra dorénavant deux Français 
pour battre un Anglais ? C'est ce que je puis penser de tout ce 
que vous me marquez. Cependant combien pourrai-je vous 
citer d'exemples du contraire dans l 'Inde. J'ai meilleure 
opinion de ma nation ; elle se pique d'honneur et elle est 
capable d'en avoir, mais il ne faut point l'accabler de reproches 
comme ont trop fait les jeunes gens que la raison ne domine pas 
encore. Otez à l'ennemi une centaine de Suisses qui l u i restent, 
tous les autres ne sont qu'un ramassis de canailles de l'Inde et 
de l'Europe. Les derniers venus de cette partie ne savaient pas 
distinguer leur droite de leur gauche; on en fait aujourd'hui 
des soldats sans pareil et on en augmente le nombre. Pourquoi 
ces braves n'ont-ils pas accablé La Volonté, quand seul avec sa 
troupe il a été à leur poursuite ? » 

Les événements q u i se t raînaient péniblement depuis 
plus de trois mois p r i r en t tout d 'un coup une autre a l lure 
le 20 a v r i l . 

Lawrence appelé au secours de Trichinopoly. — Dupleix 

envoie contre cette ville une nouvelle armée. — Ce j o u r - l à , 

Lawrence appr i t par un messager de Da l ton que T r i c h i ­

nopo ly v ivement pressé par les Maïssouriens, installés à 

S r i r i n g a m , n 'avai t plus que pour trois semaines de v ivres . 

Sa décision fut vi te prise ; il pa r t i t le 22, laissant à T r i v a d y 

le capitaine Chace avec 150 Européens et 500 cipayes, 

traversa le Tanjore , où le r o i l u i f i t un accueil a imable 

mais ne l u i donna aucun secours et a r r iva le 5 m a i à 

T r i c h i n o p o l y . I l avait avec l u i 5 0 0 hommes disponibles 

et 2.000 cipayes, tandis q u e N a n d i Raja avait 10.000 cava-

liers, 6.000 fantassins et env i ron 100 européens. Celu i -c i 

avait donc la supériori té numér ique et Lawrence l 'éprouva 

à ses dépens deux jours plus tard, lorsqu'il voulut 
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attaquer S r i r i n g a m ; i l fut repoussé par la cavalerie maïs-
sourienne. 

A la nouvel le de ces mouvements , Dup le ix , sans se 
désintéresser du siège de Tr ivady , c ru t l u i aussi que le 
sort de T r i c h i n o p o l y i m p o r t a i t plus que tout le reste et 
dès le 23 a v r i l , i l décida la fo rmat ion d'un détachement 
q u i devait être de 100 blancs, 230 topas, 690 ci payes de 
nos troupes, 300 cipayes et 1.000 cavaliers de Morarao 1. 
Astruc, p r o m u capitaine depuis le mois de février, en eut 
le commandement . Ses premières ins t ruct ions furent de 
poursuivre Lawrence, tandis que Maissin devait attaquer 
les Anglais jusque dans leurs l imi tes de Goudelour, raser 
au besoin cette v i l l e et détruire le j a r d i n de la Compagnie 
à Mang icoupom. Dup le ix espérait par cette d ivers ion 
obl iger Lawrence à revenir sur ses pas et laisser ainsi T r i ­
c h i n o p o l y à la discrét ion de Nandi Raja. Comme Lawrence 
con t inua sa marche, Astruc eut ordre de le devancer, si 
possible, à T r i c h i n o p o l y et Maissin de s'acharner à sa 
poursui te . On l 'eut pr is entre deux feux. Morarao fît 
échouer la poursuite. Il commençai t déjà à j o u e r le rôle 
équivoque q u ' i l t i n t jusqu 'au bout , et q u i consistait à se 
faire acheter soit son concours soit son inac t ion . Dans le 
cas par t icu l ie r , i l attendait une grosse somme d'argent 
des Maïssouriens, et ne voula i t pas se mettre en marche 
avant de l ' avoi r reçue. I l opina pour que l ' o n cont inuâ t 
le siège de T r ivady et Duple ix du t y consentir : seul Astruc 
par t i t pour T r i c h i n o p o l y . 

Fin des opérations contre Trivady : chute de cette place. 

— Voici donc deux opérations mi l i ta i res assez différentes 
q u i von t se dérouler ; la pr incipale autour de T r i c h i n o p o l y 

1. Le détachement fut en réalité de 100 blancs, 2.000 marates, 
1.600 cipayes et 300 topas. 
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et l'autre autour de Trivady et dans la région environ­
nante, Chilambaram et Bônneguiry. Maissin en aura la 
direction générale, mais en réalité elles n'ont d'autre lien 
entre elles que la communauté de l'effort et Astruc sera le 
plus souvent obligé d'agir sans attendre des instructions. 
Pour la clarté de cette histoire, achevons d'abord le récit 
des événements qui s'accomplirent dans la zone maritime, 
où la guerre se traînait péniblement depuis neuf mois. 

Le départ précipité de Lawrence avait privé Trivady 
d'une bonne partie de ses défenseurs, et il paraissait 
facile de s'en emparer de vive force. Pas de retour offensif 
à redouter ; à la fin du mois d'avril, il n'était plus douteux 
que Lawrence continuerait sa marche sur Trichinopoly. 
Maissin hésitait encore à livrer l'assaut. 

« Je ne vois pas le risque que vous courez de presser cette 
opération, lui écrivait Dupleix le 30 ; l'ennemi où il est ne peut 
venir à vous que par trois jours de marche et il en a mis cinq 
pour s'y rendre... Il se rira de nous de n'avoir pas su profiter 
de son absence et il aura bien raison. Vous pouvez vous conten­
ter de porter d'abord vos deux pièces de 24 et celle de 18 et les 
deux mortiers. Vous verrez l'effet que ces pièces feront ; elles en 
feront; beaucoup si on le veut bien. » 

Maissin, stimulé par ces critiques et renforcé de 
300 coulis, lascars et macouas, se décida enfin à l'attaque. 
Toutefois une première escalade tentée le 2 mai ne 
réussit pas ; un peloton de cipayes céda, puis les autres. 
On fit cependant quelques prisonniers et ceux-ci rappor­
tèrent qu'il n'y avait plus dans la ville qu'une trentaine 
de topas et très peu de cipayes. Dupleix pressa ses recom­
mandations : 

« Je n'avais point d'ingénieurs pendant le siège [de Pondi-
chéry] et mes batteries étaient faites dans une nuit... dans tout 
siège le plus difficile, une batterie est en état de tirer dans les 
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24 heures et perfectionnée la nuit suivante. Je vous prie, 
Monsieur [Maissin], d'ordonner à ces messieurs de retrancher un 
peu de certains usages anciens dont on est revenu. Le temps 
presse et nous avons affaire ailleurs. » 

Entrant dans des détails qui prouvent avec quelle cons­
cience et en même temps avec quelle étude des questions 
militaires Dupleix dictait et suivait les opérations, il 
ajoutait quelques lignes plus loin : « La distance du 
mortier à la place n'étant pas grande, on peut le pointer 
à 13 degrés, ce qui donne à la bombe une élévation 
double et la rend infiniment plus puissante dans sa 
chute » (4 mai). 

Enfin Trivady succomba le 7 mai. Ce jour-là les soldats 
anglais se mutinèrent, s'emparèrent de l'arraque (ou 
eau-de-vie indigène faite avec du jagre ou de la canne à 
sucre) et après s'être enivrés, obligèrent leur com­
mandant à capituler. Désespéré de n'avoir pu empêcher 
cette mutinerie, Chace mourut plusieurs jours après de 
chagrin. 

Une fois maître de la place, Dupleix envoya des maçons 
pour la démolir, des doulis et des hamacs pour ramener 
à Pondichéry les malades et les blessés et donna une 
bonne récompense à Innis kh . , lieutenant de Morarao. 
Puis il prescrivit l'occupation immédiate de Chilarn-
baram. La démolition de Trivady, confiée à l'ingénieur 
Sornay, se fit avec une extrême lenteur ; Dupleix comptait 
qu'en dix jours tout serait terminé ; un mois après, on y 
travaillait encore. Sornay rejetait la faute sur les gens de 
Morarao qui ne voulaient pas travailler. 

Leur commandant nous secondait-il beaucoup mieux ? 
On en peut douter ; ses cavaliers, quoique plus nombreux 
que ceux des Anglais, avaient prolongé le siège de 
Trivady, en n'interceptant pas comme il eut convenu 
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les convois de l'ennemi ; lui-même n'avait mis aucun 
zèle à poursuivre Mahamet A l i ; maintenant encore il 
semblait mesurer ses mouvements aux gains qu ' i l en 
espérait. Plus que jamais Dupleix déplorait l'obligation 
où il s'était trouvé de prendre « ce voleur » à son service. 
Maissin ferait bien de s'en défier 1. 

Occupation de Chilambaram. Difficultés avec Moudamia. 
— Les opérations contre Chilambaram se ressentirent 
d'un concours si mesuré. Chilambaram, à 45 kilomètres au 
sud de Trivady, est un gros bourg au milieu duquel se 
dresse une pagode à triple enceinte, célèbre dans toute 
l'Inde du Sud. Il était administré par un amaldar du 
nom de Moudamia, homme riche, bien apparenté, et 
ami des Anglais. Les premières forces que nous en­
voyâmes contre la place sous les ordres d'un officier du nom 
de Saint-Julien, furent insuffisantes. Une escalade échoua 
par la faute d'un sergent. Pour sa punition, Dupleix 
ordonna de le promener sur un âne, le casser et le 
renvoyer ensuite à Pondichéry. Mais Chilambaram 
n'était pas comme Trivady, elle n'avait pas de mur d'en­
ceinte et la pagode constituait sa seule défense. Après une 
seconde escalade, elle se rendit le 26 mai. Il ne s'y 
trouva que 5 à 6 blancs que Moudamia laissa évader et 
un certain nombre de cipayes au service des Anglais. 

Maissin conclut avec Moudamia un accord en vertu 
duquel celui-ci garderait 600 cipayes et continuerait de 
jou i r du produit de ses terres ; de notre côté, nous 
entretiendrions dans la place 25 blancs et 50 cipayes. 

1. «II me parait que Morarao vous fait croire tout ce qu'il veut; il 
vous faut encore quelques années d'expérience pour vous mettre au 
fait des tours et fourberies des gens du pays et surtout de cette race 
ma rate. » (Lettre du 23 mai). 
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Dupleix trouva ces conditions trop avantageuses polir 
l'ennemi, « parce que, disait-il, dans tout pays 600 hom­
mes renfermés dans la même enceinte sont infiniment 
supérieurs à 75, les premiers ne fussent-ils armés que de 
bâtons. » Dut Maissin passer pour parjure, Dupleix lui 
ordonna de laisser dans la place 25 blancs, autant de topas 
et 300 cipayes avec deux officiers1. 

On vit alors que l'autorité de Dupleix sur les officiers 
qu'il mettait à la tête de ses troupes était moins grande 
qu'on ne se l'imagine généralement. Il déplut tout à 
fait à Maissin de passer pour parjure et il le laissa nette­
ment entendre. Contrairement à son habitude, Dupleix 
se fâcha et parut décidé à le remplacer brutalement. Le 
7 j u i n , il lui adressa une lettre où il résumait contre lu i 
ses griefs, qui tous ne se rapportent pas à l'affaire de 
Moudamia. Enumérons-les : 

« Ce débarquement de 600 ennemis, cet essieu d'un affût 
qu'il faut quatre jours pour rétablir, ces cartouches qui ne 
portent pas les balles à dix pas, ces murs de cinquante pieds, 
ces cipayes qui meurent de faim, ces mêmes cipayes qui ne 
dépensent point quatre roupies par mois et qui en ont neuf, ces 
l'anjoriens qui étaient à dix lieues et qui devaient venir vous 
attaquer, tous ces articles et bien d'autres que je pourrais vous 
citer ne me laissent aucun lieu de douter de votre façon de pen­
ser à mon égard. Je ne suis pas moins présomptueux que le 
reste des hommes pour ne point sentir qu'on ne doit pas me la 
faire connaître dans des matières aussi essentielles que celles 
que je traite avec vous. Je sais qu'il est dur à l'homme de dire 
qu'il s'est trompé, mais je pense qu'il suffisait de me dire que 
vous aviez cru bien faire, quoique vous eussiez accordé les 
articles dont je ne vous avais jamais parlé, que vous voulez 

1. Il semble que dans cette affaire, Innis kh. ait épousé les intérêts 
de Moudamia ; il venait, disait-on, de recevoir de lui un serpeau de 
500 rs. sans compter 5.000 rs. (Lettre du 3 juin, à Maissin). 
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traiter de bagatelles, que vous ne connaissiez pas et qui cepen­
dant sont de la dernière importance... 

« Voilà ma réponse à ce grand ami de la nation [Moudamia] ; 
elle est décisive. S'il ne veut pas recevoir la garnison que je 
vous ai prescrit d'y mettre, il n'y aura rien de terminé. Si vous 
voulez rendre service à cet homme, vous devez lui conseiller de 
la recevoir. » 

Quelques jours auparavant, Dupleix avait prescrit à 
Maissin de se porter sur Vredachalam, où il devait 
rencontrer Véry. « Si, continua-t~ii en la même lettre, 
lorsque vous aurez rejoint M. Véry, votre mauvaise 
humeur continue, vous pouvez lui remettre le comman­
dement de l'armée ; peut-être que la bile moins en 
mouvement vous laissera la liberté de faire quelque autre 
réflexion, au moins vous en donnerai-je le temps. » 

Une diversion avortée sur Arcate ou Madras. — L a leçon 
porta ; Maissin vint à Pondichéry, eut avec Dupleix une 
explication dont Morarao fit tous les frais et retourna 
à l'armée. Ce fut sans doute au cours de ces conférences 
que Dupleix reprit pour la troisième fois l'idée qui lui 
tenait tant à cœur de faire une diversion dans le nord* 
Il sentait d'instinct que c'était à Arcate qu'il fallait 
frapper ; l'ennemi l'ayant perdue rassemblerait sans 
doute ses troupes à la côte pour protéger Madras menacé 
à son tour et ce ne serait plus qu'un jeu de s'emparer de 
Trichinopoly. Il convint donc avec Maissin que celui-ci, 
dissimulant son projet par des manœuvres quelconques, 
marcherait ostensiblement vers le Cavery, comme s'il 
voulait attaquer le Tanjore, puis se replierait brusque­
ment sur Villapouram, Vicravandy et Conjivaram. Pen­
dant ce temps Morarao avec sa cavalerie dirigerait un 
raid sur Chinglepet. On donnerait ainsi l'illusion aux 
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Anglais qu'on en voulait à leurs postes de la côte et 
pendant qu'ils rappelleraient des troupes pourles défendre, 
Maissin tournerait tout d'un coup du côté d'Arcate, dont 
il l u i serait aisé de s'emparer. 

Godeheu ne raisonnera pas autrement l'année suivante, 
lorsque désespérant de faire la paix avec les Anglais, il 
songea un moment à rappeler toutes nos troupes de 
Trichinopoly pour les porter contre Arcate ; seulement il 
n'envisageait pas qu' i l put mener les deux opérations de 
front. Esprit plus vaste mais aussi plus chimérique, 
Dupleix se rendait moins compte des difficultés. 

Ce projet conçu vers le 15 j u i n n'eut d'ailleurs que la 
durée d'un feu de la Saint-Jean. Morarao commit des 
indiscrétions ; d'autre part l'état de nos troupes devant 
Trichinopoly ne permit pas à Maissin de laisser Astruc 
trop à découvert du côté de l'est ; il resta donc à Vreda-
chalam. 

De ce point situé à peu près à égale distance de Goudelour 
et de Sriringam, il pouvait observer tous les mouvements 
de l'ennemi du côté du sud, et ce fut pour un temps 
l'objet principal de sa mission. Depuis que nous 
occupions Trivady, Chilambaram et Vredachalam, 
l'ennemi ne pouvait plus espérer ravitailler Trichinopoly 
par le nord du Coléron, mais la voie de Devicotta-
Tanjore restait ouverte. Il appartenait à Maissin d'essayer 
de la fermer s'il apprenait qu'un convoi de vivres ou un 
détachement militaire dussent s'y engager. Et déjà Dupleix 
songeait à s'entendre avec le Tanjore et même avec le 
l'ondaman pour les faire sortir de la neutralité. 

Indépendance effective de Morarao. — Cependant 
Morarao continuait de n'agir qu'à sa guise ; il marchait 
quand il lu i plaisait et ses gens, quoique payés par 
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Dupleix, en faisaient autant. On eut dit que c'était nous 
qui étions à son service. Ses actes démentaient constam­
ment ses paroles toujours soumises et déférentes. Il entre­
tenait contre nos ordres un vaquil auprès de Mahamet Ali, 
et, malgré la neutralité du Tanjore, il en faisait ravager le 
territoire par sa cavalerie : il est vrai qu'elle ne pillait pas 
moins les aidées de Chilambaram, que nous venions d'ac­
quérir. Maissin passait son temps à lui faire des représen­
tations ; à la fin il dut lui déclarer, sur l'ordre de Dupleix, 
que, si ces pillages continuaient, nos hommes tireraient 
sur ses cavaliers comme sur des ennemis. C'était à croire 
parfois que Morarao voulait nous abandonner ; de peur 
qu'il ne retournât au service des Anglais, Dupleix con­
tinua à le supporter. 



§ 14. — LE SECOND SIÈGE DE TRICHLNOPOLY. 

Affaire du 10 mai 1753. — Démêlés financiers de Dupleix avec son 
allié Nandi Raja. — Astruc fait l'assaut du Hoc d'Or (26 juin). — 
Les versements de Nandi Raja. — Astruc lève le camp et repasse le 
Cavery (ai juillet). — Dupleix le remplace par Brenier. — Inquié­
tude de Dupleix sur l'attitude de Morarao et du roi de Tanjore. 
— Lawrence vainqueur au combat du Roc d'Or (9 août). — 
Maissin remplace Brenier. — Astruc se fait battre au Roc d'Or 
(21 septembre). — Maissin remplacé par Main ville. — Essai 
d'entente avec le Tondaman. — Echec de Mainville dans l'assaut 
de Trichinopoly (28 novembre). 

Opérations contre Tirnamalé (août-septembre 1753) ; Patté échoue, 
par la lâcheté des cipayes. — Mortiz Ali se retire à Vellore. — 
Perte de Chettipet (25 décembre). 

Les opérat ions de l ' armée de T r i v a d y - C h i l a m b a r a m 

p o u v a n t être considérées c o m m e terminées 1 , voyons ce 

q u e fit la seconde a r m é e , celle de T r i c h i n o p o l y . I c i les 

é v é n e m e n t s f u r e n t plus i m p o r t a n t s . 

Astruc commandant des troupes. — Astruc , placé le 

23 a v r i l à la tête des troupes , devai t essayer de devancer 

1. Après la prise de Chilambaram, le commandement de la place 
fut confié à un capitaine polonais, Dzierzanowski, nouvellement 
arrivé. Cet officier, dont les mérites étaient faibles et la probité dou­
teuse, eut tout de suite avec Moudamia de sérieuses difficultés. 
L'amaldar se réclamait de l'accord conclu avec Maissin et Dzier­
zanowski invoquait les ordres de Dupleix. L'affaire se termina 
comme toutes celles de cette nature ; le plus fort eut raison, Mou-
damia fut arrêté (fin juillet) et déporté à Pondichéry où il mourut. 
On considéra généralement que des motifs plus financiers que poli­
tiques avaient déterminé son arrestation ; on accusa môme Dupleix 
de ne l u i avoir tenu tant de rigueur que pour lui extorquer une forte 
rançon. Godeheu se fit l'écho de ces bruits et, malgré la partialité 
dont il fit souvent preuve, il est possible qu'en cette circonstance 
il ne se soit pas complètement trompé. 
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Lawrence, sous les murs de Trichinopoly, mais comme 
il lu i fallait en même temps surveiller les mouvements 
de Mahamet Al i et qu'on ne savait au juste si ce prince 
regagnerait Trichinopoly ou se retirerait à Goudelour ou 
à Devicotta, cette incertitude paralysa notre marche. 
Toutefois le plus grand retard provint de la pléthore des 
munitions. Trop chargés, plusieurs chariots rompirent 
leurs essieux et l'on dut les réparer sur place. Enfin on 
arriva à Sriringam le 8 mai , trop tard pour arrêter 
Lawrence ; il venait d'entrer dans Trichinopoly. 

Dupleix reçut alors 450 recrues qui débarquèrent de 
l' Auguste et du Lys les 9 et 23 mai et il lu i en arriva 
100 autres par le StPriest le 23 j u i n . Ces renforts nous 
auraient peut-être assuré la victoire si dès le premier jour 
Dupleix ne s'était trouvé aux prises avec des difficultés 
financières qui jusqu'à la fin vont rendre tous ses efforts à 
peu près inutiles. D'après nos conventions avec le Maïs-
sour, nous n'étions entrés en campagne que pour lui 
assurer la possession de Trichinopoly ; il convenait donc 
que Nandi Raja, son général, assurât régulièrement la 
solde de nos troupes ; sinon il y avait quelque chance 
qu'elles ne se battraient pas ou se battraient mal . Or, à 
peine Astruc était-il arrivé 0 Sriringam que Nandi Raja 
lui déclara qu'il n'avait pas d'argent. Peu habitué encore 
à ce genre de réponse, Dupleix laissa entendre à Astruc 
par lettre du i3 mai que si les subsides promis par 
l'accord du 23 février ne nous étaient pas remis, il rece­
vrait vraisemblablement l'ordre de se retirer. 

Un premier engagement eut néanmoins lieu dès le 
10 mai ; il est vrai que ce fut Lawrence qui attaqua, dans 
l'intention de nous attirer hors de Sriringam. Après une 
canonnade qui dura onze heures, sans grandes pertes de 
part et d'autre, il se retira pour aller camper au Bois du 
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Derviche ou Tope des Faquirs, trois milles au sud de 
Trichinopoly et pendant cinq jours il resta dans l'inac­
tion. 

Après cette affaire, Dupleix fît passer de nouvelles 
munitions sous l'escorte de 200 cipayes et le 17, il envoya 
Le Gris par la route de Valconde et d'Outatour avec un 
détachement de 204 hlancs et 300 autres cipayes. C'est 
assez dire que la menace d'abandonner la partie n'était 
nullement dans sa pensée. 

Nandi Raja ne nous versa encore rien. Suivant les 
instructions de Dupleix, Astruc lui fit observer que, 
depuis le 23 avril , date où notre armée s'était constituée, 
il devait 235.000 rs. tant pour la solde de nos hommes 
que pour celle des gens de Morarao, dont nous avions la 
charge. 

« Vous direz à Nandi Raja, écrivit Dupleix, qu'il n'a rien à 
démêler avec Morarao ni à lui donner. Il pourrait bien arriver 
que Nandi Raja fit quelque difficulté pour ces paiements; en 
ce cas, vous lui direz que vos ordres sont de vous en revenir, 
mais cependant d'exiger auparavant le premier paiement [celui 
du premier mois] de force ou de gré. Ce premier paiement 
reçu, vous lèverez votre camp et ferez semblant de passer la 
rivière pour venir à Pentacoïl. Cette démarche aura son effet. 
Si elle n'en faisait point, vous resteriez à Pentacoïl, où sans 
doute les pourparlers iront et viendront, mais il ne faut pas 
absolument se rétracter du second paiement et ne retourner à 
Cheringam que lorsque vous l'aurez reçu ou des assurances 
certaines de l'avoir... » 

Comme suite à cette lettre, Nandi Raja versa 50.000 rs. 
dans les derniers jours de mai , mais, après ce versement, 
un nouveau mois était échu et le 3 ju in il nous était dû 
285.000 rs. La dette s'accroissait au lieu de diminuer. 

Les menaces de Dupleix n'avaient produit qu'un très 
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médiocre effet. Etait-il d'ailleurs bien certain qu ' i l t i n t 
à être très exactement payé? L'insolvabilité de Nandi 
Raja lu i donnait une sorte d'hypothèque sur Trichino-i 
poly et le droit de ne remettre la place qu'après l'apure­
ment de tous les comptes ; or plus la dette augmenterait, 
plus le règlement serait difficile ; plus aussi nous aurions 
un prétexte honnête de garder pour nous la conquête. 
Comme l'écrivait Dupleix à Astruc le 11 j u i n , on pour­
rait ainsi faire « chanter » les Maïssouriens. Il importait 
cependant que Nandi Raja donnât parfois des acomptes 
plus ou moins élevés, pour ne pas nous mettre dans la 
nécessité de subvenir seuls aux frais de la guerre. Les. 
ressources de Dupleix n'étaient pas inépuisables. 

L'Inde est le pays des combinaisons subtiles. En même 
temps qu'i l cherchait, assez faiblement encore, à faire 
pression sur Nandi Raja pour obtenir de lu i de l'argent, 
Dupleix songeait, dans le cas où son espoir serait déçu-
à s'entendre avec Mahamet A l i . Sur la fin de mai ou 
dans les premiers jours de ju in , Astruc reçut une lettre 
destinée éventuellement au nabab. Cette lettre n'était 
point du gouverneur mais de sa femme. 

Ge n'était pas la première fois que Mme Dupleix s'occu­
pait des affaires générales du pays ; à vrai dire elle ne 
cessa jamais d'y participer depuis son arrivée à Pon-
dichéry et surtout depuis les grands événements qui 
accompagnèrent et suivirent la prise de Madras ; elle y 
prenait manifestement un plaisir extrême, et son mari 
l 'y autorisait. Il savait qu' i l pouvait avoir en elle toute 
confiance tant à cause de son intelligence que de sa con­
naissance des gens et de la langue du pays et que n u l 
mieux qu'elle ne pouvait l'aider à débrouiller les fils tou­
jours emmêlés de la politique indienne. Elle était en 
rapport avec presque tous les hauts personnages de 
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l'lnde du Sud; depuis leur visite à Pondichéry, elle 
s'était liée avec leurs femmes ou avec leurs mères. Lors­
qu ' i l survenait un événement de quelque importance, 
elle leur écrivait et son intervention était généralement 
opportune. Elle fut moins bien inspirée le jour où elle se 
mit à traiter avec des hommes qu'elle n'avait jamais vus, 
comme Saunders, le roi de Tanjore, Mahamet A l i ; 
Saunders lu i fit assez brutalement sentir qu'elle sortait 
de son rôle. Quant à déterminer si, dans l'ensemble, son 
influence fut plus utile que funeste, la question paraît 
insoluble. Il était dans les principes de Dupleix de pro­
voquer des conseils avant de prendre une décision : il 
n'était pas dans son caractère de les suivre, autrement 
qu'en engageant sa pleine et entière responsabilité. 

La lettre qui devait être remise à Mahamet A l i dans le 
plus grand mystère était tout à fait conforme au génie 
de l'Inde. On faisait entendre à ce prince que s'il voulait 
se contenter de Trichinopoly, retirer son monde de la 
province d'Arcate, rendre nos prisonniers et nous donner 
sur tous ces points des gages assurés de sa parole, on 
donnerait l'ordre à Astruc de revenir avec toutes ses 
troupes et Nandi Raja s'arrangerait de la paix comme il 
l'entendrait. La lettre ne devait toutefois être remise à 
Mahamet A l i que s'il était établi que le général maïssou-
rien ne cherchait qu'à nous amuser. Il ne paraît pas 
qu'elle ait jamais été envoyée au destinataire. Soit qu'on 
se fût contenté du premier versement de Nandi Raja, 
soit qu'après réflexion la démarche ait paru inopportune 
ou dangereuse, il ne fut fait au nabab aucune proposi­
tion. 

Les opérations militaires continuèrent donc comme si 
nulle difficulté financière ne les traversait et Dupleix 
envoya de nouveaux renforts. Le 2 j u i n , il fit partir de 



— 336 — 

Pondichéry 200 blancs commandés par Saint-Aulas, un 
jeune officier fort appuyé à Paris, plein d'entrain et de 
décision, mais qui ne tarda pas à se révéler comme pré­
somptueux et peu docile et qu'il fallut renvoyer en 
France. Ce renfort devait porter à 5oo hommes nos 
effectifs européens ; sur la simple annonce de son départ, 
Astruc passa le Cavery (9 juin), pour venir, comme 
Law vingt et un mois auparavant, se poster devant Tri -
chinopoly. 

Il prit position au lieu dit les Cinq Rochers, à six 
milles environ au sud-ouest de la place ; seulement il 
n'avait pas, comme Law, mission de procéder à un 
siège régulier mais simplement de profiter de toutes les 
occasions favorables pour détruire en détail l'ennemi. 
Faute d'armée de secours la ville finirait bien un jour ou 
l'autre par succomber. Des Cinq Rochers, Astruc gênait 
surtout les communications avec le l'ondaman, d'où les 
Anglais tiraient presque tous leurs approvisionnements. 
Solidement établi en ce poste, il entreprit de s'emparer 
du Roc d'Or qui n'est plus qu'à trois milles de Trichino-
poly et il en fit l'attaque le 26 juin dès l'aube. Il repoussa 
aisément les quelques cipayes qui le défendaient et, par­
venu au faîte, se croyait assuré du succès lorsque, par 
un mouvement de retour fort audacieux, Lawrence reprit 
l'attaque sur le versant opposé, réoccupa le faîte et en 
chassa les Français pris de panique. Nos officiers trop 
jeunes et trop inexpérimentés ne surent pas retenir leurs 
hommes ; rien, pas même l'intervention de la cavalerie 
mftrate qui arrêta l'ennemi, n'empêcha la débandade. Les 
troupes de Nandi Raja ne nous furent d'aucun secours. 
Les Anglais n'ayant pas poursuivi leur succès, nul parti 
ne put expressément s'attribuer la victoire. Refoulés par 
les Marates, ils jugèrent prudent de rentrer dans Trichi-

http://ej.il


— 337 — 

nopoly . Gomme le Sénat r o m a i n honoran t un consul 
malheureux, Dupleix éc r iv i t à Astruc : 

« Je sens au mieux toute la peine que cette déroute vous a fait, 
mais vous devez d'autant mieux vous en consoler que vous avez 
fait tout ce qui a dépendu de vous pour que l'affaire se tournât 
à votre avantage. Bon courage. Monsieur, Dieu a voulu vous 
éprouver; notre soumission à sa volonté nous le ren Ira pro­
pice... il ne nous abandonnera pas 1. » 

L'affaire, si vive qu'elle eût été, n 'avai t pas coûté de 
grosses pertes aux deux armées ; cependant Lawrence 
put écrire que s'il rempor ta i t encore une ou deux v ic ­
toires de ce genre, il laisserait tous ses soldats dans les 
plaines de T r i c h i n o p o l y . Sentant ses forces d i m i n u e r , i l 
résolut avec Maharnet A l i d'aller à Tanjore pour essayer 
d 'entraîner franchement le r o i dans leur pa r t i . I l par t i t 
donc le 2 j u i l l e t et s'en v i n t camper à Canandercoil , à 
moi t ié c h e m i n de T r i c h i n o p o l y et de Tanjore ; là, i l 
appr i t que le r o i s'était décidé en sa faveur et a l la i t l u i 
envoyer Manogy avec 3.000 cavaliers et 3.000 cipayes. 
Ces troupes arr ivèrent en effet une dizaine de j ou r s plus 
tard . 

Après l'affaire du Roc d'Or, Duple ix avait décidé d'en­
voyer à Astruc un renfor t de 100 blancs, 500 cipayes et 

1. Il semble aussi que notre échec ait été dù en partie à un désac­
cord entre Astruc et Saint-Aulas, les seuls capitaines de l'armée. Ils 
avaient chacun un projet différent pour l'attaque. Astruc ayant 
accepté sans conviction celui de Saint-Aulas, l u i f i t ensuite des 
reproches sur son insuccès. Saint-Aulas, for t susceptible, qui t ta 
l'armée. Dupleix employa toute sa diplomatie à apaiser le différend 
et à les réconcilier. 11 écrivit à Astruc : « Votre vivacité dans cette 
explication [avec S'-Aulas] aura été poussée trop lo in ; vous n ' igno­
rez pas celles que vous avez eues quelquefois avec moi , à plus forte 
raison pouvez-vous les avoir eues avec l u i . Vous vous êtes repenti des 
premières et je vous ai donné des marques certaines que je les ai 
oubliées. » A la prière de Dupleix, Astruc fit un simulacre d'excuses 
et Saint-Aulas revint à l'armée. 

DUPLEIX, t . III . 2 2 
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3 pièces de canon de campagne 1 ; mais quand il sut que 
Lawrence avait qui t té T r i c h i n o p o l y , i l pensa qu ' i l s 
seraient mieux employés à survei l ler ses mouvements et 
les m i t à la disposi t ion de Maissin q u i con t inua i t à Vre-
dachalam d'observer l 'arrière-pays. Quelques jours après, 
i l l u i donna encore 258 blancs et 50 matelots, avec p l u ­
sieurs officiers. Mais au fond Duple ix , pas plus qu 'Ast ruc , 
ne connaissait r ien des in tent ions ni des manœuvres 
réelles de Lawrence. Aussi , dans l ' incer t i tude , d o n n a i t - i l 
des ordres ou des ins t ruct ions en apparence contradic­
toires. l 'antôt i l conseil lai t à Astruc de poursuivre Maha-
met A l i ou de profi ter de son départ pour tenter un 
assaut contre T r i c h i n o p o l y ; et tantôt il prescrivai t à 
Maissin et aux Marates dépasser le Coléron, ce mouve­
men t (levant être appuyé de chelingues qu i remonteraient 
la r iv ière aussi l o i n qu'elles le pourraient . Mais vo ic i que, 
brusquement, tout se trouva remis en question. 

Nandi Raja con t inua i t à ne r i e n payer. Les menaces de 
Duple ix , non suivies d'effet, l u i avaient appris ou qu'elles 
n'étaient pas sincères ou que vo lon ta i rement elles reste­
raient sans effet. Aussi ava i t - i l pr is l 'habi tude de les 
écouter avec respect mais de n'en teni r aucun compte. En 
les réitérant sans les faire suivre d'aucune sanct ion, 
Duple ix avait peu à peu usé son autori té . Aussi v i n t - i l un 
j o u r où , pour la ré tabl i r , i l fa l lu t en arr iver aux moyens 
extrêmes. Fatigué de n 'obteni r que de bonnes paroles et 

i. La question si importante de nos effectifs est un problème 
difficile à élucider. Les chiffres concordent rarement. Voici par 
exemple une lettre du 17 juillet de Dupleix à Astruc, où l'on relève 
entre les chiffres de l'un et ceux de l'autre un écart de 100 unités 
sur 732. « Vous aviez à la fin de mai 33a blancs; je vous on ai fait 
passer depuis 400, ce qui fait 732, que vous réduisez à /Mo. La diffé­
rence est un peu trop forte, quand même je vous passerais les 
150 malades ou blessés [à l'hôpital de Sriringam] et les 40 morts ou 
désertés. Il en manquerait au moins 100 » 
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de vagues promesses, Dup le ix donna enfin à Astruc le 
II j u i l l e t l 'ordre ferme de se re t i rer avec ses troupes 
blanches, noires et marates, de repasser le Cavery et de 
ramener avec l u i toutes les m u n i t i o n s , à mo ins que dans 
les deux jours Nandi Raja ne se fût exécuté. 

« Ce que je vous marque est très sérieux, lu i écrivait-il, et je 
vous ordonne au reçu de la présente d'avertir tous ves postes 
de se tenir prêts à marcher aussitôt que vous leur en donnerez 
l'ordre et vous ne manquerez pas de m'informer en toute d i l i ­
gence du parti auquel vous aurez été obligé de vous confor­
mer... J'attendrai avec impatience la réponse à la présente. » 

Il conf i rmai t ces ordres le lendemain : 

« Il n'y a, je crois, d'autre parti à prendre que celui de se 
retirer; j'avoue que les choses étant eu si bon train, il serait 
fâcheux d'en venir à cette extrémité, mais dans des cas forcés 
et lorsqu'on s'aperçoit que l'on est joué, il faut se décider. » 

Sitôt ces ordres reçus, Astruc fit commencer les prépa­
ratifs de départ (16 j u i l l e t ) ; toutefois, suivant les ins t ruc­
tions de Duple ix , i l donna deux puis quatre j o u r s à 
Nandi Raja pour t en i r ses engagements. Celui-ci se r end i t 
compte que la partie était plus sérieuse q u ' i l ne le pen­
sait, mais, comme il n 'avait réellement pas de fonds dis­
ponibles, i l r e m i t à Astruc une certaine quant i té de 
b i joux en gage et p r o m i t de l u i f o u r n i r une lettre de 
change de deux laks. Astruc avait été tant de fois berné 
q u ' i l considéra cette remise comme insuffisante et r éun i t 
aussitôt ses officiers pour leur demander leur sentiment. 
La réunion eut l i eu le 21 un peu après m i n u i t . 

Tous furent d'avis q u ' i l fal lai t pa r t i r : ni les b i j oux ni la 
promesse ne valaient r i en , la promesse surtout . En consé­
quence on leva le camp le j o u r même à t rois heures du 
m a t i n et à quatre on était en marche. Douze heures après, 
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on a r r iva au b o r d du Cavery et on commença à le passer. 
Nandi Raja, comprenant enfin q u ' i l avait perdu tout cré­
d i t , fit remettre à Astruc vers les sept heures du soir la 
lettre de change dont i l avait parlé ; Astrue n 'en cont inua 
pas moins sa retraite et le lendemain il ne restait plus, 
sur la r ive droi te du Cavery, que Nandi Raja avec ses 
Maïssouriens. 

Le mieux , d i t -on , est souvent l ' ennemi du b ien . Duple ix 
n 'avai t j amais supposé que ses ordres seraient exécutés à 
la lettre ni si rapidemeat et, depuis le 12, i l en avait 
envoyé d'autres par lesquels il i n v i t a i t Astruc à se conten­
ter des b i joux . 

« Je crois que vous auriez pu les accepter, lu i écrivit-il le 21 
en une réponse à une lettre du 18, d'autant mieux que vous 
avez dû penser que tout ce que je vous ai dit de faire n'était 
que pour amener ce paiement d'une façon ou d'une autre et 
pour connaître les intentions de Nandi Raja sur sa bonne ou 
mauvaise volonté ;... il serait honteux à vous de l'abandonner 
dans les circonstances présentes; aussi j 'apprendrai avec plaisir 
que vous vous soyez contenté de ce qu ' i l a pu faire. » 

Aussi f u t - i l atterré quand i l appr i t que tout était con­
sommé : ses nouvelles ins t ruct ions étaient arrivées t rop 
tard. I l espéra un ins tant qu 'Astruc , satisfait de la remise 
de la lettre de change, serait revenu sur ses pas. Mais 
l o r s q u ' i l sut toute la vérité, i l cr ia au déshonneur q u ' u n 
tel abandon faisait r e j a i l l i r sur nos armes. Nandi Raja 
n ' ava i t - i l pas commencé à ten i r ses engagements ; il fa l ­
la i t au moins en attendre la suite. Mais n o n ! Astruc n 'en 
avait fait qu'à sa tête et n'obéissait qu 'autant q u ' i l l u i 
plaisait . Une telle condui te était in tolérable . 

« Il est aisé de conclure, l u i écrivait Dupleix le 26, que je 
me suis trompé en vous chargeant du commandement de nos 
troupes, que vous ne faites aucun cas de mes ordres et de 
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mes lettres, que vous ne me faites part que de ce qui vous 
plaît, malgré mes prières répétées de me laisser ignorer de rien, 
que vous vous êtes arrogé une autorité et des pouvoirs que 
vous n'aviez pas, qu'enfin vous avez agi dans toutes les affaires 
depuis que vous êtes là suivant vos idées, sans vous inquiéter 
des suites ; et moi je finis la présente par vous dire que qui­
conque ne sait obéir ou ne le fait qu'à contre-cœur n'est point 
capable de commander, ce qui m'a fait prendre le parti 
d'envoyer à l'armée une personne à qui vous remettrez le 
commandement aussitôt son arrivée. » 

Ces paroles étaient dures et injustes. A s truc ne pouvai t 
deviner que dans les ins t ruct ions q u ' i l recevait depuis 
deux mois , i l fal lai t entendre le contraire de ce qu'elles 
contenaient. Les énigmes ne décident pas du sort des 
batailles. Si Duple ix voula i t s implement i n t i m i d e r Nandi 
Raja, encore fa l l a i t - i l q u ' i l laissât comprendre à Astruc 
d'une façon assez claire q u ' i l ne s'agirait que d'une 
épreuve. La retraite au n o r d du Cavery n'était pas en 
elle-même une mauvaise a/l'aire si elle eût été mieux 
expliquée. Gomme elle abouti t au désaveu d'Astruc et 
que dans la suite Nandi Raja ne fut pas plus exact à 
verser les subsides q u ' i l devait, elle ne servit qu'à soul i ­
gner l ' impuissance de Duple ix à exécuter ses menaces et 
son autorité ou son prestige n'en furent nu l l emen t con­
solidés. 

Brenier succède à Astruc. — Le successeur d 'Astruc 
pa r t i t de Pondichéry le 27 j u i l l e t ; c'était Brenier dont la 
modestie, l 'esprit de d isc ip l ine et la prudence étaient 
connus. Ce n'étaient peut-être pas des qualités suffisantes 
pour entraîner des troupes et en imposer à Nandi Raja. 
L o r s q u ' i l a r r iva au camp, nos troupes avaient déjà 
repassé sur la r ive droite du Cavery. Dup le ix n 'avai t 
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pu se résigner à notre retraite et, dès le 25 au soir, il 

avait écr i t à Astruc : 

« 11 ne faut pas abandonner la partie ; l'ennemi serait trop 
satisfait. Agissez donc et si vous ne pouvez passer le Cavery 
dans le même endroit à cause de la proximité de la place 
[Trichinopoly], plus bas ou plus haut, comme vous le jugerez 
le plus convenable, mais il faut le passer. » 

Et Astruc l 'avait repassé le 27 j u i l l e t . 

Ce mouvement d'aller et re tour , q u i i m m o b i l i s a nos 
forces pendant h u i t j o u r s , n 'eut sur les événements 
aucune répercussion. Lawrence était l o i n et n 'eut 
pas le temps de profi ter de notre désarroi pour je ter 
des troupes ou des vivres dans T r i c h i n o p o l y . Après 
le 28 j u i l l e t , si les forces de Brenier pouvaient combiner 
leurs mouvements avec celles de Maissin, la place p o u ­
vai t de nouveau se t rouver en danger. Dupleix aurai t 
v o u l u qu'une partie de nos troupes restât devant T r i c h i ­
nopoly pour en faire le blocus tandis que l 'autre serait 
occupée à poursuivre l ' ennemi ; mais en se tenant t ou ­
jou r s à deux lieues de l u i , n 'avançant ou ne reculant 
que d'après les mouvements q u ' i l ferait. 

« Les ;deux objets peuvent se concilier, écrivait-il à Brenier 
le 3i jui l le t , je vous prie que ce soit là votre attention. Laissant 
au surplus à votre prudence de profiter de toutes les occasions 
qui se présenteront pour parvenir au point essentiel qui est de 
détruire l'ennemi partout où vous le pourrez et d'obliger le 
roi de Tanjore à se comporter autrement qu ' i l ne fait. 11 serait 
bien à souhaiter qu'on put parvenir à l u i faire payer la plus 
grande partie des frais de la guerre. » 

Maissin devait de son côté essayer de passer le Coléron 

au sud de Ghi l ambaram et marcher dans la d i rec t ion de 

Tanjore, de façon à prendre l 'armée anglo- indienne, entre 
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deux feux, et lu i couper par surcroît ses communications 
avec la mer. 

La réalisation de ce programme supposait une unité 
de commandement. Ce fut naturellement à Brenier, le 
plus ancien capitaine, qu ' i l fut dévolu. Afin toutefois de 
ménager la susceptibilité de Maissin, habitué depuis plu­
sieurs mois à ne dépendre de personne, Dupleix décida 
qu ' i l continuerait de commander les troupes actuellement 
sous ses ordres et qu ' i l camperait à part. Brenier devait 
le consulter sur toutes les opérations à entreprendre. 

Cependant Morarao continuait de ménager le Tanjore, 
comme s'il voulait se faire payer sa neutralité et Dupleix 
ne voyait aucun moyen de faire cesser l'équivoque. Il ne 
le pouvait qu'en menaçant de rompre le contrat qui le 
liait avec les Maintes ; il commença d'y songer, « Si, écri­
vait-il le II août à Maissin, Morarao ne veut pas vous y 
[le Tanjore] suivre, je ne suis plus tenu à rien à son égard. 
Tous ses ménagements le perdent. » 

Ainsi les destinées de Morarao et celles du Tanjore 
risquaient de se trouver associées. Dupleix n'envisageait 
pas cette éventualité sans une certaine inquiétude, d'au-
tant plus qu' i l savait par ses espions que le roi , cédant à 
la pression des Anglais, s'apprêtait, comme il le fit en 
effet, à mettre quelques troupes à leur disposition. Pour 
conjurer ce danger, il conçut un projet quelque peu 
rigoureux. 

Comme l'Egypte avec le Ni l , le Tanjore est un présent 
du Gavery, dont les eaux retenues par de puissants 
barrages au sortir de Trichinopoly, se répandent ensuite 
à travers le pays par d'innombrables canaux qui donnent 
aux récoltes l'élément humide sans lequel elles ne se 
développeraient pas. Détruire ces barrages, c'était rendre 
aux eaux leur cours naturel dans la rivière, sans fécon~ 
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der les terres. Pour la première fois, le 8 août, Duple ix 
entrevi t le pa r t i q u ' i l pourra i t t i rer de cette mesure. « I l 
ne faut pas, é c r i v i t - i l à Brenier, épargner la digue que 
les gens du pays appellent anacatty ; la destruction de 
cet ouvrage est la ru ine de tout le pays. » 

Il n 'eut pas le temps de réaliser ses menaces. Lawrence 
avait déterminé le r o i à l u i donner 3.ooo cavaliers et 
3.000 cipayes et comme il avait reçu lu i -même le 3 août 
un renfort de 170 Européens, nouvel lement arrivés 
d'Europe, il s'était décidé avec toutes ses forces à con­
duire à T r i c h i n o p o l y un convoi de plusieurs mi l l i e r s de 
bœufs pour ravi ta i l ler la place. Le 9, il fut en vue de la 
v i l l e . Les Français l u i en barraient l'accès par une série 
de postes q u i s'échelonnaient depuis Weyconde à l'ouest, 
jusqu 'au Roc Français au nord-est, en passant par le 
Roc d'Or ou Pain de Sucre : ce dernier formant la clef de 
voûte de notre posi t ion. N u l doute que T r i c h i n o p o l y eût 
été pris le même j o u r si Lawrence s'était brisé devant 
cette barrière. Il fut assez habile pour masquer sa 
manœuvre et, par un mouvement tournant heureusement 
dissimulé, i l s'empara du Roc d'Or que nous avions 
dégarni . La perte de ce poste o u v r i t une brèche dans la 
défense de T r i c h i n o p o l y : on se bat t i t en rase campagne, 
h o m m e contre homme, cipaye contre cipaye. La cava­
lerie maïssourienne q u i aurait pu nous secourir ne donna 
pas. Nous fûmes battus et nos troupes coupées en deux 
se ret irèrent les unes à Weyconde et les autres à A l l a tou r 
ou A l l i t o r é , à la tête de l ' î le de S r i r i n g a m . L'affaire nous 
avait coûté une centaine d'Européens et aux Anglais une 
quarantaine. 

Cet échec incombai t sans n u i (doute à Brenier, q u i 
avait été dupe des mouvements de l ' ennemi . Duple ix 
n'eut pas le courage de l'accabler de t rop de reproches : 
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Brenier n 'avait po in t désiré ce commandement , i l le p la i ­
g n i t p lutôt , mais en même temps décida de le remplacer 
par Maissin. Encore le fit-il avec une extrême délicatesse. 

« ... J'ai écrit à M. de Maissin pour presser sa marche, l u i f i t-
il savoir le 15 août, à minuit ; donnez-lui de vos nouvelles, tant 
sur l'endroit où il doit passer les rivières que sur ce qui se 
passe. Je vous préviens aussi de ne rien faire sans le consulter 
pendant qu ' i l sera auprès de vous. Vous connaissez tout ce 
qu ' i l vaut et ce qu ' i l sait; les Marates ont toute confiance en 
lu i ; il la mérite et si je ne craignais pas de vous chagriner, je 
vous prierais de lu i faire offre du commandement pendant son 
séjour ; il vous le laisserait à son départ. Vous imiteriez en cela 
le Duc de Noailles qui , sans difficulté, servit sous le maréchal 
de Saxe, son cadet. Je laisse cela à votre opinion. On ne peut 
qu'apprendre beaucoup de lu i ; voyez si le bien général peut 
exiger de vous ce sacrifice. » 

Le pouvoir partagé entre Brenier et Maissin, puis Maissin 
seul commandant. — Brenier souscrivit de bonne grâce à 
cette proposi t ion, et i l fut d'abord entendu que tout en 
étant subordonné à Maissin, i l garderait le commande­
ment des troupes q u ' i l avait actuellement et qu'ensuite 
i l resterait devant T r i c h i n o p o l y pour le bloquer, tandis 
que Maissin i ra i t à la poursuite de l ' ennemi . 

« Tout cela : l u i écr iv i t Duple ix , ne préjudiciera en 
r i en à votre rang. Soyez t ranqui l le à ce sujet ainsi qu'à 
votre petite for tune. » 

Maissin fut moins conci l ian t ; i l éleva des objections 
lorsqu 'on l u i offri t un pouvo i r partagé et peut-être 
n ' ava i t - i l pas tor t . Avec une abnégation rare, Brenier 
leva ses scrupules par une abdicat ion complète ; mais , 
même alors, il fa l lut des ordres formels et réitérés de 
Duple ix pour décider Maissin à accepter le commande­
ment : i l ne l u i plaisait nu l lement de prendre la suite 
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d'une affaire q u i paraissait m a l engagée. Pour f lat ter son 

amour-propre autant que pour exciter sa confiance, 

Duple ix l u i écr iv i t le 26 août : 

« Votre présence, Monsieur, va changer toutes nos affaires. 
Toute ma confiance est en vous; vous seul pouvez réparer 
notre honneur; ainsi agissez en conséquence... Toutes mes 
espérances sont en vous, la gloire du roi et celle de la nation. 
Puis-je mieux les placer ? Chacun se rejette la pierre sur toutes 
les mauvaises manœuvres que l 'on a laites. Dieu sait qui a 
raison, mais je sais que l'on ne peut plus mal opérer. » 

Au nombre de ces manœuvres, Dup le ix ne compta i t sans 

doute pas ses vaines menaces contre Nandi Raja et cepen­

dant il n'est pas douteux que les embarras financiers 

qu'elles révélèrent t rop ouvertement n 'aient enlevé à nos 

troupes, aussi b ien blanches que noires, une part ie de leur 

confiance et de leurs moyens d 'act ion, en leur laissant 

craindre qu'elles poursuivaient une œuvre éphémère sans 

lendemain assuré. D'autre part les sentiments parfois 

contradictoires de Duple ix , dictés par des considérations 

poli t iques sans doute fort légit imes, n 'en avaient pas 

moins quelque chose de déconcertant pour les chefs 

chargés de les interpréter . Enf in , quelque in i t i a t ive q u ' i l 

laissât à ses officiers, il les gênait souvent par des 

ins t ruc t ions impérat ives, m a l appropriées aux circons­

tances et q u ' i l était quelquefois obligé de modif ier quel ­

ques jours et même quelques heures après. 

La défaite du 9 août n 'avait pas relevé notre prestige 

aux yeux de Nandi Raja ; il nous accusait ouvertement de 

l ' avo i r abandonné clans cette journée et sans la présence 

d'esprit et de courage d 'un n o m m é Edernaïquen ou 

Andrenek , i l se fut t rouvé, d i sa i t - i l , en mauvaise pos­

ture 1. Aussi f u t - i l moins pressé que jamais de payer ses 

1. Notons en passant ce nom d'Andrenek ; il n'est autre que le 
célèbre Haïder Al i . 
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dettes. Par délicatesse, Dupleix l u i avait fait rendre les 
bijoux qu ' i l avait donnés en gage à Astruc ; il ne fut pas 
payé de retour. Nandi Raja ne lu i versa que des sommes 
insignifiantes et, comme s'il se désintéressait désormais 
de la partie, parla de se retirer dans le Maïssour. Résolu 
néanmoins à continuer la guerre au besoin avec ses 
seules forces, Dupleix envoya à l'armée à la fin d'août une 
lettre de change de 100.000 rs. pour le paiement des troupes. 

Sans être inquiétante, notre situation n'était pas heu­
reuse. Nos troupes de Weyconde en avaient été chassées 
dès le 11 août par le général tanjorien Manogy et avaient dû 
se replier sur Monlichellinour, sur le Cavery, à trois milles 
au nord-ouest de Trichinopoly. Tout le pays entre la ville 
et la mer était ainsi dégagé et les Anglais pouvaient y 
faire passer librement leurs convois. La réunion des for­
ces de Maissin et de Brenier, qui s'effectua à Sriringam, le 
24 août, loin de les gêner, accrut au contraire leur sécu­
rité, puisqu'ils n'avaient plus rien à craindre sur leurs 
derrières. Les quelques troupes qui restaient à Chilam-
baran, et les cavaliers marates ou maïssouriens, qui opé­
raient parfois dans la plaine environnante, étaient trop 
loin pour les incommoder. 

Lawrence en profita pour s'installer solidement le 
I e r septembre au Roc Français, où il reçut quelques jours 
après un renfort assez important de 150 européens et 
300 cipayes. Dupleix envoya de son côté à Maissin 
102 hommes de Pondichéry et une partie du détachement 
de Chilambaram. L'équilibre des forces en présence se 
maintenait et le succès restait comme auparavant une 
affaire d'habileté ou d'audace, mais Maissin ne bougeait 
pas. Dupleix persistait à ne rien comprendre à ces hésita­
tions : il écrivait le 9 septembre à Legris, chargé de l'hô­
pital de Sriringam : 
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a Je ne puis rien vous dire sur les raisons qui empêchent 
notre armée de donner et ne comprends pas non plus ce que 
veut dire Morarao sur ce qu ' i l ne faut que deux heures pour 
détruire l'ennemi. S'il pense de même, pourquoi reculer et lais­
ser à l'ennemi le temps de faire des réflexions ? » 1 « Il ne faut 
pas, écrivait-il trois jours plus tard, laisser sans mouvements 
une armée aussi considérable que la nôtre ». 

Mais il était écrit que la fatalité s'attachait à notre 
armée. Brenier ne voulant plus accepter de commande­
ment d'aucune sorte rentra à Pondichéry. Astruc, q u i le 
remplaça, demanda également à revenir sous prétexte de 
maladie : on le l u i refusa ; Maissin enfin tomba malade 
de la dysenterie et se ret i ra à S r i r i ngam laissant p r o v i ­
soirement à Astruc la d i rec t ion des opérations. Se sen­
tant mieux au bout de c inq à six j ou r s , i l r epr i t le com­
mandement , mais pour l 'abandonner de nouveau vers le 
18 septembre. Tout concourai t à jeter le désarroi dans 
l 'esprit de nos troupes et à enlever à nos affaires l ' un i té 
et la con t inu i té de vues don t elles avaient besoin. 

On le v i t b ien à la nouvelle action q u i s'engagea le 
21 septembre. Astruc avait réoccupé le Roc d'Or que nous 
avions perdu le 9 août et y avait placé 100 européens, 
600 cipayes et deux pièces de canon, avec des retranche­
ments sur trois côtés. Dans la plaine évoluai t la cava-

1. Cette opinion de Morarao était-elle sincère ? Il est permis d'en 
douter et moins que jamais Dupleix avait confiance en lui : « Je ne 
sais que trop penser de la conduite de Morarao, écrivail-il à Maissin 
le 10 septembre ; cet homme ne répond point du tout à la confiance 
qu'on lui accorde. Je n'ignore point que, sous prétexte de vouloir 
accommoder le l'anjaour avec nous, il a demandé à ce prince 
100.000 rs. qui lui ont été refusées. Ce refus pourra-t-il faire effet 
sur lui et ne sera-t-il jamais rassasié d'argent ? S'il n'a pas voulu 
passer le Coféron lorsqu'il le pouvait, c'est qu'il comptait par cette 
manœuvre que le raja de Tanjaour reconnaîtrait ce service. L'avidité 
de cet homme ne sert qu'à ruiner nos a flaires. » 
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lerie marate et maïssourienne. C'était un nouveau blocus 
de Trichinopoly qui se préparait ; les Anglais le rompirent 
comme le précédent avec la même décision. 

Dans la nuit du 20 au 21, Lawrence pri t toutes ses dis-
positions de combat et le 21, à quatre heures du matin, 
il lança contre le Roc d'Or une première division. Cette 
surprise le rendit en un instant maître de la position ; 
nos canons ne tirèrent même pas. Le jour commençait à 
poindre ; dans les brumes incertaines de l'aurore, nos 
troupes désemparées luttèrent en désordre et en un instant 
l'affaire fut décidée. Réduites à fuir, elles se retirèrent en 
toute hâte dans l'île de Sriringam, laissant aux Anglais 
onze pièces de canon et III prisonniers, dont neuf offi­
ciers parmi lesquels Astruc. Le désastre eut été plus grand 
encore si la cavalerie tanjorienne nous avait poursuivis ; 
elle préféra se livrer au pillage. 

Les Anglais ne profitèrent pas de leur succès pour nous 
poursuivre au delà du Cavery ni essayer de nous réduire 
aux extrémités auxquelles Law s'était trouvé accumulé 
quinze mois auparavant ; ils préférèrent s'assurer de tout 
le pays au sud du Qeuve et jeter pour trois mois de 
vivres dans Trichinopoly ; puis, pour ne pas augmenter 
le nombre des bouches à nourrir, ils se retirèrent à Coil-
hady. Trichinopoly continua d'être gardée par le capi­
taine Dalton avec une garnison suffisante pour résister 
aux premiers chocs. 

Cette troisième défaite de nos troupes en moins de 
trois mois jeta la consternation dans l'âme de Dupleix 
mais ne le découragea pas. « Il faut autant que possible, 
disait-il, faire bonne figure à mauvais jeu. » Et avec plus 
de confiance peut-être qu'i l n'en avait au fond du cœur, il 
recommanda à Maissin réintégré à la tête des troupes, de 
ne point songer à la retraite comme son entourage l 'y 
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encourageait, et de se ma in ten i r fermement dans l ' î le de 
S r i r i ngam, en paraissant croire aux protestations de 
dévouement de Morarao et aux bonnes in tent ions de 
Nandi Raja. Pendant ce temps, on verrai t à négocier avec 
le Tanjore, où Manogy seul nous était noto i rement hos­
t i le ; mais dans l ' intérêt même de ces négociations, il ne 
fallait r ien abandonner. Autrement , i l n 'en résulterait 
pour nous que de la honte et la perle de notre crédit . Et, 
ajoutait Duple ix avec une certaine tristesse : 

« Je ne vois point de commandement de rechange; il semble 
que tout conjure à me chagriner dans le temps qu'on devrait 
au contraire faire ses efforts pour me seconder... Je mets tout 
aux pieds du Seigneur; c'est en lu i que j 'a i mon recours; il ne 
m'abandonnera pas, soyez-en bien convaincu. (Lettre à Véry 
des 36 septembre et 1er octobre.) 1 

Pour le surplus, i l s'en r emi t complètement à Maissin 
pour effacer dans l 'esprit de Morarao et de Nandi Raja les 
traces des reproches q u ' i l avait pu leur adresser, et les 
déterminer à s'entendre ensemble pour la suite des opéra­
t ions. Provisoirement , on ne devait r ien réclamer à 
Nandi Raja. 

Cette attitude dictée par les circonstances vis-à-vis 
d 'hommes qu 'h ie r encore Duple ix chargeait de ces récr i ­
mina t ions déconcerta quelque peu Maissin. I l n 'avai t 
jamais cru que Dupleix eut de grandes qualités mi l i ta i res 
et, depuis Tr ivady et Chi lambaran , i l avait pu suivre la 
courbe de ses instruct ions pol i t iques. Celles relatives à 
Morarao n'étaient pas les moins déconcertantes ; Duple ix 
et Maissin l 'avaient eu successivement en hor reur ou tenu 
en confiance, mais jamais en même temps. Actuel lement , 
Maissin l'accusait presque ouvertement de t rahison. L'es-

1. Very était alors major des troupes de Trichinopoly. 
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pèce d'obligation imposée par Dupleix de ne rien faire 
que d'un commun accord lu i parut une atteinte à sa 
dignité ou à ses pouvoirs, et comme il semblait avoir peu 
de foi dans le succès final de nos opérations, il se mit à 
ergoter sur les ordres reçus et finit par offrir sa démis­
sion. Dupleix hésita quelques jours avant de l'accepter ; 
il savait que Maissin n'était pas un officier sans valeur 
et qu'envoyer un quatrième chef à l'armée en moins de 
cinq mois n'était pas un fort bon signe ; enfin, le 
14 octobre à la suite de nouvelles demandes de Maissin, 
qui lu i parurent un dégoût de son commandement, il se 
décida à le remplacer par Mainville. 

Mainville nommé commandant des troupes. — Mainville 
fut le dernier capitaine dont Dupleix utilisa les services 
contre Trichinopoly ; il était encore à son poste lors-
qu'arriva Godeheu. Ce n'était pas un inconnu ; au début 
de 1748, Dupleix l'avait chargé de la dernière de ses opé­
rations contre Goudelour et, s'il n'avait pas réussi, l'échec 
ne lui était pas imputable. Depuis la reprise des hostilités, 
en 1749, il avait passé la plus grande partie de son temps 
en France, en congé ; revenu dans l'Inde, il avait été 
envoyé dans le Décan, où il remplit un instant pendant 
l ' intérim de Goupil les fonctions de major des troupes. 
Lorsque Bussy reprit possession de son commandement 
au cours de l'été de 1753, Mainville repassa à Pondichéry : 
il venait d'y arriver, quand Dupleix lui demanda de 
prendre le commandement de l'armée du sud. Nul ne sait 
ce qui se passa entre les deux hommes ; mais il est vrai­
semblable que Dupleix dût fournir au nouveau chef des 
explications raisonnées de sa politique et lu i inspirer une 
certaine confiance en ses projets ; car au contraire des 
trois capitaines auxquels il succédait, Mainville entra 
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d'hostilité et même de se retirer ici, si on le veut bien, laissant 
à Cheringam la grosse artillerie en dépôt jusqu'à la conclusion 
de la paix. Les intentions du nabab Salabet j. et les miennes 
sont d'arrêter l'effusion du sang qui ne dure que trop. Je suis 
persuadé que les alliés de Mahamet Ali se porteront également 
à rendre la tranquillité dans cette partie de l'Inde. » 

Il n'est pas besoin de faire remarquer avec quel calme 
apparent Dupleix sut voiler dans cette lettre les inquié­
tudes de son âme et dissimuler la gravité de la situation ; 
à la lire, on pourrait croire que c'est lui qui octroie la 
paix comme un acte de pure générosité. La réalité était, 
hélas 1 toute différente : lorsque la lettre arriva à d'Au-
teuil, le dernier sacrifice était accompli : Law venait de 
capituler. 

Lawrence nous dit dans ses mémoires que, réduite à la 
dernière extrémité par le défaut de vivres plutôt que par 
le manque d'hommes, une partie de notre armée indienne 
commença à déserter, sous l'espoir du pardon et de la 
protection que lui promit Mahamet Ali, Un de nos 
principaux chefs, dont il ne donne pas le nom, suivit cet 
exemple et vint trouver les Anglais avec 1.000 chevaux» 
un gros corps de cipayes et 14 éléphants. Que pouvait 
faire Law en présence d'une telle démoralisation ? Com­
prenant que l'heure fatale était venue, il voulut du moins 
sauver Chanda S., qui, s'il tombait aux mains de son 
rival, courait grand risque de perdre la vie. Il songea un 
instant à le faire sauver par le fleuve, mais les eaux du 
Coléron étaient trop basses pour permettre une fuite 
rapide jusqu'à la côte. Il s'en rapporta alors à la loyauté 
de Manogy et lui offrit une somme d'argent s'il voulait 
recevoir Chanda S., comme hôte plutôt que comme prison­
nier, et le faire conduire à Karikal. Le général deTanjore fit 
solennellement la promesse qu'on lui demandait mais ne 
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voulut pas donner d'otage comme garantie de sa parole. 
Dans la nuit du 11 j u i n , un détaohement vint prendre 
Chanda S. et le conduisit en palanquin au camp ennemi, 
à Chukleypolam. L'infortuné ne fut pas plutôt arrivé 
que, sans égard pour les serments jurés, on le considéra 
comme prisonnier et on le retint comme tel. 

Le lendemain, Lawrence assista à une conférence où 
l 'on discuta de son sort. Le général du Maïssour et 
Morarao voulaient qu'on le relâchât ; Mahamet Al i et 
Manogy soutinrent au contraire qu' i l y avait le plus 
grand danger à laisser échapper un homme qui leur avait 
causé tant d'embarras. Lawrence garda longtemps le 
silence ; à la fin, voyant qul ls ne pouvaient se mettre 
d'accord, il leur proposa de s'en charger et de l'envoyer 
dans un établissement anglais, où il serait tenu sous 
bonne garde. Sans contredire formellement à cette propo­
sition, personne cependant ne s'y rallia et l'affaire fut 
renvoyée au lendemain, 13 j u i n . Ce jour-là, Manogy 
ayant demandé à Lawrence s'il désirait sérieusement se 
charger du prisonnier, le chef des Anglais répondit qu ' i l 
no se souciait pas de prendre plus longtemps part à cette 
discussion. Ce fut l'arrêt de mort de Chanda S. ; un 
instant après, pour couper court à toute contestation 
entre les alliés, Manogy le fit assassiner en présence de 
trois de ses serviteurs, dont l 'un s'offrit à sa place comme 
victime ; sa tête fut portée en triomphe à Mahamet A l i , à 
Trichinopoiy 1. 

Ce coup frappa droit au cœur Dupleix qui , nous dit 

1. L'assassinat de Chanda S. est l'un des faits qui ont été le plus 
reproché à Lawrence. Dupleix l'accusa expressément de ce meurtre ; 
mais du récit que nous venons de faire d'après Orme et Malleson, il 
semble bien que Lawrence n'ait eu qu'une complicité morale dans ce 
triste événement. Il suffisait qu'il dit un mot pour sauver Chanda S., 
ce mot, il ne le dit pas, il ne voulut pas le dire. 
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ques hommes et plusieurs officiers cipayes, à qui Main-
ville accorda une amnistie. 

Les pluies qui commencèrent à tomber le 23 octobre et 
durèrent sans discontinuer jusqu'au 20 novembre paraly­
sèrent nos opérations ; Morarao, qui avait passé le Gavery 
pour ravager le Tanjore, dut revenir camper à trois 
lieues de Sriringam 1. Une autre cause, toujours la même, 
le manque d'argent, acheva de jeter Mainville dans les 
embarras les plus terribles. Impossible de rien obtenir du 
raja. Le 28 octobre, celui-ci envoya bien à Dupleix des 
bijoux qu ' i l estimait deux laks et que les experts rame­
nèrent ensuite à 120.000 rs. et même à 60.000 rs., mais 
avant que la contre-partie en numéraire ne revint au 
camp, il se passa près d'un mois, et, pendant ce temps, 
les soldats murmuraient, les cipayes refusaient de mar­
cher et les Marate s menaçaient de se retirer. 

Mainville n'attendait que cette arrivée de fonds pour 
réaliser un projet qu ' i l avait conçu dès le 29 octobre et 
qui, dans sa pensée, devait sûrement lu i livrer Trichino-
poly. Ce jour-là, deux laboureurs vinrent lui dire qu'on 
pourrait pénétrer dans la ville pas une poterne du mur 
extérieur, à l'ouest de la place, poterne qui n'était bouchée 
que par des pierres superposées les unes sur les autres. 
Devant ce mur il y avait un fossé ; une roche permet­
tait de le franchir sans difficulté. La poterne passée, on 
se trouvait devant un second fossé et le mur intérieur. 

1. Il est à noter, bien que n'intéressant pas directement l 'histoire 
de Dupleix, qu'à ce moment Andrenek, considéré déjà comme le chef 
le plus brave et le plus capable dos Maissouriens, fut sur le point 
de quit ter l'armée, à la suite de quelques observations du raja. Déjà 
il avait passé le Coléron pour aller sans doute rejoindre Mahamet 
Ali , lorsque Mainville l'envoya chercher par son interprèle Balagi 
pendet, le ramena au camp, et le raccommoda avec Nandi Raja (19-
24 novembre). 
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En glissant au sud le l o n g de ce m u r , on a r r iva i t à la 
porte de l 'Est défendue par un gros canon. Cette porte 
n 'était gardée que par des gens du pays q u i , d 'ord ina i re , 
ne vei l la ient pas, non plus d 'ai l leurs que le reste de la 
garnison. D 'un coup de levier et avec des pétards on pou­
vai t la forcer et se rendre maître de la v i l l e . Oatre des 
espions, c i n q prisonniers serviraient ensuite de guide à 
Mainville. 

Celui-ci jugea la proposi t ion réalisable, en fit part à 
Duple ix et se m i t aussitôt en mesure de l'exécuter. Les 
pluies et le manque d'argent nécessaire pour rémunérer 
des concours indispensables l 'empêchèrent d 'agir jusqu 'à 
la fin de novembre ; enfin le 26 il reçut l 'argent, et le 
27, il ordonna l'escalade pour la n u i t suivante, avec des 
échelles préparées d'avance. 

Godait , mis dès le premier j o u r au courant de ces deg-
seins, devait commencer l'attaque avec 185 grenadiers 
ou soldats de marine , formant trois compagnies sous les 
ordres de Valgras, du Passage et j a k a n o w s k i . Chacune des 
compagnies avait trois échelles pour escalader, s ' i l était 
nécessaire, ta première mura i l l e . Celle-ci occupée, Godart 
descendait avec six échelles dans la seconde enceinte, les 
posait contre le m u r in tér ieur et l'escaladait immédia te­
ment . Nos forces réunies et supposé que nos mouvements 
n'eussent pas été aperçus par l ' ennemi, Godart poussait 
jusqu 'à la place d'armes et s'emparait de la batterie q u i 
s'y t rouvai t ainsi que des casernes. 

Léve i l lon et Liaul té , lieutenants de grenadiers, devaient 
attaquer l ' u n la première porte du Maduré avec 90 h o m ­
mes et l 'autre la première porte de T r i c h i n o p o l y avec un 
parei l effectif. Parvenus dans l 'enceinte, i ls unissaient 
leurs mouvements , en ve i l l an t à ce qu 'aucun soldat ne 
s'écartât, 445 hommes se tenaient prêts à les suivre dans 
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l'intérieur de la place, dont le pillage était autorisé. Ainsi 
810 hommes, s'appuyant les uns les autres, étaient desti­
nés à ce coup de main. 

C'étaient de beaux calculs. La réalité fut tout autre. 
Nos troupes franchirent silencieusement le Cavery durant 
la nuit et le 28, à trois heures du matin, elles passèrent 
sans difficulté le fossé extérieur qui était presque sec, 
plantèrent leurs échelles sur le premier mur et y mon­
tèrent, au nombre de 600 hommes, sans que la garnison 
s'en aperçut : les défenseurs étant profondément endor­
mis. C'était la perte de la ville, si nous avions continué 
d'opérer sans faire le moindre bruit ; mais contrairement 
aux prescriptions formelles de Mainville, nous ne sûmes 
résister au désir de saluer ce premier succès par des 
démonstrations tapageuses et nos officiers donnèrent l'or­
dre de tourner contre la ville deux canons anglais de 
douze qu'ils trouvèrent sur le rempart et d'ouvrir le feu. 
En même temps, nos soldats se mirent à crier : Vive le 
roi ! puis ils descendirent dans le fossé compris entre 
les deux murailles et arrivèrent devant la porte précé­
demment indiquée par les laboureurs. Nul doute qu'ils 
ne l'eussent emportée suivant le programme tracé, si 
les Anglais réveillés par le bruit du canon et par nos 
clameurs n'avaient couru aux armes, au lieu d'être pris 
de panique comme on pouvait y compter. Kilpatrick, qui 
commandait la place en remplacement de Dalton, eut 
assez de présence d'esprit pour songer à la porte de l'Est ; 
il sentit que là pouvait être le danger et il y envoya aussi­
tôt un grand nombre d'hommes avec des munitions et 
l’ordre de tirer continuellement, qu'ils vissent l'ennemi ou 
non. On tua ainsi les pétardiers qui s'apprêtaient à faire 
sauter la porte. Cependant nos hommes, ne sachant trop 
ce qui se passait, avaient dressé leurs échelles contre le mur 
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intérieur qui protégeait directement la place. Le premier 
de nos officiers qui monta sur le rempart fut blessé et fait 
prisonnier ; les hommes qui voulurent le suivre furent 
précipités de leurs échelles par l'artillerie de l'ennemi et 
les échelles elles-mêmes furent brisées et renversées dans 
le fossé. Nos troupes se trouvèrent ainsi entre les deux 
murs, sans pouvoir en escalader aucun. Le jour naissant 
éclaira leur pénible situation ; ils étaient sans abri et sans 
défense, exposés à tous les feux de l'ennemi qui pouvait, 
s'il le voulait, les exterminer. Il ne leur restait qu'à s'en 
remettre à sa merci ; ce suprême sacrifice fut consommé. 

L'affaire nous avait coûté 40 hommes tués et 350 pr i ­
sonniers, 7 officiers prisonniers, 9 tués et un lieutenant, 
Janakowski, tué. « Tout cela ne sera rien, s'il plaît à Dieu, 
écrivit Mainville à Dupleix, nous serons plus heureux en 
plaine. » Celui-ci ne fut pas consterné par ce désastre ; il 
voulut y voir avant tout que Mainville par son attaque 
audacieuse avait rétabli la gloire du nom français, il l'en 
remercia et lu i écrivit que l'affaire lu i faisait un honneur 
infini . Il se plaisait à constater que Mainville n'avait pas 
perdu courage et, le 4 décembre, il lu i envoyait un ren­
fort de 50 hommes, en le priant de répandre le bruit qu'ils 
étaient 200. Plus que jamais il sentait que pour conserver 
nos alliés, il fallait ne pas paraître atteint par la mauvaise 
fortune et, dans le temps même où celle-ci le desservait 
avec tant de rigueur, il laissait entendre à Morarao, tou­
jours indiscipliné, que s'il lu i plaisait de se retirer, c'était 
surtout affaire à Nandi Raja, pour qui se faisait réelle­
ment la guerre. 

Nouvelles et dernières opérations contre Tirnamallé. — 
Au fond, Dupleix était loin d'être aussi rassuré sur le 
succès final qu ' i l ne cessait de l'annoncer. Malheureux à 
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T r i c h i n o p o l y , i l l 'avait été encore sur des terrains moins 
impor tan ts , où i l nous faut maintenant l e suivre un 
moment , si l'on veut se rendre compte des causes p r o ­
fondes et diverses q u i al laient le déterminer quelques j ou r s 
plus lard à engager des pourparlers avec les Anglais en 
vue de la conclusion de la paix. 

On a vu plus haut comment il avait su conjurer les 
conséquences de la capi tu la t ion de Law par des négo­
ciations avec divers princes de l ' Inde, don t le nabab de 
Vellore, Mor l iz A l i . Dans sa pensée, ce pr ince, quoique 
fuyant et insaisissable, devait être entre ses mains une 
menace contre les Anglais du côté d'Arcate et un auxi ­
l ia ire précieux du côté de Gingy et de T i rnamal l é . Il ne 
nous avait rendu aucun service au cours de nos attaques 
contre cette dernière place en décembre 1752 et j anv ie r 
1753 ; la nature de ses rapports avec Le Gris, notre 
premier agent auprès de l u i , en fut sans doute cause. 
Lorsque Garaudel remplaça Le Gris, nos nouvelles opé­
rations contre T i rnamal lé devaient encore se terminer 
par un insuccès. 

La guerre se poursuivai t plus ou moins dans toute 
la région jusqu 'à Conj ivaram où un frère de Mabamet 
A l i , nommé Abdoulwahab khan , tenait la campagne. Des 
troupes isolées et peu nombreuses croisaient le fer çà et 
là sans jamais s'engager à fond . Aussi, peu d'actions 
véri tablement importantes . Glatignat, successeur de 
Brenicr , centralisait pour ainsi dire à Gingy toute la 
résistance française comme le commandant anglais cris­
tal l isai t à Arcale celle de nos ennemis. Tous les efforts 
des combattants convergeaient autour de ces deux places 
q u i , paraissant défier toute attaque, rendaient quelque 
peu il lusoires les succès que chacun des partis pouvai t 
remporter hors de leur rayon. C'est a insi q u ' u n léger 
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avantage que Garaudel rempor ta le 19 j anv ie r à Chi t tour 
n 'eut aucune conséquence effective 1. Le siège de cette 
place q u ' i l v o u l u t ensuite entreprendre ne réussit pas ; 
il le leva le 6 février. Que pouva i t - i l faire de décisif 
avec les 17 soldats, les 2 caporaux et le sergent q u i 
composaient son effectif européen ? 

Le mois q u i su iv i t s'écoula sans modif ier nu l le par t la 
s i tua t ion. Patté remplaça Glatignat à Gingy. Le 7 mars, 
le Nabab de Veilore s'en v i n t rendre visite à Duple ix à 
Pondichéry et resta trois semaines auprès de l u i . Duple ix 
m i t tout en œuvre p o u r le faire sor t i r de l 'a t t i tude 
expectante q u ' i l observait depuis plusieurs mois et le 
détermina à part iciper éventuellement à une nouvel le 
attaque contre T i rnamal l é ; en attendant, Mort iz A l i 
p r o m i t de l u i donner 3oo ci payes et 200 cavaliers pour 
les opérations q u i se déroulaient alors autour de T r i -
vady. 

Dans le même temps, Garaudel par t i t avec une partie 
des forces du nabab, dans le dessein de surprendre un 
détachement ennemi venu d'Arcate. I l le rencontra à 
trois lieues de Veilore. Garaudel avait avec l u i 12 blancs, 
5 topas et trois petites pièces de canon. L 'ennemi avait 
au moins autant de noirs que nous et une quarantaine 
de blancs. Le combat commença à c inq heures du soir 
et finit à sept ; il se t e rmina à notre avantage ; Garaudel 
f i t pr isonnier un officier anglais et deux soldats (21 av r i l ) . 
Gomme celui de février, ce léger succès n'eut aucune 
influence sur les événements. 

Cependant Duple ix se p la igna i t que Mort iz A l i ne t i n t 

1. Garaudel était parti de Veilore le 18 janvier avec 10 blancs, un 
détachement de 600 indiens et une pièce de canon. Le 19, il se trouva 
comme par surprise en présence, de l'ennemi ; il le battit à plate 
couture et lui prit une pièce de canon. 
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passes promesses financières ; au début de j u i n , i l 
n'avait encore versé que 50.000 rs. sur les deux Iaks 
dont on avait convenu huit mois auparavant. Agissant 
avec lu i comme avec Nandi Raja, Dupleix recommanda 
à Garaudel de lu i dire expressément qu'à moins de paie­
ment immédiat il avait ordre de se retirer avec tout son 
monde. Nous ne savons comment Garaudel s'acquitta de 
sa mission ; Mortiz A l i était un homme infiniment 
moins traitable que le général du Maïssour ; nous savons 
seulement qu'à la'fin de j u i n , Dupleix trouvait admirable 
l'insolence du nabab et, suivant son expression favorite, 
le traitait de « coquin » (B. N. n. acq. 9156, p. 209). 
Mais ce n'était pas la rupture. 

C'est précisément vers ce moment que se décida la 
nouvelle attaque contre Tirnamallé. Le nabab accepta 
d'y participer et envoya plusieurs détachements du côté 
de cette ville, mais il semble que ce fut beaucoup moins 
dans l'intention de nous aider que de piller le pays. Patté, 
qui commandait à Gingy, menaça de tirer dessus s'ils 
s'approchaient trop près de nos aidées. En fait nous fîmes-
l'expédition avec nos seules forces. 

Le 3i jui l let , Dupleix proposa à Patté de prendre la 
direction de l'affaire avec ses gens et deux pièces de 12 
et de 18 et lu i promit, s'il s'y résolvait, de lu i envoyer 
immédiatement un renfort de 300 cipayes sous les 
ordres d 'Ali khan, un capitaine réputé. On verrait ensuite 
ce que ferait Mortiz A l i . 

Patté accepta, reçut les 300 cipayes promis et partit le 
5 août de Gingy ; le 7 il était à Pennatour et le 12 à 
Tirnamallé. Il comptait trouver à Pennatour un brame 
du nom de Govindrao, qui l u i avait annoncé un secours 
important de Mortiz Al i ; il n'y vit que des cipayes 
mécontents qui refusaient de marcher faute de paiement. 
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Patté conseilla à Govindrao d'aller lui-même à Vellore 
demander de l'argent au nabab. 

Mauvais début. La suite valut mieux. Le jour même de 
son arrivée devant Tirnamallé, Patté s'empara de la 
pagode qui domine le fort. Chacun fit son devoir. Le 
surlendemain, les canons furent mis en batterie ct 
commencèrent à chauffer la place, défendue par un 
millier d'hommes sous les ordres d'un nommé Marcossi. 
Patté croyait que 3oo coups de canon suffiraient pour 
démonter les batteries ennemies et faire une large brèche 
dans la muraille ; le 21, les batteries seules étaient 
démontées et la brèche n'avait encore que 15 pieds de 
large, 20 à 26 de haut et 3 de profondeur ; huit hommes 
pouvaient y passer de front et nous n'en étions qu'à une 
distance de 180 toises. Marcossi songeait à se rendre et, en 
secret, il nous avait fait part de ses intentions, mais ses 
capitaines eurent des soupçons et le retinrent prisonnier. 
Patté se résolut alors à livrer l'assaut qui fut fixé le 
aa août au matin. Tout était prêt et les échelles distri­
buées, lorsque les cipayes s'avisèrent de demander qui 
nourrirait leurs familles s'ils étaient tués. Il fut impossible 
d'obtenir d'eux un autre raisonnement. On dut renoncer 
à donnerl'assaut et, pendant ce temps, l'ennemi répara 
la brèche, malgré le feu continuel de notre mousque-
terie et de nos canons : il fit même une sortie de 
50 hommes qui mit en fuite 600 de nos cavaliers. 

Cependant Patté ne fut pas découragé ; il fit monter 
sa pièce de 12 sur la petite montagne qui domine le fort, 
et sajpièce de 18 resta à foudroyer la muraille. Les 
cipayes, contre qui il avait été impossible de sévir, 
dirent alors, ironie suprême ! qu'ils consentaient à entrer 
dans la ville si on abaissait les murailles au raz du sol, 
de façon à pouvoir se passer d'échelles. Patté calcula que 
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pour arriver à ce résultat il eut fallu 1.000 coups de 
canon ; il demanda néanmoins à Dupleix la permission 
de pratiquer une brèche par où cent hommes pussent 
passer de front. 

Mis au courant de ces incidents, celui-ci prescrivit de 
ne point abandonner l'entreprise et envoya un renfort 
de 5o blancs, suffisant, pensait-il, pour réduire la place 
en une demi-heure. Une nouvelle brèche de 3o pieds de 
large fut rétablie avec 600 coups de canon et 5o.ooo car­
touches. Malheureusement, les cavaliers qu'on avait 
placés en vedette sur le chemin de Yatevalorn laissèrent 
passer dans la journée du 20 un renfort de 200 cavaliers 
et 300 cipayes venus d'Arcate. Pour comble d'infortune 
notre pièce de 18 se brisa en morceaux, et il ne nous 
restait que la pièce de 12 avec 40 boulets. Patté continua 
de s'en servir et maintint la brèche du mieux qu ' i l put ; 
elle était presque aussitôt rebouchée avec des fascines et 
de la terre. 

Le renfort des 5o hommes annoncé par Dupleix arriva 
le 28 sous la conduite de Morau. Chek Assem qui avait 
une grande autorité sur les cipayes le suivit le lende­
main ; il trouva, l u i aussi, que la brèche était trop 
étroite et qu ' i l fallait l'agrandir. Telle était aussi l 'opinion 
du nabab de Vellore. 

Pour les satisfaire, on fit venir de Gingy, avec de 
nombreuses munitions, une nouvelle pièce de siège ; 
quand elle fut arrivée, les Indiens demandèrent un 
mortier. Chek Assem, dont on escomptait le crédit, 
essaya de se ménager des intelligences dans la place : on 
lu i répondit qu'on ne rendrait le fort que sur l'ordre de 
Mahamet A l i . Et pendant plusieurs jours et plusieurs 
nuits, l'ennemi se livra à des sorties vigoureuses qui 
nous obligèrent à consommer une quantité effroyable de 
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cartouches. Aussi, sur l 'ordre pressant de Duple ix que 
tous ces contre-temps impat ienta ient , Patté résolut- i i un 
nouve l assaut pour le 4 septembre. 

Le coup manqua encore une fois. Les blancs se 
lancèrent à la brèche avec in t rép id i t é , mais ils ne furent 
pas soutenus : devant la ferme résistance des défenseurs 
de la place, nos cipayes p r i r en t la fuite. Néanmoins, 
nous n'eûmes dans l'affaire que six blancs tués ou 
blessés. Patlé, découragé par tant de lâcheté et souffrant 
tout à la fois de la goutte et de la dysenterie, demanda à 
être relevé de ses fonctions ; pourtant , a jouta i t - i l , si 
Duple ix voula i t q u ' i l restât, i l resterait, d û t - i l l u i en 
coûter la vie. 

Duple ix le remplaça par Patrice q u i p r i t le commande­
ment le 9 septembre. D'après des brui ts que propageait 
le nabab de Vellore, l ' ennemi attendait d'Arcate un 
renfor t de 7 à 800 cavaliers et de 500 cipayes avec quatre 
pièces de canon. Ce renfort parut en effet quelques j ou r s 
plus tard aux envi ions de Vatevalom et une partie entra 
dans T i rnamal lé . 

« Je vous supplie, écrivit alors Patté à Dupleix, de vouloir 
bien examiner sans vous fâcher que presque toutes les forces 
de la province sont toutes rassemblées à Tirnournalé et on 
nous a toujours déguisé ce qui en était. C'est un coup de 
partie à présent de faire tous nos efforts pour prendre ces gens-
là prisonniers... Le faible secours que je pourrai mener n'est 
pas capable de grand chose... C'est présentement un nouveau 
siège et une toute autre place à prendre... Il s'agit de faire une 
ligne de circonvalation pour empêcher l'ennemi de sortir du 
fort et une de contrevalation pour empêcher nos gens de s'en­
fuir. » 

I l est possible qu'avec un siège en règle on eût pu 
p rendre la v i l l e par la famine ; encore eut - i l f a l lu crue 
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les cipayes fussent régulièrement payés ; or l'arombatté 
faisait mal son service ; s'il payait dix cipayes, vingt 
ne l'étaient pas. Les troupes de Vellore, de leur côté, 
ayant perdu leur chef, prirent la fuite. Patrice, désespé­
rant à son tour de rien obtenir d'hommes aussi mal en 
train, leva le siège le 26 et, le 29, il était de retour à Gingy. 

L'affaire de Tirnamallé était terminée : elle ne portait 
pas un préjudice grave à nos intérêts ; elle prouvait 
pourtant qu'avec de la ténacité l'ennemi pouvait tenir 
en échec la politique de Dupleix. Sans doute l'indisci­
pline et la lâcheté de nos cipayes avaient tout fait 
échouer et le départ in extremis des troupes de Vellore 
avait encore accru nos difficultés, mais Dupleix n'avait-il 
pas aussi un peu sousestimé la valeur de l'ennemi et ses 
moyens de défense ? Il s'imaginait qu'avec trois ou quatre 
bonnes attaques on viendrait aisément à bout de la place. 
Cet optimisme qu'on retrouve en la plupart de ses actes 
ne fut pas une des moindres causes de ses insuccès ; il 
lui masqua souvent les difficultés réelles des entreprises. 

L'échec de Tirnamallé eut pour conséquence immé­
diate la retraite définitive de Mortiz Al i ; sans rompre 
avec Dupleix comme sans se lier avec les Anglais, il 
rentra sans éclat dans la neutralité et de son jo l i palais 
de Vellore entouré de toutes parts d'eaux profondes, il se 
borna à surveiller avec une sorte d'indifférence la 
marche des événements. Il fut assez sage pour ne pas 
poursuivre le titre dangereux de nabab d'Arcate et 
gagna en sécurité ce qu'il perdit en honneur et en 
vanité. 

Si faible, si peu régulier qu'eut été le concours de ce 
prince, sa retraite n'en accroissait pas moins nos 
embarras, en attirant sur nous seuls et sur nos postes 
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toutes les forces de l'ennemi. Faisant face aux nouvelles 
difficultés qui pouvaient se présenter, Dupleix donna 
l'ordre à Pichecoupa d'aller ravager le pays de Vatévalom, 
d'où les gens de Tirnamallé tiraient des vivres, et à A l i 
Khan de balayer le pays de Triquelour et de Calcourchy, 
avec 3oo cipayes (fin septembre 1753). A l i Khan ayant 
été désigné peu de jours après pour conduire un convoi 
à Sriringam, Abdoulnabibek, un de nos capitaines 
cipayes, prit sa succession, (26 octobre), seulement au 
lieu d'aller à Triquelour ou à Calcourchy, il alla à 
Chettipet. 

Là commandait un quelidar, nommé Isart Mohamed 
Khan, qui inspirait peu de confiance. Tiraillé entre des 
influences contraires, il était manifeste qu ' i l se rallierait à 
la plus forte. Abdoulnabibek vint et le maintint quelque 
temps en respect avec sa compagnie ; mais, sur la fin de 
novembre, son attitude parut tellement louche, que Dupleix 
se résolut à envoyer auprès de lu i un européen, Morau, 
avec des munitions et quelques troupes, sous couleur de 
prendre sa défense contre des bandes qui se rassemblaient 
dans le pays. Le quélidar était vraisemblablement 
d'accord avec elles ; on savait qu ' i l entretenait des corres­
pondances avec Trivatour, Conjivaram et Arcate. Dans 
quel but et quelles intentions ? Il fut difficile à Morau de 
les déterminer ; l'attitude ondoyante du quélidar auto­
risait tour à tour la confiance et le soupçon. 

La confiance l'emporta chez Dupleix ; au bout de 
quelques jours il jugea que la présence de Morau était 
incommodante et il le rappela. La situation fut alors 
dénouée ; le quélidar laissa entrer dans la place les 
bandes qui erraient dans la campagne et la trahison fut 
provisoirement consommée (25 décembre). Mais, dans 
l'Inde, il est rare qu'une trahison soit définitive et nous 
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verrons au bout de quelques semaines le quélidar se 
réclamer à nouveau de l'amitié de Dupleix et mettre sa 
défection de décembre sur un malentendu. En attendant, 
la place de Chettipet, sans passer directement au pouvoir 
des Anglais, cessa d'être soumise à notre influence. Sa 
perte, en isolant de plus en plus nos troupes, les privait 
d'un point d'appui ou d'une retraite. 

Les incidents de Chettipet comme l'affaire de Tirna-
mallé et même la quasi rupture de nos relations avec 
Mortiz A l i n'étaient ni isolément ni en bloc des événe­
ments d'une grande gravité. Si Dupleix n'eut connu que 
ces déconvenues, il eut pu considérer qu'elles n'enta­
maient ni son prestige ni sa puissance ; mais elles 
correspondirent à nos trois insuccès devant Trichinopoly 
et il l u i fallut bien se rendre compte q u ' i l serait peut-être 
prudent de conjurer le Destin par quelques sacrifices au 
moins apparents à l'esprit de paix et de conciliation. 



§ 15. — L E S CONFÉRENCES DE SADRAS. 

Dupleix propose à Saunders la réunion d'une conférence (28 sep­
tembre 1753). — La reconnaissance des droits de Mahamet A l i 
sur le Carnatic exigée par les Anglais. — Dupleix propose d'en 
référer au soubab du Décan, Salabet j . e t même au Mogol. — La 
discussion s'engage à Sadras (22 janvier 1754). — Les proposi­
tions du P. Lavaur, chef de la députalion française. — In t rans i ­
geance des Anglais sur les droits de Mahamet A l i . — Refus de 
Saunders de produire les titres authentiques. — Dupleix p rodu i t 
les siens. — Rupture des pourparlers (G février 1754). 

On a vu avec quelle fermeté d'à me Duple ix avait résisté 
à la mauvaise fortune après la capi tu la t ion de Law. L o i n 
de v o u l o i r conclure avec Saunders une paix q u ' i l consi­
dérait comme déshonorante, i l avait fait arrêter deux 
mois après en rade de Pondichéry tout un convoi de 
soldais anglais q u i se rendaient de Madras à Goudelour. 
Ce n'était pas l ' ind ice de sentiments pacifiques. 

Toutefois, comme i l c ra ignai t que la con t inua t ion des 
hostil i tés ne p rodu i s i t en France une mauvaise impres­
s ion, i l avait envoyé à Paris A m a t et d 'Au teu i l pou r 
faire aux minis tres et à la Compagnie un tableau aussi 
peu déplaisant que possible de la s i tua t ion . Mais, même 
alors, il ne songeait pas à la paix et ne la désirait qu 'au­
tant qu'elle eut servi ses intérêts. I l était convaincu que 
les Angla is ne main t i endra ien t pas leurs succès et ne 
tarderaient pas à tomber dans l'état misérable où i ls vou ­
laient nous précipi ter . 

« Ainsi, écrivait-il à Montaran le 15 février 1753, si la paix n'a 
pas encore eu lieu, c'est que la Providence le veut ainsi, et que 
malgré la Compagnie et tous nos compatriotes, elle veut me 
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fournir les moyens d'assurer à la Nation un état certain et 
immuable qu'elle n'a jamais eu dans ces parties et qui lui 
assure des colonies et des retours immenses qui ne lui coûte­
ront rien. Voilà jusqu'à présent l'effet de la rage de nos enne­
mis ; peut-on me blâmer d'en avoir profité?» — ( A . V. E. 
3749,f° 88 92)1 

Lorsqu'il écrivait cette lettre, Dupleix venait de 
repousser l'ennemi de nos limites et attaquait Trivady. 
Il comptait s'en emparer bientôt et ensuite reprendre 
l'offensive contre Trichinopoly, peut-être aussi contre 
Arcate. Le succès lui paraissait certain. 

Tout n'alla pas aussi bien qu'il l'avait calculé. Trivady 
succomba après un siège qui ne dura pas moins de 
quatre mois: mais il lu i fallut renoncer à Arcate et le 
nouveau siège de Trichinopoly ne lui réserva que des 
déboires. La place ne se rendit pas et à la fin de l'année 
1753, la situation, sans être inquiétante, était redevenue 
assez critique pour que Dupleix se résolut enfin à obéir 
aux ordres de la Compagnie et à céder aux lettres pres­
santes de sa famille et de ses amis, qui lui recomman­
daient d'entrer en accommodement avec ses adversaires. 
Il n'en était plus au temps où il pouvait écrire à Brignon 
(15 février 1753) : « La conduite des Anglais dans l'Inde 
est toujours poussée au delà des bornes. Si on veut me 
croire et me laisser faire, je les réduirai autant qu'ils le 
méritent. » (B. N. 9151, p. 28-29). Les événements 
l'avaient amené à moins d'intransigeance : le rêve et la 

1. Citons encore cette fin de la lettre : « Je ne puis finir la pré­
sente sans vous dire que les lettres écrites [de France] au Conseil 
Supérieur sont écrites dans un style peu décent tant pour la direc­
tion que pour lui. Je connais le fabricateur de ces lettres [sans 
doute Duvelaër] ; il est aisé de s'apercevoir qu'il a pris son éducation 
au milieu des flots. » — Les boutades ne déplaisaient pas à Dupleix ; 
il est vrai que la lettre à Montaran avait un caractère tout privé. 



- 369 — 

réalité ne s'accordaient pas. Dupleix et Saunders avaient 
bien échangé quelques lettres, d'ailleurs assez peu cour­
toises1, après la capitulation de Law, mais elles ne con­
cernaient que l'échange des prisonniers. Avant notre 
défaite, Dupleix avait rendu aux Anglais ou à Mahamet 
Ali ceux qu ' i l leur avait faits du temps de Chanda S. ; 
après l'affaire de Sriringam, Saunders n'entendit nulle­
ment nous payer de retour. Non seulement il ne vou­
lut rendre aucun de ceux qu ' i l gardait lui-même, mais 
il obligea Mahamet A l i à être aussi intraitable et l'on sait 
que ce prince n'était pas tout à fait le maître de ses 
volontés. Dupleix menaçait en vain Saunders de l 'opi­
nion et du jugement de leurs monarques respectifs ; le 
gouverneur anglais commençait à être habitué à ce 
langage. 

Dédaignant cette question secondaire, Saunders consi­
dérait que le seul moyen d'en finir était l'abandon res­
pectif par les Français et par les Anglais des partis qu'ils 
soutenaient, pourvu toutefois que Mahamet Al i restât 
maître du Carnatic suivant le paravana qui lui avait été 
donné par le soubab du Décan (lettres des 31 juil let et 
21 septembre). C'était en fait ouvrir la voie à des négocia­
tions. Sans y entrer encore d'une façon officielle, Dupleix 
répondit cependant aux suggestions de Saunders. Il con­
testa l'existence du paravana, mais, d i t - i l , en admettant 
qu ' i l fût authentique, il ne pouvait provenir que de 

1. « Je ne trempe point ma plume dans le fiel lorsque j'ai l'hon­
neur de répondre à vos lettres. Serait il dit que les vérités que je 
vous présente ne peuvent être repoussées que par des imputations 
aussi fausses qu'elles se trouvent hors de propos ? Il en résultera 
toujours un plus grand lustre pour ces vérités dont l'évidence aura 
lieu de frapper et quoique je sois très en état de riposter à ces impu­
tations, je me contente de laisser au public le jugement entre vous 
et moi. » (Lettre à Saunders du 10 septembre 1753). B. N. 9151, 
p. 112-113. 

DUPLEIX, t . I I I . 34 
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Nazer j . ou de Gaziuddin k h . , tous deux disparus. Leur 
mort avait entraîné la nullité de leurs actes. Salabet j . , 
leur successeur, était trop notoirement notre allié pour 
avoir pu accorder à Mahamet Al i l'investiture de Carna-
tic. N'était-il pas d'ailleurs de notoriété publique qu'il 
l'avait donnée à Mortiz Al i ? 

« Vous n'ignorez pas, ajoutait Dupleix, que Salabet j . m'a 
accordé tous ses pouvoirs pour cette partie. Ils m'ont été con­
firmés par le Grand Mogol. Je dois donc veiller aux intérêts de 
l'un et de l'autre et sans chercher à faire le moindre tort à ceux 
de votre nation, vous ne devez pas être surpris que je vous 
fasse remarquer que les propositions que vous me faites ne 
tendent nullement à ramener la tranquillité dans cette partie. 
Vouloir exiger le tout, c'est imposer le joug. Le Grand Mogol, 
Salabet j . et moi non plus que Mortiz A l i ne sommes pas 
encore dans le cas de le recevoir et nous n'avons pas également 
l 'intention de vous l'imposer. La voie de conciliation peut faire 
arriver au but désiré ; c'est celui qui a toujours le plus contri­
bué à terminer les plus grands différends. Je m'y prêterai au 
nom de tous ceux que j ' a i l'honneur de représenter et vous 
verrez que je sais donner aux ordres supérieurs que je reçois 
toute l'étendue qu'ils peuvent avoir ; ils tendent à la paix, mais 
non au déshonneur. » 

Et Dupleix concluait : si tels étaient également les 
sentiments de Saunders, il voudra bien se prêter à quel­
que autre arrangement convenable à toutes les parties. 
Ils on t chacun des alliés à ménager ; or les proposi t ions 

actuelles des Anglais ne tendent pas à ce but ; tout l'avan­
tage n'est que d'un côté. Si Saunders croit devoir entrer 
dans la voie de la conc i l i a t ion , il sera bon de préparer le 

terrain par une conférence. (Lettre du 28 septembre, B. N. 
3161, p. 113-116). 

Saunders répondit le 11 octobre; il ne rejetait point 
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l'idée d'une conférence, mais il ne s'y attachait pas 
comme à une planche de salut. Les événements ne 
tournant pas au préjudice des Anglais, il lu i importait 
peu que les difficultés fussent réglées au plus vite ; le 
temps travaillait pour lui . Pressé par sa Compagnie de 
faire cesser les troubles, Dupleix devait au contraire 
paraître plus désireux d'en finir, dussent les négociations 
about i r à un échec, et c'est sur un ton très conciliant 
qu'il r épondi t à Saunders le 23 octobre : 

« Les mêmes sentiments que vous montrez pour la tranquil­
lité m'animent également ; ainsi je suis tout prêt à faire ce qui 
convient pour contenter toutes les parties, telles qu'elles soient. 
Si vous jugez à propos de donner ordre au Fort St-David de 
m'envoyer une personne, je l u i dirai de bouche mes proposi­
tions ; si vous ne le jugez pas à propos, la personne que vous 
nommerez et celle que je désignerai pourront se rencontrer à 
moitié chemin de Fort St-David et de cette place. Si cette con­
férence vous convient, elle pourra se tenir jusqu'à conclusion 
que je souhaite avec autant d'ardeur que vous. Je crois même 
que pour l'abréger, Sadras conviendrait mieux parce qu'on y 
recevrait en même temps vos réponses et les miennes : la dis­
tance étant presque égale. » 

Saunders accueillit ces propositions (2 novembre) dans 
le même esprit de conciliation et il fut entendu de part 
et d'autre que les conférences s'ouvriraient à Sadras avec 

des députés de chaque na t ion . Seulement il fut évident 
dès le premier jour que ces conférences avaient peu de 
chance de succès ; à la façon dont Dupleix et Saunders 
avaient déjà traité, en leur correspondance, et conti­
nuaient de traiter des droits de Mahamet Al i , nul terrain 
d'entente n'était possible. Dans une lettre préliminaire 
du 18 novembre, Dupleix était parfaitement résolu à 
reconnaître aux Anglais d'assez larges satisfactions finan-



— 372 — 

cières, commerciales et territoriales; il acceptait même 
qu'en raison de l'intérêt qu'ils témoignaient à Mahamet 
A l i , on fît à ce prince un état convenable; mais il lui 
semblait impossible qu'on le conservât dans le Carnatic ; 
ce serait y entretenir un feu qui ne s'éteindrait pas ; on 
ne pouvait d'autre part lui accorder aucune autorité dans 
cette province ; il n'avait pas de pouvoir régulier pour 
l'exercer. 

« 11 ne suffît pas, disait-il, de dire qu'il faut travailler à la 
tranquillité du pays ; il faut en même temps trouver un moyen 
de satisfaire ceux qui ont les droits à réclamer. La tranquillité 
ne sera véritablement rétablie que lorsqu'on aura pu les conten­
ter. C'est, suivant moi, le plus difficile à terminer. On peut 
vous assurer ce qui est particulièrement dû à votre Compagnie, 
ainsi que la possession de Ponnamally et de Trivendipouram. 
Je me porterai de tout mon pouvoir à vous satisfaire sur ces 
articles et sur la sûreté de votre commerce dans cette partie ; 
mais comment faire pour le reste? quels moyens? quelles 
ressources? et où sont les pouvoirs de Mahamet Ali pour y 
parvenir? Ce sont là les articles qu'il faut traiter, ceux pour 
lesquels vous pouvez donner vos instructions à ceux qui seront 
chargés de votre part de cette négociation, dont les difficultés 
se présenteront à mesure que l'on discutera chaque article et 
d'autant plus grandes que l'on ne pourra jamais statuer l'auto­
rité de Mahamet Ali, autorité absolument nécessaire pour 
donner à un traité toute la force qu'il exige pour l'exécution. » 
(B. N. 9161, p. 118). 

Sans vouloir entrer dans la discussion où Dupleix 
cherchait à l'entraîner, Saunders se borna (27 novembre) 
à le renvoyer à Mahamet Al i , comme si les droits de ce 
prince étaient incontestables et ne pouvaient ni ne 
devaient faire l'objet d'un compromis. 

Dupleix fut un peu décontenancé par cette riposte. Il 
n'avait consenti à parler de Mahamet Al i que par considéra-
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t i o n pour les Angla is , mais i l n 'avai t nu l l ement entendu 

reconnaître ses droi ts . En les considérant comme 

acquis, Saunders avait pr is le par t i le plus court et le 

moins embarrassant ; mais ce n'était pas le moyen de 

parveni r à un accord. Duple ix espérait encore une autre 

réponse ; il n'était v ra iment pas possible de mettre de 

pa i r l a l ég i t imi t é d u t i t re d e Salabet j . e t d e celui don t 

se prévalait Mahamet A l i . (Lettre du 8 décembre). 

Comme il l 'écrivait à Bussy le 3o novembre, Dup le ix 

était convaincu qu'en soulevant avec celte ténacité les 

droits de Mahamet A l i , les Anglais ne songeaient qu'à 

t i re r les affaires en longueur et ne désiraient nu l lement 

ar r iver à une entente. Son appel à Saunders tomba dans 

ie vide ou p lu tô t le gouverneur anglais persista, dans 

une nouvelle lettre du 18 décembre, à v o u l o i r mettre 

hors de toute discussion les droi ts de Mahamet A l i . Si 

Duple ix n 'avait été tenu par les ordres de la Compagnie, 

il est vraisemblable q u ' i l s'en fût tenu à ses premières 

déclarations sans les soumettre à une conférence q u i ne 

pouvai t aboutir , mais on n'eut pas compris en France 

q u ' i l ne courût pas la chance de ces négociations. 11 se 

résolut donc à écrire à Saunders une dernière lettre où 

c'étaient toujours les mêmes arguments q u i revenaient 

sous des formes à peine différentes : 

« J'ai reçu, écrivit-il à Saunders le 28 décembre, l'honneur 
de votre lettre du 18 du courant. Depuis que vous avez mis sur 
les rangs Mahamet A l i pour l'opposer à un nabab légitime, 
ami de votre nation et de la nôtre, quel a été le sujet et l'objet 
de la guerre? N'est-ce pas de votre part de rendre maître du 
pays — au moins en partie — celui que vous protégez et, de la 
nôtre, d'empêcher qu ' i l ne le soit? Peut-on donc regarder 
sérieusement comme un préliminaire de l'accord que nous 
devons faire la proposition de reconnaître votre protégé pour 
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maître absolu de tout le pays?... Et ne pourrais-je pas vous 
imputer avec fondement que votre désir de conclure quelque 
chose court plus après l'apparence qu'après la réalité ? 

« Le pouvoir que Mahamet Ali vous a donné, dites-vous, se 
borne à poser pour base du traité sonjerme établissement dans le 
souba du Carnatic. Il me semble qu'il reconnaît bien mal tout 
ce qu'il vous doit en vous mettant si fort à la gêne. Gomment 
un homme qui n'a d'autre pouvoir que celui que vous donnez 
pour faire la guerre, ose-t-il vous en donner si peu pour faire 
la paix? Mais le procédé de Mahamet Ali à votre égard ne sera 
pas un obstacle à ce que nous allions en avant si vous le voulez. 

« J'aime encore mieux, pour garant de nos conventions, le 
pouvoir que vous avez de votre chef que celui que vous pouvez 
recevoir de lui. On ménagera ses intérêts pour le moins autant 
qu'il le mérite et son accession à ce qui aura été réglé entre 
nous ne peut être douteuse... Pour vous faire voir de plus en 
plus, Monsieur, que ce n'est aucune animosité qui me fait 
contester les droits de ce dernier, j'accepte que l'examen en 
soit fait. Donnez-vous la peine d'instruire là-dessus Messieurs 
vos commissaires et s'ils montrent à ceux que j'enverrai de mon 
côté la validité de ces droits, j'y souscris d'avance. 

« Je vous offre encore plus. Je dis qu'au cas même où le 
droit de Mahamet Ali ne se trouverait pas recevable, il n'a qu'à 
faire expliquer en sa faveur le prince du Décan, à qui per­
sonne ne peut disputer le droit de nommer tel gouverneur du 
pays du Carnate qu'il voudra. Alors je ferai céder tout autre 
intérêt à la légitimité de son titre. Vous me marquez que ce 
prince se réjouira de voir Mahamet Ali dans la place en ques­
tion. Voilà l'ouverture la plus naturelle et la plus aisée pour 
terminer tout définitivement et sans grand délai. J'accepte 
donc ce moyen et je ne m'en dédirai pas; pourvu que de 
votre côté vous vous soumettiez à ce que le maître du Décan 
décidera... 

« L'occasion vous est favorable pour faire un traité avanta­
geux à votre nation. Vos prédécesseurs en commençant de 
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brouiller dans ce pays n'eussent osé espérer tout ce qu'on vous 
offre. Le sort des armes est journalier ; il dépend de bien des 
incidents qui peuvent se tourner contre vous comme ils ont été 
pour vous... Je ne vous cacherai pas que Salabet j . pourrait 
bien venir et bientôt remettre l'ordre dans ce pays-ci... 

« Au sujet du doute que vous affectez sur le pouvoir que 
Salabet j . m'a donné pour traiter en son nom des intérêts du 
Carnate, si vous n'ajoutez pas foi à ce que j ' a i eu l'honneur de 
vous en marquer, je suis en état et prêt de le justifier. Vous 
pouvez encore donner cette commission à vos députés ou 
m'adresser telles personnes que vous voudrez pour que je l u i 
montre les pièces originales. Après m'être soumis à cet examen, 
vous ne sauriez trouver mauvais que je me présente avec un 
pouvoir que je tiens du maître du Décan, vous qui êtes si déli­
cat sur celui que vous avez reçu de Mahamet A l i que vous ne 
pouvez ou ne voulez traiter qu'en conséquence. Soit, je ne 
refuse pas que vous le fassiez sans reconnaître pour cela le 
titre que vous lu i donnez jusqu'à ce qu ' i l me soit justifié.. . 

« J'espère que tout ce que je viens d'avoir l'honneur de vous 
marquer vous fera du moins voir mes droites intentions pour 
la paix. Je profite autant qu ' i l m'est possible de toutes les 
ouvertures que je puis entrevoir dans votre lettre pour trouver 
des voies de conciliation qui vous conviennent. Si malgré cela 
vous n'en goûtiez aucune en persistant dans ce que vous appe­
lez vos premières propositions et en prétendant que votre 
volonté, sans autre examen, soit un titre pour Mahamet A l i et 
une loi pour nous, je crois devoir vous déclarer, Monsieur, que 
je regarderai ce langage comme un refus de traiter avec nous 
ou une défaite pour vous en dispenser. Je ne doute pas un 
moment que nos deux cours respectives en jugeront de 
même... » (B. N. 9Î61,p. 120). 

Si l'on devait s'en rapporter aux termes de cette lettre, 
D u p l e i x paraissait désirer sincèrement une entente avec 
Saunders et comme gage de sa bonne volonté il se décla­
ra i t prêt à faire à Mahamet A l i beaucoup de sacrifices 
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d'amour-propre, puisqu'il consentait à discuter ses titres 
et même à les reconnaître, si le soubab du Décan les 
reconnaissait également ; mais en réalité il était aussi 
intransigeant que Saunders lui-même, car il savait fort 
bien que Salabet j. n'aurait d'autre volonté que la sienne. 
Se référer au jugement du soubab était un simple trompe-
l'œil et Dupleix n'était rien moins que décidé de con­
seiller à Salabet j. de faire des concessions. Il considérait 
que si les conférences de Sadras aboutissaient, ce serait 
peut-être la paix rétablie dans le Carnatic, mais du même 
coup les Anglais se trouveraient libres de manœuvrer 
contre Bussy. La lutte serait simplement transportée sur 
un autre terrain ; or à tort ou à raison, Dupleix estimait 
que le maintien de notre prestige dans le Décan nous 
était encore plus utile qu'un succès diplomatique ou mil i­
taire dans le Carnatic. N'était-ce pas du Décan que nous 
tirions tous nos titres et la source même de notre puis­
sance ? 

Ainsi de part et d'autre on ne se souciait guère d'arri­
ver à un accord ou du moins nul n'en prenait les 
moyens. C'est ce que Dupleix exprimait à Bussy dans 
une lettre du 31 décembre : 

« Je crois, si vous voulez que je vous dise vrai, que les con­
férences avec les Anglais n'aboutirent à rien, à moins que je ne 
prenne le parti de nous déshonorer. J'ai proposé à ce gouverneur 
de laisser la décision de toutes les affaires d'ici à Salabet j. qui 
dans le vrai est le parti le plusjuste et le plus convenable. C'est 
sur quoi j'attends sa réponse, mais je sais qu'il n'y acquiescera 
pas. Cependant vis-à-vis de sa cour il se met dans son tort s'il 
n'accepte pas cette proposition. Je vous écrirai aussitôt que je 
saurai de quoi il sera question ; mais ne pensez pas que les 
Anglais soient gens sur la probité desquels on puisse compter. 
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Vous pensez que de finir ic i avec eux serait une bonne affaire.1 

Je pense que non et tandis qu'ils seront ici occupés, ils ne por­
teront par leur attention dans le nord où il convient que nous 
nous établissions tout doucement avec le moins de difficultés 
qu ' i l sera possible. Ils nous en susciteraient sûrement s'ils 
n'étaient occupés ic i . » ( 4 . Vers. E. 3754). 

Duple ix se t r o m p a i t assurément en pensant que la c o u r 
d 'Angleterre désapprouverait Saunders, s ' i l n'acceptait 
pas sans réserves l 'autor i té ou la média t ion de Salabet j . 
Nous avons déjà, à propos de la lettre à Saunders du 
18 février 1762, signalé la singulière i l l u s i o n q u ' i l nour ­
rissait à cet égard : nous n 'y reviendrons pas. 

On s'en alla donc à Sadras moins pour y plaider un 
procès que pour s'y disputer sur des questions de procé­
dure préjudiciel le q u i devaient empêcher tout débat sur 
le fond. 

Les députés anglais furent les premiers prêts ; i ls a r r i ­
vèrent à Sadras le 30 décembre. I ls auraient dû s'y 
rencontrer avec les nôtres, mais Saunders avait négl igé 
de se concerter avec Duple ix sur le moment où les 
députés respectifs devraient se rendre au l i eu désigné ; il 
avait fait pa r t i r les siens sans en in fo rmer Dupleix et ne 
l u i en avait donné avis qu'après leur départ en le p r i a n t 
d'envoyer les nôtres. Duple ix se demanda si ce n'était 
pas un piège pour rompre tout de suite sur une question 
d 'amour-propre ; comme ce m o t i f eût peut-être été m a l 

1. Bussy n'avait jamais été partisan de l'expédition de Trichi-
nopoly, aussi la paix lui paraissait elle très désirable. Seulement, 
il ne paraissait pas très fixé sur les meilleurs moyens de l'obtenir : 
« Je trouve un peu de contradiction dans vos lettres au sujet des 
affaires de ce pays, lui écrivait Dupleix le 16 janvier 1754. Vous 
voulez dans quelques-unes que je les termine ; celle du 28 octobre 
me conseille de traîner en longueur ; les dernières disent de con­
clure et me marquent à peu près les conditions. Reste à savoir si les 
Anglais voudront y acquiescer. » (A. Vers. E. 3754). 
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compris en France, il se contenta de signaler à Saunders 
ce que le procédé avait d'insolite et, après avoir obtenu 
le 4 janvier les passeports nécessaires pour la sûreté des 
routes, il fit partir ses députés le 20 du même mois. 

S'il les avait encore retenus quinze jours, c'est qu ' i l 
attendait une réponse de Saunders aux propositions qu ' i l 
lu i avait faites le 25 décembre d'accepter éventuellement 
la médiation de Salabet j . ; or cette réponse n'arriva à 
Pondichéry que le 11 ou 12 janvier. Gomme on devait 
s'y attendre, Saunders contestait que Salabet j. fut assez 
libre pour rendre une décision impartiale et en revenait 
toujours à poser comme base des négociations la recon­
naissance de Mahamet A l i comme légitime maître du 
Carnatic. 

Dupleix comprit parfaitement que, par son obstination 
à maintenir son point de vue, Saunders laissait claire­
ment entendre qu ' i l ne voulait pas arriver à une entente ; 
toutefois, comme les choses étaient tellement engagées 
qu' i l y avait plus d'inconvénients à provoquer dès ce 
moment une rupture qu'à l'attendre des événements 
eux-mêmes, il se borna à envoyer à Saunders une nou­
velle et dernière lettre (16 janvier), où il ne lu i dissimu­
lait pas son peu d'espoir de voir la conférence aboutir à 
un heureux résultat. 

Parlant de la liberté de Salabetj., Dupleix convenait 
que ce prince nous était entièrement dévoué, mais entre 
une nation qui lu i avait rendu les plus grands services 
et un sujet désobéissant, était-ce un crime, était-ce même 
une faiblesse que de prendre parti contre un rebelle ? 
Saunders aurait, semble-il, l ' intention d'en appeler au 
Mogol; Dupleix n'y voyait aucun inconvénient, mais 
avant d'arriver à cet arbitre suprême, il faudrait com­
mencer par s'entendre avec les hauts dignitaires qui 
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l'assistaient de leurs conseils et, pendant ce temps, ce 

serait la ruine totale du pays. 

« Je sens bien, disait-il autre part, que tout ce que j'ai l'hon­
neur de vous dire ne servira pas beaucoup à tenter une conclu­
sion, mais vous me faites comme une nécessité de vous suivre 
dans les différents plans de défense que vous mettez en œuvre, 
ainsi que dans les obligations dont vous les accompagnez 
pour nous surprendre... 

« Puisque vous en revenez toujours à poser pour base de notre 
négociation que Mahamet Ali soit reconnu pour légitime 
maître du Carnatic, je vous répète aussi qu'il reste évident par 
là que vous ne voulez point traiter. Cela ne m'empêchera pas 
de faire partir nos députés ; ils seront prêts dans deux ou trois 
jours. » (B. N. 9161, p. 121-124). 

Nos députés partirent en effet de Pondichéry le 20 et se 
trouvèrent à Sadras le lendemain. On avait choisi cette 
place comme siège de la conférence parce qu'étant sensi­
blement à égale distance de Madras et de Pondichéry, les 
deux gouverneurs pouvaient en quelques heures recevoir 
des rapports de leurs députés ou leur adresser de nouvelles 
instructions. 

Les négociateurs anglais étaient Palk et Vansittart, le 
premier, ministre de l'Eglise réformée ; dans la suite tous 
deux furent gouverneurs, l'un de Madras et l'autre de 
Calcutta. 

Quant à Dupleix, il avait fait choix du P. Lavaur 1 , 

1. François-Louis de Lavaur était né à Céré (Lot) le 20 juin 1700. 
Reçu dans la province de France le 18 octobre 1732, il partit pour 
l'lnde en 1741. Sa carrière y fut particulièrement brillante et 
rapide. Affecté à la mission télougou, il servit ensuite à Ponganour 
(1742)ctà Vencataguiri (1743). En 1751, il succéda au P. Cœurdoux 
comme supérieur général de la mission et occupa ce poste pendant 
dix ans jusqu'à la chute de Pondichéry. Fait prisonnier, il fut mené 
«en Angleterre. Rendu à la liberté, il revint en France et mourut 
subitement aux environs de Poitiers en juin 1763. 
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supérieur des Jésuites, de Kerjean, son neveu et du con­
seiller du Bausset. Le P. Lavaur était, pour employer une 
expression moderne, le chef de la mission. Il n'avait 
nullement sollicité cette charge ou cet honneur ; loin de 
là, il avait tout fait pour déterminer Dupleix à faire une 
autre désignation, mais dès qu ' i l sut que Saunders avait 
mis un ministre protestant à la tête de la délégation 
anglaise, il ne balança plus à se charger des négociations. 

Les conférences commencèrent le 22 et occupèrent 
trois séances, le 22, le 23 et le 25. Elles furent ce que 
présageaient les lettres de Dupleix et de Saunders ; les 
députés, reflétant la pensée de leurs gouverneurs, n'ap­
portèrent dans la présentation de leurs thèses et dans 
les débats qui suivirent aucun désir de conciliation ; la 
volonté de ne pas aboutir parut toutefois beaucoup plus 
forte chez les Anglais. Ils élevèrent les objections que 
l'on pouvait prévoir sur les pouvoirs de Salabetj. et de 
Mahamet Al i , écoutèrent à peine les raisons que nous 
essayâmes de leur présenter, et suivant la coutume de 
leur nation, ils éludèrent les questions embarrassantes 
en ne répondant pas. 

Dans la première conférence, nos députés voulurent 
d'abord produire les titres de Dupleix à disposer des 
affaires du Décan suivant les pouvoirs qu' i l avait reçus de 
Muzafer j . e t de Salabet j . Ces titres, rappelons-le, consis­
taient : en deux paravanas de Mouzafer j . , l 'un nommant 
Dupleix commandant de toutes les provinces du sud 
de l'Inde depuis le Quichena jusqu'au cap Comorin et 
l'autre établissant Chanda S. nabab du Carnatic ; 

quatre paravanas de Salabet j. dont deux confirmant les 
précédents, le troisième conférant les pays d'Arcate et de 
Trichinopoly à Dupleix nabab après la mort de Chanda 
Sahib et le dernier nommant Mortiz A l i , nabab du Carnatic; 
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enfin un firman du Mogol, confirmant tout ce que Sala-
bet j. avait donné à Dupleix et à ses alliés. 

Sans vouloir entrer dans leur discussion ni leur 
examen, les commissaires anglais commencèrent par 
déclarer qu'ils ne pouvaient entendre aucune proposition 
avant que nous n'ayons reconnu Mahamet A l i comme le 
seul maître du Carnatic et accepté que le roi de Tanjore 
fut conservé dans la pleine et entière possession de son 
royaume. 

Il ne pouvait y avoir de discussion sur ce second point, 
d'autant plus qu'à ce moment Dupleix était en négociations 
suivies avec le roi et ne désespérait pas de conclure avec 
lu i une alliance. Mais il était tout à fait impossible d'accep­
ter la première condition. Dupleix n'avait cessé de soute­
nir et d'écrire que le soubab du Décan ayant seul qualité 
pour nommer le nabab du Carnatic et n'ayant jamais 
désigné Mahamet A l i , ce prince n'avait aucun droit à 
régner. Se ralliant en principe à cette opinion, puisque 
Saunders avait reconnu le soubab comme souverain 
légitime du Décan, les députés anglais soutinrent que, 
contrairement aux dires des Français, Mahamet A l i avait 
bel et bien reçu des lettres patentes du soubab légitime, 
qui l'établissaient gouverneur du Carnatic. C'étaient sans 
doute des lettres envoyées du temps de Ramdas Pendet et 
de Sayed Lasker et contre lesquelles Dupleix avait pro­
testé en son temps ; mais portaient-elles bien la signature 
et le cachet du soubab? étaient-elles réellement authen-
thiques ? Nos commissaires demandèrent à les voir et, 
comme gage de leur bonne foi, ils remirent à nos adver­
saires des copies coilationnées de tous les titres sur 
lesquels nous nous appuyons. Les Anglais s'excusèrent 
de ne pouvoir nous payer de retour, en disant qu'ils 
n'avaient pas apporté leurs pièces, mais ils en indiquèrent 
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le sens ; c'étaient des patentes de Nazer j. de Gaziuddin 
et du Grand Mogol Ahmed-Cha, investissant Mahamet 
Ali de la nababie du Carnatic. Ne pouvant les produire, 
ils promirent formellement de les envoyer chercher à 
Madras, et ils écrivirent en effet le jour même pour les 
obtenir. 

En attendant le retour du courrier, on t int une 
nouvelle conférence le lendemain. Revenant sur leurs 
prétentions de la veille et comme si les justifications 
demandées ne devaient avoir aucune importance, les 
commissaires anglais remirent aux nôtres l'écrit suivant : 

« Le nabab Mametalikhan sera reconnu pour nabab du 
Carnatic dans une manière aussi pleine qu'ayent été 
aucuns autres nababs de la province. 

« Le roi de T a n j a o u r sera compris dans le traité et la 
possession tranquille de son pays lui sera garantie par 
les parties contractantes. » 

Les commissaires ajoutèrent que si nous ne commen­
cions pas par souscrire à ces deux articles, il leur était 
défendu de passer outre. C'était en réalité clore la confé­
rence. Toutefois, avec une certaine inconséquence, ils 
demandèrent en même temps à nos commissaires quelles 
étaient leurs propositions. Le P. Lavaur, qui les tenait 
toutes prêtes, les leur communiqua sur le champ, comme 
ayant l'agrément du soubab lui-même, sans l'autorité 
duquel on ne pouvait rien terminer. Elle portaient que : 

1°. — La ville de Madras serait déchargée du tribut annuel 
de 1200 pagodes qu'elle devait au gouvernement du Carnate et 
de tous les arrérages échus et désormais elle serait libre et. 
ndépendante. 

2°. Le territoire de Ponemaly et ses dépendances (de 
100.000 écus de revenus et plus) serait concédé pour appartenir 
irrévocablement à la Compagnie anglaise. 
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3° On assurerait également à la Compagnie le territoire con­
sidérable de Trivendipouram près Goudelour, dont elle s'était 
mis en possession sans aucun titre. 

4° La Compagnie anglaise serait remboursée de tous les frais 
de la guerre et de toutes les sommes qu'elle avait avancées à 
Mametalikhan et sur les revenus de la province du Carnate et 
sur la garantie de la Compagnie française. 

5° La Compagnie française donnerait à la Compagnie 
anglaise toutes les sûretés nécessaires pour la liberté de son 
commerce. 

6°. En conséquence des articles ci-dessus, la Compagnie 
anglaise évacuera les places et pays dépendant du Carnate dont 
elle s'est emparée pendant les troubles. 

7°. Il sera formé pour Mametalikhan un gouvernement 
honorable dans telle partie du Décan dont conviendront les 
parties contractantes ; dans la jouissance duquel gouverne­
ment il sera maintenu sous la garantie des Compagnies 
anglaise et française. 

8°. Le dit Mametalikhan sera déchargé et demeurera quitte 
de toutes les sommes dont il est redevable au cazena du Décan 
et moyennant les articles ci-dessus, il évacuera toutes les 
places, terres et pays du gouvernement du Carnate. 

9° A l'égard du roi de Tanjore, il sera maintenu et conservé 
dans la possession de ses états sous la garantie des deux 
Compagnies. 

Les commissaires anglais reçurent cette déclaration 
sans donner aucun signe d'approbation ou de désappro­
bation et la séance fut levée. 

Une troisième conférence s'ouvrit le 25. Le courrier de 
Madras était revenu, mais contrairement aux promesses 
faites par les députés, il n'apportait aucune des patentes 
de Nazer j . , de Gaziuddin et du Grand Mogol. Saunders 
avait jugé inutile de les produire, convaincu, dit Orme, 
que leur examen multiplierait les discussions sans 
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détruire les soupçons et les objections qu'on pourrait 
faire des deux côtés sur la validité des titres, mais il 
envoya des interprètes pour examiner les nôtres et en 
prendre copie. Aux observations que leur présenta à ce 
sujet le P. Lavaur, les Anglais répondirent tranquille­
ment qu'ils n'avaient rien à communiquer et qu'au 
surplus toute communication était inutile tant que nous 
n'aurions pas souscrit aux articles préliminaires qu'ils 
nous avaient notifiés le 22 et laissés par écrit le 23. 

Nos députés n'en assistèrent pas moins à la conférence, 
tout au moins pour connaître la suite donnée à nos propo­
sitions. Sans y répondre point par point, Saunders n'avait 
cependant pas fui toute discussion ; il eut voulu que les 
Anglais et les Français fussent mis en possession de ter­
rains d'égale valeur en différentes parties du pays, de façon 
à pouvoir prévenir toutes disputes à venir, — que le com­
merce des deux compagnies dans le Carnate fût établi 
sous des conditions égales avec des avantages pareils, — 
qu' i l fût donné des sûretés aux Maïssouriens pour la 
somme d'argent qui pouvait leur être due, — qu' i l fût 
assigné une pension à Raza S., fils de Chanda S., et que 
les prisonniers français fussent relâchés, —le tout à con­
dition que Mahamet Al i fût reconnu comme nabab du 
Carnatic. 

T a n d i s que les députés étaient occupés à discuter ces 
propositions, les Anglais firent remarquer que la lettre du 
Mogol à Dupleix manquait de la signature ordinaire et 
que le cachet imprimé sur la cire de l'enveloppe paraissait 
remonter à 33 ans en arrière et être par conséquent d'un 
autre empereur que celui qui aurait pu signer la lettre. 
Or le document produit n'était qu'une copie où le secré­
taire de la chancellerie de Delhi avait cru inutile de 
mettre la signature et par une semblable négligence, 
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celui qui avait fermé l'enveloppe y avait mis le premier 
cachet qui lui était venu sous la main. Mais nous avions 
l'original à Pondichéry et ce document avait la signature 
en tête, datée de la première année du règne de Mahamet-
Cha, et la lettre elle même était datée de la cinquième 
année du même règne. 

Telle fut du moins l'explication que donna Dupleix 
lorsqu'il connut l'incident. Au moment où il se produisit, 
nos députés, ne sachant où les Anglais voulaient en venir, 
préférèrent interrompre le travail de leurs interprètes et 
le P. Lavaur fit retirer toutes les pièces que nous avions 
communiquées, mais il déclara en même temps à Palk 
et Vansittart que lorsqu'il leur plairait de tenir leur 
parole, nous leur remettrions à nouveau tous nos titres 
et nous leur permettrions d'en tirer telles copies ou d'en 
faire telles traductions qu'y' ils jugeraient à propos. Les 
Anglais se jugèrent offensés de ce qu'on voulut les traiter 
comme ils nous traitaient nous mêmes et, sans rompre 
officiellement les négociations, ils ne les continuèrent 
pas. « Saunders et les députés anglais, dit Orme, jugè­
rent sur ce qu'ils avaient vu et entendu, qu'ils avaient 
des preuves suffisantes pour croire que la copie était 
supposée et ils portèrent le même jugement de l'original 
et du reste des papiers des Français. » 

Tout n'était cependant pas rompu et, après cet inci­
dent, les députés anglais restèrent encore douze jours à 
Sadras et les nôtres deux jours de plus. Mais les esprits 
étaient tellement surexcités de part et d'autre que nul ne 
chercha la voie d'une conciliation. Il se pouvait fort bien 
que nos titres n'eussent pas tous l'authenticité désirable; 
mais on pouvait faire le même reproche à ceux qu'auraient 
produits les Anglais, et leur obstination à ne pas les 
montrer ne préjuge pas en leur faveur. D'autre part l'en-

DUPLEIX, t. III. 25 
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téteraient de Dupleix à vouloir rester sur le terrain du 
droit l'empêcha de compter avec les réalités autant qu ' i l 
l'eût fallu. Les propositions de Saunders, en admettant 
qu'elles fussent sincères — et elles l'étaient peut-être, — 
tendaient à un partage du Carnatic ; on nous laissait 
le Décan et tous les territoires de la côte d'Orissa. Après 
nos échecs répétés devant Trichinopoly, ce n'étaient pas 
des conditions inacceptables, et, à tout prendre, il n'y 
avait pas de raison de penser qu'on ne s'entendrait pas 
avec Mahamet À l i aussi bien qu'avec tout autre prince 
indien. La mort de Chanda S. et la retraite de Mortiz Ali 
l'avait débarrassé de ses concurrents, et nous n'avions 
pas de candidature sérieuse à l u i opposer. En le faisant 
reconnaître par Salabet j . , on donnait satisfaction aux 
Anglais, sans avoir l'air de céder à leurs injonctions. Le 
tort de Dupleix fut de trop compter avec i'amour-propre 
et de ne vouloir rien céder des avantages qu'il avait 
en partie perdus, mais qu ' i l espérait reprendre par un 
heureux retour de fortune. C'est le moment où Bussy 
venait d'obtenir la cession des quatre circars. L'éclat de 
Décan l'empêcha de voir les ombres du Carnatic. 

Par suite du départ des commissaires anglais et 
français (6 et 8 février), les négociations se trouvèrent en 
fait terminées, mais elles ne furent pas rigoureusement 
closes. De même qu'elles avaient été précédées de longues 
lettres entre les gouverneurs où les questions fondamen­
tales de la conférence avaient été exposées et même 
résolues, elles furent suivies de nouvelles lettres entre 
Saunders, Dupleix et nos députés, où les mêmes questions 
furent encore une fois reprises, comme si l'on sentait de 
part et d'autre qu'on n'avait pas fait le nécessaire à 
Sadras pour donner aux compagnies en Europe l 'illusion 
d'une sinoérité parfaite. Ce fut Saunders qui ouvrit le 
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feu par une lettre adressée à nos députés le 15 février, 
moins de huit jours après leur retour à Pondichéry. En 
cette lettre fort longue, qui rappelle un peu celle de 
Dupleix du 18 février 1752, Saunders reprenait à peu près 
tous les arguments qu ' i l avait fait valoir en faveur de 
Mahamel A l i ou qui avaient été exposés à la conférence ; 
il rejetait sur nous la faute initiale de la guerre qui 
troublait le pays, puis comme s'il voulait rendre nos 
députés responsables de l'échec des négociations, il leur 
faisait un grief d'avoir manqué de prévenance pour leurs 
collègues anglais en les faisant attendre tout un mois à 
Sadras ; il leur reprochait d'être retournés à Pondichéry 
sans que les titres établissant les droits de Mahamet A l i 
fussent arrivés de Trichinopoly, il les accusait enfin 
d'avoir accepté trop facilement comme avérés des faits 
dont ils ne pouvaient avoir aucune certitude. 

Les députés, après avoir consulté Dupleix, décidèrent 
de répondre, 7 mars, pour que Saunders ne put rien 
arguer de leur silence. Que pouvaient-ils dire qui n'eut 
été dit mille fois ? Ils reprirent donc les arguments que 
nous connaissons, sans même songer à les rajeunir par 
quelques traits nouveaux. Un point cependant retint leur 
attention. Dans ses propositions pour régler le sort du 
Carnatic, Saunders disait que, malgré l'établissement 
de Mahamet Al i comme souverain du pays, les Français 
seraient aussi libres que les Anglais de faire du commerce 
et que leur liberté serait garantie par le chef des Marates, 
par le roi de Tanjore et par les Maïssouriens, tous princes 
plus ou moins tributaires du Décan. Que devenait en cet 
arrangement le souverain même du pays? il n'était même 
pas question de lu i . Les députés n'eurent pas de peine à 
faire ressortir que c'était une singulière façon de sauve­
garder les lois fondamentales de l'empire mogol et qu'en 
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réalité Saunders aspirait à dominer souverainement le 
Carnatic avec un prince qui n'eut qu'une autorité nomi­
nale. 

Sur les faits qui leur étaient personnellement repro­
chés, il leur fut aisé de répondre que sans les passeports 
qui tardèrent à venir ils seraient arrivés beaucoup plus 
tôt à Sadras, que s'ils n'avaient pas attendu les titres de 
Mahamet Al i , c'est que les députés anglais leur avaient 
eux-mêmes donné l'exemple en partant le 6 février, alors 
qu'eux-mêmes étaient restés jusqu'au 8 ; quant aux opi­
nions sciemment erronées qu'ils auraient émises et qui 
se se rapportaient surtout à la promesse de Trichinopoly 
faite par Mahamet Ali aux Maïssouriens et cautionné par 
les Anglais, toutes les lettres, tous les témoignages par­
laient en leur faveur. 

Les députés relevaient enfin non sans quelque vivacité 
des accusations d'empoisonnement et d'assassinat que 
Saunders avait articulés contre Dupleix. De quel côté était 
le plus d'animosité ? 

« Le même esprit, lui dirent-ils, qui a conduit le fer et le 
feu pour opérer, a conduit aussi la plume pour écrire ; on 
peut voir dans les écrits des deux chefs de quel côté les paroles 
dures, les reproches les plus vifs et les invectives offensantes 
régnent principalement. Nous ne nous aviserons pas de 
répondre à celles dont votre dernière lettre est remplie contre 
M. notre gouverneur ; si d'un côté nous y sommes sensibles, 
d'un autre côté nous ne saurions blesser le moins du monde 
le respect que nous voulons toujours avoir pour votre place. » 

Et sans mettre personnellement en cause Saunders, 
les députés lu i parlèrent de la mort de Chanda S. qui 
avait eu la tête tranchée au sortir d'un conseil où Law­
rence assistait. 

Suivant l'exemple de leur gouverneur, les députés 
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français ne doutaient pas que la lettre de Saunders, une 

fois connue en France, l o i n de desservir la cause de 

Duple ix , ne produis î t au contraire une impress ion q u i l u i 

fût favorable. Leur réponse se t e rmina i t par trois conclu­

sions précises : 

« La première conclusion est qu ' i l s'en faut que vous 
vouliez une parité de traitement pour les deux nations et que 
vous ayez pris pour règle de vos prétentions et de vos propositions 
une égalité de justice. La parité de traitement serait qu ' i l n'y 
eut pas plus de faveur pour une nation que pour l'autre. Vous 
voulez cependant de votre aveu avoir autant que les Français 
(et même incomparablement plus, comme vous le faites voir 
sans l'avouer), lorsqu'il faut pour cela que les Français se 
dépouillent des droits qu'ils ont et vous investissent de ceux 
que vous n'avez pas. L'égalité de justice demande qu'on 
accorde à chacun selon ses droits. Ceux des Français sont réels 
et bien établis et votre refus de les reconnaître ne saurait les 
affaiblir non plus que vos protestations les anéantir. 

« La deuxième conclusion sera que vous avez sans aucun 
titre une ambition plus réelle et plus démesurée que celle que 
vous cherchez à induire des titres de M. le marquis Dupleix. 
Vous vous récriez sur ce que les légitimes maîtres du Décan 
l'ont associé pour lu i faire honneur au gouvernement d'une 
partie de leur pays, comme s'il n'aspirait qu'à tout usurper. 
Quel exercice et quel usage a-t-il fait jusqu'ici de cette autorité ? 
montrez-les nous, et justifiez par quelque trait légitime la 
crainte que vous feignez. Il ne veut pas que vous rendiez 
maître de Carnate un homme qui vous est asservi, qui est 
rebelle à Salabet j. et à qui il est comptable ainsi qu'à nous du 
sang de Chanda S. Voilà le sujet de vos cris contre l u i . Les 
maîtres du pays lu i ont donné nommément le pays d'Arcate 
avec celui de Trichinopoly ; il voit volontiers le gouvernement 
du premier entre les mains de celui que Salabet j. a choisi pour 
le gouverneur et il s'emploie pour faire avoir légitimement le 
second aux Maïssouriens à qui vous l'aviez promis et que vous 
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en avez frustrés ; à sa place en useriex-vous comme l u i ) Il est 
bien évident que non, puisque vous tâchez d'usurper le 
royaume de Trichinopoly sur un titre aussi frivole que la 
cession d'un homme qui n'y a aucun droit et ne peut jamais 
avoir celui de l'aliéner. Laissez, Monsieur, reprendre au pays 
sa tranquillité et M. le Marquis Dupleix étonnera par de nou­
veaux traits de désintéressement et de modération ceux qui en 
ont moins que l u i . 

« La troisième conclusion doit être que vous êtes bien éloigné 
de vouloir la paix comme il la désire ; il s'y est prêté tout 
autrement que vous n'avez fait, soit du côté du procédé soit du 
côté des offres. L'affectation qu'on peut appeler peu mesurée 
avec laquelle vous cherchez à rejeter sur l u i la rupture des 
conférences qu ' i l vous avait proposées montre bien que vous 
n'y avez cherché qu'à sauver les apparences et à les tourner 
contre l u i , si la chose vous était possible. » (A. Col. C2 85. 
f° 167-168). 

A i n s i se terminèrent ces fameuses conférences q u i 
furent engagées moins dans un désir m u t u e l de conci ­
l i a t ion que pour apaiser en Europe l ' o p i n i o n émue et 
inquiète de la prolongat ion des hostili tés. Sur les évé­
nements mil i ta ires eux-mêmes, elles eurent cependant 
pour résultat d'amener entre les belligérants une sorte 
de trêve pendant laquelle, sans accord officiel, on évita 
de part et d'autre d'en veni r aux mains jusqu 'à la m i -
février. 



§ 16. — LE SECOND SIÈGE DE TRICHINOPOLY (suite), 

Nandi Raja ne peut payer les sommes dues à Dupleix. — Le roi de 
Tanjore et Dupleix négocient sans réussir à s'entendre (février-
mars 1754). — Mainville s'empare d'un important convoi anglais 
à Goutapara (15 février). — Embarras financiers de Dupleix. — 
Tentative de Lawrence pour traiter avec Nandi Raja — Le 
Anglais parviennent à ravitailler Trichinopoly. — Mainville mal 
soutenu par Morarao et Nandi Raja. — Les Anglais réussissent à 
faire passer un gros convoi (13 mai). — Mainville entre dans le 
Tanjore et s'empare de Goilhady. — Dupleix fait rompre les 
digues du Cavery (3 juin) et menace le Tanjore. — Son manque 
d'argent et de soldats. — Morarao, retiré au nord du Goléron, 
traite avec Mahamet Ali sans rompre avec Dupleix. — Négo­
ciations du P. Costas, envoyé par Dupleix, avec le ministre de 
Nandi Raja : le Maïssour promet de l'argent. — Arrivée de Godeheu 
à Pondichéry (2 août 1754). 

Dupleix employa ce temps à élaborer différentes 
combinaisons avec Nandi-Raja et avec le Tanjore. 

Nandi-Raja continuait à ne nous verser que des 
sommes insignifiantes ; sur 126.953 rs. que Mainville 
toucha du 19 octobre au ia décembre, il ne reçut du 
raja que 2.999 rs. en argent et 14.454 en nelly. Le 
23 décembre, il eut enfin avec lui une explication 
catégorique qui dura une demi-journée. Nandi-Raja dut 
enfin avouer que s'il ne donnait pas d'argent, c'est qu'il n'en 
recevait pas lui-même de Seringapatam et n'en recevrait 
probablement pas. Loin de lui envoyer des fonds, on 
lui donnait au contraire le conseil de revenir et de 
renoncer à l'entreprise. Par cette perspective à peine 
voilée d'un abandon éventuel, Nandi Raja retournait 
assez habilement à Dupleix les menaces qu'il en avait 



— 392 — 

reçues. Nous ne croyons pas cependant qu'on puisse 
l'accuser de duplicité ; il n'était pas de mauvaise foi en 
ne tenant pas ses promesses. Si Dupleix éprouvait des 
difficultés à se procurer des fonds, les ressources des 
princes indiens n'étaient pas non plus inépuisables. 
C'est seulement dans les contes et fictions que la source 
de leurs richesses ne tarit jamais. Dupleix s'en rendit 
compte et comme il ne voulait cependant pas renoncer à 
l'entreprise de Trichinopoly, il conçut un projet en 
vertu duquel les n laks que les Maïssouriens devaient 
nous donner au moment de la chute de la ville nous 
seraient dès maintenant versés sous forme de terre en 
nantissement. Dupleix ne perdait jamais de vue l'agran­
dissement territorial de la Compagnie. Pour les dettes 
actuelles, il eut désiré que Nandi Raja lu i remit une lettre 
de change payable en deux mois correspondant à leur 
valeur, et lu i versât ensuite régulièrement 250.000 rs. par 
mois pendant la durée des hostilités. 

Ces projets que nous ne connaissons que par une 
lettre adressée à Main ville le 12 janvier 1754, ne furent 
pas suivis d'effet ; car nous voyons quelques jours après 
Dupleix poursuivre une autre idée qui, chez un chef de 
gouvernement, ne laissait pas d'être audacieuse et risquée. 
C'était de provoquer une sorte de sédition parmi les 
cipayes et les pousser à se rendre auprès du Raja pour 
lu i demander de l'argent, sous peine de le mettre en 
pièces (lettre du 20 janvier). On devine avec quelle facilité 
peuvent se retourner de pareils arguments. 

« Les raisons que Nandi Raja vous a données, ajoutait-
t - i l le [28, sont des plus bêtes et m'ont déterminé à 
mettre fin'[aux tromperies de ces misérables qui ne 
cherchentqu'à] nous tromper (sic). Veillez exactement 
sur cet homme. » — « Nandi Raja nous prendra pour 
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des sots si nous ne le faisons pas payer ; il doit, il faut 
qu'il paye... Menacez, paraissez vouloir partir et faites savoir 
que l'on est fatigué d'être dupe », disait-il encore en 
d'autres lettres des 5 et 14 février. 

Les pourparlers, relatifs aux propositions contenues 
dans la lettre du 12 janvier, ne furent cependant aban­
donnés que le 19 février, comme il résulte de la lettre 
suivante adressée à Mainville : 

« Si la Providence voulait que Trichinopoly nous tombât 
dans les mains, donnez-vous bien garde de la remettre à ce 
misérable et empêchez qu'il ne soit fait à ce sujet aucune 
convention avec lui qu'en votre présence et au nom de Salabet j. 
et au mien. Vous devez autant vous défier dans cette affaire de 
Nandi Raja que de l'ennemi. Ne soyons pas la dupe de ces gens-
là et parlez en maître dans tout cela. » 

Parler en maître. . . il était facile de l'écrire ; il était 
plus malaisé de le réaliser. Chacune des menaces de 
Dupleix, non suivies d'exécution, était un affaiblissement 
de son autorité. 

Si l'on interprète exactement des textes assez obscurs, 
il semble que, pour se tirer d'embarras, Nandi Raja ait 
alors proposé à Dupleix de faire en commun une opéra­
tion contre le Maduré pour en tirer de l'argent. Le 
Maduré, c'est-à-dire la région même de Madura et de 
Tinnivelly dépendait politiquement de Trichinopoly, 
mais en fait était devenu indépendant depuis la chute de 
la dynastie régnante en 1736 ; en essayant de les faire 
contribuer à nos dépenses, on ne faisait que rappeler à 
leurs devoirs des sujets qui les avaient oubliés. Dupleix, 
accepta l'idée avec enthousiasme et se déclara même prêt 
à soutenir encore à ses dépens le raja pendant trois ou 
quatre mois. Il prescrivit à Mainville de lui fournir un 
détachement : « Pressez, lui dit- i l , ces opérations ; on en 
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tirera pieds ou ailes ». (B. N. 9.157, p. 392-394). On ne 
tira rien du tout. La guerre reprit vers ce moment avec 
les Anglais et avec Mahamet Al i et Mainville n'avait pas 
assez de forces pour les partager entre deux entreprises. 

Dupleix fut plus heureux avec le l'auréour, une petite 
agglomération moins éloignée de Trichinopoly, d'où il 
tira 60.000 rs. Nabab d'Arcate, il opérait comme les 
souverains du pays ; il recouvrait les contributions à 
main armée. Il espérait éventuellement plus d'argent 
encore d'Ariélour etd'Auréarpaléom. Opérations d'ailleurs 
assez équivoques et qui paraissaient dictées par la néces­
sité d'argent plutôt que par stricte justice. 

En même temps qu'il négociait avec Nandi R. pour 
tirer le meilleur parti possible de l'accalmie produite 
par les conférences de Sadras, Dupleix cherchait égale­
ment à s'entendre avec le Tanjore. Mais c'était toujours les 
mêmes difficultés qui se présentaient. Le Tanjore était 
aussi peu désireux de lier sa fortune à celle de l'Angle­
terre qu'à celle de la France ; seulement le voisinage de 
Devicotta l'inquiétait plus que celui de Karikal, et les 
Anglais avaient dans leur façon de discuter une cons­
tance de raideur et d'autorité qui faisait plus d'impres­
sion que nos menaces ou notre patience. 

Le 4 décembre, c'est-à-dire presque au lendemain de 
l'échec de Trichinopoly, Dupleix avait écrit à Mainville 
de faire savoir au roi que s'il abandonnait la cause de 
Mahamet A l i , il aurait en retour l'amitié française plus 
solide et plus sûre et l'on empêcherait les Marates de 
ravager ses terres. Le roi connaissait ce langage pour 
l'avoir entendu plusieurs fois ; il ne l'effrayait plus. La 
rupture des digues du Cavery lui paraissait douteuse ; 
quant à Morarao, ses sentiments étaient connus ; on 
savait qu'il se souciait beaucoup plus de ses intérêts per-
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sonnels que de ceux de Dupleix. En lu i donnant de 
l'argent au bon moment, le roi pouvait neutraliser notre 
politique comme il pouvait empêcher les Anglais d'occu­
per son pays, en leur fournissant des vivres et quelques 
troupes. C'est en vain que Dupleix avait prescrit à Main-
ville d'empêcher Morarao d'avoir avec lu i le moindre 
rapport. Ce n'est que dans le royaume d'Utopie qu'il est 
possible de supprimer les négociations secrètes. 

Le roi répondit à Dupleix à la façon indienne, en 
termes fuyants et insaisissables. Sans recourir encore au 
moyen suprême de la rupture des digues, qui eut atteint 
du même coup nos sujets de la côte, Dupleix essaya pour­
tant de frapper le roi dans une partie sensible de ses 
Etats, en le faisant attaquer par Karikal ; malheureuse­
ment nos effectifs étaient trop faibles pour une opération 
de grande envergure, et Barthélémy, commandant de la 
place, n'était pas comme son prédécesseur Leriche homme 
à suppléer à l'infériorité de ses troupes par une initiative 
quelconque. A la demande de Dupleix, Morarao lui fit 
passer quelques centaines de ses cavaliers ; mais ils ne 
s'entendirent pas avec Barthélémy, et quelques jours 
après Morarao leur donna l'ordre de revenir sans avoir 
rien tenté en commun contre le Tanjore. C'était dans 
les premiers jours de janvier. Leur retour fut un véri­
table désastre. Le général tanjourien, Manogy, informé de 
leurs mouvements, leur tomba dessus avec une poignée 
d'hommes au moment où ils étaient engagés dans un 
chemin boueux, les tailla en pièces et mit le reste en 
fuite. Dupleix ne les plaignit pas : leurs services lui coû­
taient cher et ne lu i rapportaient rien ; la cupidité de 
Morarao continuait de lui arracher des soupirs et même 
des imprécations : 

« Il n'y a rien de si avide que ce marate, écrivait-il à Main-
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ville le 3o janvier ; je ne sais, si la paix se fait, si l'on ne sera 
pas obligé de lui tomber sur le corps à lui et à sa troupe pour 
exterminer cette maudite race qui est le fléau de ce pays. » 

La défaite des gens de Morarao délivrait momentané­
ment le Tanjore d'un gros souci. Loin d'en profiter pour 
rompre tout contact avec Dupleix, le roi nous fît au con­
traire quelques avances qui furent bien accueillies, ainsi 
qu'en témoigne cette lettre de Dupleix du 25 janvier : 

« J'ai reçu la nouvelle que vous souhaitiez que je me récon­
cilie avec vous et que vous travailliez à terminer vos accords 
avec Nandi Raja et que vous promettez que vous ne donnerez 
point de secours à Mahamet Ali, que vous ne permettrez point 
aux Anglais de passer sur vos terres, que vous ne leur fournirez 
point d'argent et que vous vouliez que je vous promisse que je 
n'envoierai point de troupes dans votre royaume ; qu'en cas que 
vous soyez attaqué par vos ennemis je dois vous envoyer des 
secours et que vous me priez de faire toutes ces promesses par 
écrit. On me marque toutes ces nouvelles. Si vous agissez 
comme vous le promettez, je vous tiendrai tous les articles des 
accords que vous passerez avec Nandi Raja et je vous envoierai 
des secours en cas que vous soyez attaqué par vos ennemis. 
Vous pouvez être tranquille à ce sujet et parce que c'est vous 
qui faites ces accords, je les approuve. Fiez-vous à tout ce que 
je vous écris que j'ai signé, outre mon cachet qu'on y a mis à 
l'ordinaire. » (B. N. 9159, p. 376). 

Dupleix pensait qu'un accord ne tarderait pas à inter­
venir et parlait d'y comprendre bon gré mai gré Morarao. 
Si celui-ci n'y accédait pas, on le chasserait à grands 
coups de canon ou même on s'en saisirait s'il était pos­
sible. « C'est bien là tout ce que ce coquin méritait de 
nous et des Anglais qui ne se seraient pas fâchés de cette 
étrille. » 

La conférence de Sadras se terminait à peine lorsque 
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Dupleix caressait de si belles espérances. Il estimait, non 
sans raison, que si les Anglais avaient paru si peu dispo­
sés à conclure la paix, c'était parce qu'ils comptaient sur 
le Tanjore pour les soutenir en leurs nouvelles opéra­
tions ; aussi attachait-il le plus grand prix à s'entendre 
au plus vite avec le souverain de ce pays ; sans soutien 
étranger, les Anglais n'étaient plus des ennemis inquié­
tants. « Prenez cependant avec le roi les plus justes pré­
cautions, recommandait-il à Main ville le 3 février, toute 
cette race est bien trompeuse. » 

Le 3, la conférence avait échoué, mais les négociateurs 
étaient encore à Sadras. « Les députés anglais, écrivait 
Dupleix, ne disent aux nôtres que des injures. Une bonne 
étrille les rendrait plus polis. Ne négligez rien pour leur 
tirer le roi de Tanjore. » 

Pour faciliter un accommodement, Dupleix eut l'idée 
de lu i faire remise du billet de 70 laks jadis consenti 
à Chanda S., à condition toutefois qu ' i l nous donnât 
cinq laks comptant et qu ' i l abandonnât l'alliance de 
Mahamet A l i . Dupleix s'imaginait que cette remise 
presque totale de sa dette tirerait au roi une grosse épine 
du pied (Lettre à Mainville du 10 février). 

Prapat Sing lu i répondit en termes aimables et conti­
nua de nous traîner en longueur. Dupleix soupçonna que 
tous ces retards pouvaient bien n'avoir d'autre but que 
de permettre au Tanjore de terminer ses récoltes, qui se 
font d'ordinaire en février. Aussi prescrivit-il à Mainville 
de fixer un délai très court pour la conclusion de l'ac­
cord. 

Mais il n'entrait pas encore dans les desseins de Dupleix 
de précipiter les événements. Il comprenait qu'en repre­
nant les hostilités sans l'appui du Tanjore, il se privait 
de beaucoup de chances de succès. Aussi laissa-t-il passer 
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le délai fixé sans provoquer la moindre rupture. Les 
pourparlers continuèrent. Pour obtenir le concours de 
Prapat Sing, Dupleix était allé jusqu'à lui offrir Coilhadi,. 
qui commande tout le système des irrigations du l'an-
jore. Le raja demanda en outré qu'on lu i rendit un cer­
tain nombre d'aidées de Karikal et invoquait à ce sujet 
une lettre de M m e Dupleix. Une enquête rapide permit 
d'établir que cette lettre n'avait jamais été écrite, et l ' in­
cident tourna à la confusion des ministres du raja, plus-
ou moins complices de la manœuvre. Aussi Dupleix 
était-il décidé, si l'affaire se terminait par un accommo­
dement, à reprendre Coilhadi sur un prétexte quelconque.. 

Les récoltes finies, il fallut bien se rendre à l'évidence. 
A moins d'y être contraint par la force ou déterminé 
par la peur, le Tanjore ne se rangerait jamais de notre 
côté. Tout au plus pouvait-on compter qu'il resterait 
neutre entre les belligérants. Dans cette vague espérance, 
Dupleix ne se résolut pas encore (début de mars 1754) à 
remplacer les vaquils et les négociateurs par un général 
et des soldats. 

Cependant, depuis la rupture des conférences de 
Sadras, les hostilités avaient repris autour de Trichino-
poly. La grande affaire pour les Anglais était toujours de 
ravitailler la place, comme la nôtre était de s'y opposer. 
Dans un pays épuisé par quatre ans de guerre presque 
ininterrompue, il était devenu nécessaire d'aller cher­
cher les vivres toujours plus loin et c'est ainsi que le 
Tanjore avait été amené à jouer dans la guerre un rôle 
important; c'était de là surtout que nos ennemis tiraient 
du riz, du bois et du bétail. Pendant les conférences de 
Sadras, de petits convois mal surveillés passèrent assez 
facilement, mais dans le courant de février, il fallut faire 
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un plus grand effort et Lawrence fit partir de Killahcot-
tah, à douze milles environ de Trichinopoly, un convoi 
considérable escorté de 180 européens et 800 cipayes. 
Mainville en fut informé par des espions et disposa 
aussitôt la majeure partie de ses troupes, sous le com­
mandement de Morarao, dans un terrain broussailleux, 
qui précédait le village de Coutapara, un peu au-dessous 
d'Elmisseram. L'ennemi, à qui le mouvement avait 
échappé, s'engagea avec confiance dans ce fouillis de 
verdure : les charrettes et les bêtes de somme marchant 
à la file entre deux rangs de soldats. Il atteignit ainsi et 
dépassa même le point principal où Morarao avait assem­
blé ses troupes. Ce fut le moment choisi pour l'attaque ; à 
un signal donné, tous nos hommes, sortant des fourrés, 
tombèrent sur les Anglais, qui succombèrent en un ins­
tant, presque sans défense. On leur fit 134 européens 
prisonniers, dont 100 blessés ; tous les autres, soit qua­
rante-six, furent tués. La compagnie de grenadiers fut 
taillée en pièces. Sur huit officiers, quatre furent tués et 
trois blessés ; le huitième se sauva1. On lu i prit 4 pièces 
de canon et 7000 livres. D'après Lawrence, nous aurions 
attaqué les Anglais avec 80 Français et 6000 cipayes, 
sans compter les Marates et les Maïssouriens qui arr i­
vèrent à la fin de l'action pour partager le butin. 

C'était un réel succès ; il n'eut aucun résultat appré­
ciable. Dupleix espéra vainement qu ' i l serait suivi de la 

1. Dupleix donna l'ordre à Mainville de renvoyer les officiers, 
mais après leur avoir fait signer un engagement de ne plus servir 
contre nous, analogue à celui que les Anglais exigeaient de nos 
officiers. 11 recommanda toutefois de garder en prison le comman­
dant et un lieutenant jusqu'à ce que deux de nos officiers, Pascaud 
et Le Main lier, qui étaient détenus dans les mêmes conditions à 
Arcate depuis quinze mois, fussent élargis. Quant aux soldats, il les 
fit venir à Pondichéry, attachés deux à deux dans la journée pour 
éviter toute fuite. 
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prise de Trichinopoly ; nos troupes et nos alliés pas­
sèrent leur temps à se disputer le butin. Les Marates et 
les Maïssouriens avaient tout pillé et Dupleix ne toucha 
rien des 7000 livres tombées entre nos mains. NOS alliés 
ne voulurent même pas nous attribuer un canon que 
nous avions pris. 

« Il faut encore, conclut tristement Dupleix, avoir recours 
aux expédients et faire de nouveaux efforts. Il est cependant 
assez fâcheux que toutes les pertes soient pour mon compte et 
que je n'entre pour rien dans les bénéfices. Il n'est pas possible 
de soutenir longtemps de cette façon. » 

Un autre souci non moins grave vint assombrir la 
joie du triomphe. Mainville voulut abandonner le com­
mandement, presque au lendemain de la bataille (18 fé­
vrier) ; il avait été découragé par la rapacité de nos alliés 
et l'inutilité finale de la victoire. Dupleix refusa sa démis­
sion et lui parlant en ami et non comme chef, il le pria 
plutôt qu'il ne lu i ordonna de rester à la tête de l'armée 
et il lui renvoya sa lettre pour la déchirer. 

Par fidélité autant que par reconnaissance d'un pro­
cédé aussi gracieux, Mainville se laissa convaincre. Et 
pourtant il savait que les embarras financiers continue­
raient sans doute de paralyser ses efforts et de rendre sa 
tâche déplaisante et difficile. Malgré notre succès du 
15 février, Dupleix restait en effet aussi gêné d'argent 
que par le passé, et quand on en réclamait à Nandi Raja, 
c'était toujours la même réponse : il ne recevait rien de 
Seringapatam. Dupleix envisagea alors les moyens de 
faire contribuer à nos dépenses les paliagars d'Ariélour 
et d'Auréalpaléom. 

« Vous voyez, écrivit-il à Mainville le 27 février, que j'em­
ploie le vert et le sec pour vous satisfaire et ceux que vous 
commandez. Voilà à quoi se réduisent pour moi les affaires de 
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I Inde. Il m'en coûtera ma dernière chemise. Si l'on faisait 
quelque réflexion sur mes efforts, je crois que l'on serait moins 
disposé à me chagriner et à m'écrire comme vous l'avez fait 
dans votre lettre du 18. Je ne donne rien au particulier ; je le 
sacrifie pour le général : cette façon de penser me fait avaler 
bien des couleuvres, mais je ne jette point le manche après la 
cognée et je ne demanderai point mon rappel tandis que je 
croirai pouvoir être utile à ma patrie. » 

En dépit de ces derniers mots, on sent comme une 
lassitude de Dupleix à lutter contre toute espérance. Qu'il 
fut victorieux ou vaincu, c'était toujours la même pente 
à gravir, une pente qui ne finissait pas. Le but reculait 
sans cesse comme dans un mirage. La paix seule pou­
vait mettre un terme à ce calvaire, mais était-elle encore 
possible ? Elle venait d'échouer à Sadras par la faute de 
nos ennemis escomptant notre fatigue ; le roi deTanjore, 
véritable arbitre de la situation, penchait peut-être de 
notre côté, mais Palk, l'agent anglais résidant auprès de 
lui , opposait ses intrigues aux nôtres et si elles étaient 
plus rudes, elles étaient aussi plus convaincantes. En 
fait, par crainte de prendre un parti également plein de 
menaces, le roi ne se décidait à rien. 

Le hasard voulut qu'à ce moment Lawrence fît directe­
ment à Nandi Raja des ouvertures, comme pour rétablir 
la paix sous la pression des alliés des deux nations. 
Dupleix ne crut pas qu'on dût laisser passer une occa­
sion, si faible fut-elle, de raccommoder les affaires ; seu­
lement il y apporta l'intransigeance qui le caractérisait. 
Dans la réponse qu'il suggéra à Nandi Raja et qu'il pria 
celui-ci de transmettre à Lawrence, il reprit les mêmes 
conditions qu'à Sadras : 

rembourser aux Anglais sur les revenus de la province 
d'Arcate les sommes qui pouvaient leur être dues, 

DUPLEIX, t . I I I . 26 
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reconnaissance à leur profit des terres de Ponnamali et 
-de Trivendipouram, 

exemption pour la ville de Madras de toute redevance 
au nabab d'Arcate, 

pas d'augmentations de droits pour le commerce 
anglais. 

En revanche : 
Les Anglais devraient retirer leurs troupes de Trichi-

nopoly, Arcate, Chinglepet et autres lieux, 
ils ne donneraient à l'avenir aucun secours à Mahamet-

A l i ; 
ils reconnaîtraient enfin comme nabab celui que dési­

gnerait Salabet j . 
Dans le cas où les Anglais seraient disposés à accepter 

ces conditions, Mainville et S'-Aulas, major des troupes, 
étaient autorisés à signer le traité, sous la garantie res­
pective de Nandi Raja et de Morarao, mais Dupleix ne se 
faisait aucune illusion sur le refus des Anglais. Les ouver­
tures de Lawrence, autant qu'on peut les considérer comme 
sérieuses, n'eurent aucun résultat. L'Inde est, avons-nous 
dit plus d'une fois, le pays des négociations subtiles, 
contradictoires, avortées et sans cesse renaissantes. Les 
suggestions de Lawrence étaient à peine écartées par la 
nature des conditions de Dupleix que Nandi Raja nous 
faisait des propositions d'un autre caractère. Il demanda 
qu'on l u i remit Trichinopoly aussitôt la prise de la ville, 
sans attendre l'exécution de toutes les stipulations finan­
cières prévues, c'est-à-dire le paiement intégrai des 
11 laks. Dupleix y consentit à condition que tout ce qui 
lu i était dû à ce jou r lu i fut payé comptant en lettres de 
change ; quant aux 11 laks il acceptait qu'ils lu i fussent 
payés après la chute de la place mais seulement deux 
mois après et pour garantie de cette somme, il voulait 
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que les saocars donnassent des lettres de change. Autant 
de paroles inutiles ; Dupleix n'était pas plus décidé à se 
dessaisir de Trichinopoly que le Maïssour n'était dési­
reux de verser d'avance la moindre contribution. Le 
29 mars, Dupleix recommandait à Mainville de ne pas 
rendre Trichinopoly avant que toute l'artillerie ne nous 
fût remise. Dans les premiers jours d'avril, la défiance 
mutuelle fit de nouveaux progrès. Sur le bruit que Nandi 
Raja voulait se retirer dans son pays sans nous avoir 
payé, Dupleix songeait à le faire arrêter, comme un 
simple débiteur en faillite, et il comptait sur Morarao 
non moins que sur Mainville pour s'opposer à son 
départ. 

Tout est singulier et contradictoire dans la période 
que nous traversons. Gomme des voyageurs égarés la 
nuit dans une forêt, chacun cherche sa voie, et les 
fourrés épais succèdent aux éclaircies. Dupleix exalte ou 
rabaisse successivement ses alliés suivant les conve­
nances du moment; il n'est qu'aux Anglais qu'il voue 
des sentiments invariablement hostiles, mais parfois peu 
clairvoyants. Comment par exemple put-il supposer un 
moment que, fatigués de nos attaques, ils finiraient par 
capituler? C'est pourtant ce qu'il écrivit à Mainville le 
10 avril et il lui recommanda, en cette éventualité, de 
ne pas se prêter à d'autre capitulation que celle qu'ils 
nous avaient eux-mêmes imposée à Sriringain, à moins 
qu'ils ne s'engageassent à évacuer toutes les places qu'ils 
tenaient dans la province d'Arcate. 

« Alors, en demandant pour otages de leurs promesses les 
sieur Lawrence et deux autres principaux officiers, vOUS leur 
promettriez de se rendre dans leur colonie avec leurs armes, 
mais sur le pied de prisonniers de guerre jusqu'à l'échange de 
la paix. vous prendrez alors le nom de tous les officiers et 
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même des soldats, afin de les empêcher de nous tromper dans 
l'occasion. Vous stipulerez que Mahamet Ali ne pourra jouir de 
la même liberté et qu'il vous sera remis comme prisonnier de 
guerre avec sûreté pour sa vie. » 

Rien cependant, au moment où Dupleix écrivait ces 
lignes, n'autorisait une pareille confiance dans le succès. 
Trichinopoly tenait toujours avec la même fermeté, et 
l 'on a vu ce qu ' i l fallait penser du concours de Nandi 
Raja et de Morarao. 

Nandi Raja ne fut point arrêté, suivant une boutade 
plutôt qu'une menace effective de Dupleix ; mais on 
plaça auprès de lu i un officier français comme pour lu i 
faire honneur, en réalité pour l'empêcher de fuir. L ' in­
terprète dont se servait Mainville et qui le trahissait fut 
remplacé par un missionnaire, le P. Gostas. Ce père acquit 
la certitude que si Nandi Raja n'était pas lui-même en 
coquetterie avec Mahamet A l i , il n'en était pas de même de 
son divan. Ainsi renseigné, Dupleix fit savoir au raja que 
s'il faisait la paix avec le nabab sans son assentiment, 
on le traiterait en ennemi et il serait gardé comme 
prisonnier. « C'est le cas où nous met cet imbécile... 
Que de fourberie dans la tête de tous ces gens-là et que 
I'on est malheureux d'être lié avec de saies gens. » (Lettre 
du 23 avril à Mainville). 

Rien à espérer non plus de Morarao. Il ne se souciait 
nullement que Trichinopoly succombât; c'eut été pour 
l u i la fin des subsides. Aussi préférait-il faire traîner les 
choses en longueur et rester dans l'inaction. A la fin, 
Mainville dut lu i faire sentir au nom de Dupleix qu'à la 
rigueur on pourrait se passer de son concours, et que 
s'il ne nous suivait pas, on serait délié à son égard de 
tout engagement. Dupleix ne l u i pardonnait pas de nous 
faire payer près de 5ooo cavaliers, alors qu ' i l n'en avait 



— 405 — 

pas plus de 2000 sous les armes. Et quels hommes ! Des 
figurants de théâtre plutôt que des soldats. Mais, même à 
ce titre, ils jouaient encore un rôle utile ; sans eux on 
aurait eu l'impression du vide ou de l'isolement. 

Quant à Mahamet A l i , si désireux que fut Dupleix 
d'arriver avec lui à une entente en lui garantissant un 
établissement dans le Décan, il se rendait compte que 
rien ne serait possible tant qu' i l resterait sous le joug des 
Anglais et il n'y avait nulle apparence qu' i l put s'y sous­
traire. En réalité, lorsqu'il jetait les yeux autour de l u i , 
Dupleix ne voyait qu'un homme qui put l'assister, 
Andrenek, le futur Haïder A l i . Mais Andrenek, encore 
confondu dans l'armée maïssourienne, pouvait être fort 
utile dans un coup de main : il n'avait ni qualité ni 
autorité pour déterminer ni modifier l'ensemble d'une 
coopération militaire. 

On atteignit ainsi la date du 11 mai, où Dupleix 
apprit* par voie d'Alep et de Bassora que Godeheu était 
envoyé en mission pour s'aboucher avec lui et prendre 
un parti sur les affaires de l'Inde. Il en fut plutôt satisfait. 
Godeheu « est un bon français et qui pense juste » écri­
vait-il le 12 mai à Durocher, commandant à Chilamba-
ram. Il considéra qu' i l venait pour appuyer ses projets 
plutôt que pour les contrarier ; dix-huit ans de fidèle 
amitié ne lui répondaient-ils pas de l'avenir ? Aussi ne 
fit-il rien pour modifier sa politique et i l laissa se déve­
lopper et courir les événements, sans chercher à leur 
imprimer une direction plus hâtive ou plus précipitée. 
IFne songeajpas que, Godeheu étant envoyé parle Minis­
tère et la Compagnie, il risquait de se trouver en présence, 
non plus d'un ami, mais d'un homme revêtu d'une con­
signe et que, la prudence était de tout terminer, soit par 
une attaque brusquée soit par une paix précipitée. 
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Après les négociations, tractations et fluctuations que 
nous venons d'exposer, la paix était manifestement 
impossible. Restait la guerre. 

Mainville avait assez de monde pour tenir tête aux 
Anglais, mais non pour les battre ou les écraser. On le 
vit bien à la nouvelle action qui s'engagea le 13 mai au 
sud de Trichinopoly. Lawrence attendait un convoi qui 
lu i venait du l'ondaman. Le détachement qu ' i l envoya à 
sa rencontre sous les ordres du capitaine Cailiaud était 
composé de 120 européens, 500 cipayes et 2 pièces de 
canon. Nous lu i barrions la route. Un premier engage­
ment qui eut lieu dans la matinée tourna à notre avan­
tage ; nous fûmes sur le point de couper la retraite aux 
Anglais, mais l'ennemi, ayant trouvé le moyen de gagner 
un poste plus avantageux, fit halte et nous t int tête. Il 
reçut alors quelques renforts qui portèrent ses effectifs à 
36o européens et 1500 cipayes. D'après Lawrence, nous 
avions de notre côté 500 européens, 5000 cipayes et toute 
la cavalerie maïssourienne. Nous avions donc la supério­
rité numérique. Mainville se conduisit bravement et 
entraîna son détachement, mais ses autres officiers et 
notamment Aumont, neveu de Dupleix, n'eurent pas la 
même ardeur. Quant à la cavalerie de Nandi Raja et aux 
autres forces indigènes, elles restèrent suivant leur 
habitude dans une inaction à peu près complète ; même 
les gens d'Andrenek ne nous soutinrent pas. Les canons 
ennemis, heureusement postés, arrêtèrent notre marche 
et mirent un certain désordre dans nos rangs. Les Anglais 
en profitèrent non pour nous attaquer franchement, 
mais pour rentrer tranquillement dans leur camp, en 
sorte que l'action dans son ensemble ne fut suivie d'aucun 
résultat appréciable. Les Anglais revinrent à Trichino­
poly sans être inquiétés ; leur convoi entra dans la ville 
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par un détour et s i , dans l ' endro i t même où s'était l ivré 
le combat , nous restâmes maîtres du te r ra in , ce fut le seul 

avantage de la journée . 

Main v i l l e se résolut alors à des actes p lus décisifs, tou t 

à ta fois contre le l'ondaman et le Tanjore, dont la c o m ­

plaisance s inon le concours effectif favorisai t à chaque 

ins tant les ravi tai l lements de l ' ennemi . Dès le 15 m a i , i l 

par t i t pour le l'ondaman avec ses européens, Andrenek 1 

et 2000 cavaliers de Morarao. I l ne rencontra ni bètes ni 

gens; les habitants avaient emmené leurs t roupeaux et 

s'étaient eux-mêmes sauvés au l o i n . Aussi d u t - i l se borner 

à brû le r quelques villages et, après avoir poussé jusqu 'à 

Puddueotta, i l revin t sur ses pas au bout de t ro is j o u f s . 

Ce fut pour se tourner presque aussitôt contre le Tanjore. 

H y avait assez longtemps qu 'on le menaçait sans jamais 

ag i r ; le dernier appu i donné aux Anglais avait enfin 

ouvert les yeux de Duple ix . « Nos lenteurs ou p lu tô t nos 

bontés pour ce raja on t été la cause de tous nos m a l ­

heurs », éc r iva i t - i l le 28 m a i . 

Mainv i l l e s'empara aisément de K i l l i c o t t a h , d 'où i l 

menaçait de très près Coi lhady et la digue du Cavery. 

Morarao, résolu enfin à nous donner son concours, so r t i t 

de sa réserve et se précipi ta avec sa cavalerie dans le 

Tanjore q u ' i l commença à ravager ; Govindrao , q u ' o n l u i 

opposa au l ieu de Manogy en disgrâce, fut ta i l lé en 

pièces avec ses troupes et laissa aux Marates un b u t i n 

q u i les indemnisa i t largement de leurs pertes du m o i s 

de j anv ie r . 

Peu de j o u r s après, Mainville prenai t Coi lhady . En 

1. En fait, Àndrenek ne participa pas à cette expédition ; if  
perdit sa mère dès le début, et selon la coutume des Indiens, il se 
retira avec ses troupes pour observer dans le silence et dans la 
retraite un deuil rigoureux. 
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coupant la digue, et en faisant couler dans le Coléron les 
eaux du Cavery on r u i n a i t et on affamait le Tanjore. 
Dup le ix espéra que cette perspective effraierait enfin le 
raja et le j o u r même où i l reconnaissait que nos bontés 
étaient cause de tous nos malheurs , i l l u i laissa entendre, 
dans un suprême appel, que son atti tude pour ra i t b ien 
être la cause de tous les siens. Il écrivai t d'autre part à 
Ma inv i l l e t rois j ou r s plus ta rd : 

« Je vous ai déjà marqué que sans l'arrivée des vaisseaux 
d'Europe, j'étais hors d'état de vous faire passer de l'argent. 
J'ai cherché inutilement depuis quelques jours ; j ' en suis à la 
vérité bien mortifié, mais je ne peux qu'y faire. A l'impossible 
nul n'est tenu. Je me suis épuisé et j ' a i proposé des moyens de 
tirer de l'argent du raja, l'occasion de la digue vous en pré­
sente un nouveau. Si aucun de ces moyens ne peut réussir, je 
ne vois pas d'autre parti à prendre que celui d'abandonner... et 
celui de vous en revenir avec la troupe. Vous sentez bien qu ' i l 
m'est bien fâcheux de tenir ce propos, mais que puis-je dès 
qu'on est persuadé que l'on à rien à espérer de Nandi Raja. Je 
suis bien fatigué de lu i écrire et vous de lu i parler. 11 me paraît 
qu ' i l sait cela et j ' a i lieu de soupçonner qu'on lu i a fait entendre 
que quelque refus qu ' i l nous fasse d'argent, nous n'abandon­
nerions point l'entreprise de Trichinopoly. » 

L 'at t i tude de Nandi Raja était sagement quoique t a rd i ­

vement interprétée ; il est certain que ce pr ince sentait 

depuis longtemps que q u o i q u ' i l f i t , nous ne renoncerions 

pas à T r i c h i n o p o l y ; toutefois tel n'était pas actuelle­

ment l 'objet p r i n c i p a l de la lettre de Dup le ix ; pour des 

motifs financiers p lu tô t que mi l i ta i res , l 'affaire de la 

digue l u i tenait beaucoup plus à cœur. I l s ' imagina que 

la crainte de v o i r son pays ru iné et les habitants réduits 

à la misère toucherai t le cœur du monarque ; malheu­

reusement i l avait compté sans Palk, le conseiller 
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anglais, et c'est encore une réponse évasive qu'il reçut. 
C'en était trop ; Dupleix ne pouvait plus attendre sous 

peine de perdre tout crédit. L'ordre fatal fut enfin donné 
et le 3 ou le 4 j u i n les digues du Cavery furent rompues 
en plusieurs endroits et il ne coula plus dans les canaux 
d'irrigation que de minces filets d'eau, insuffisants pour 
alimenter les récoltes. 

Les Anglais n'attendaient que ce moment pour asseoir 
définitivement leur influence. Lawrence, arrivé en toute 
hâte de Trichinopoly, profita de l'affollement produit 
par ce cataclysme pour représenter au roi que les Anglais 
étaient ses seuls alliés, qu'il ne gagnait rien à ménager 
les Français et il lui persuada de rappeler au pouvoir 
Manogy et de lui confier à nouveau le commandement 
des troupes. Il en fut ainsi fait et Dupleix compta un 
ennemi de plus. Il faut rendre à Dupleix cette justice qu'il 
avait tout fait pour éviter cette éventualité : sa patience, 
mise à la plus dure épreuve, avait duré cinq mois. 

Sans être très redoutable en elle-même, l'hostilité du 
Tanjore n'en était pas moins pour nous des plus déplai­
santes; elle libérait les Anglais du côté de Devicotta en 
assurant leur contact avec la côte et elle leur donnait 
ouvertement toutes les ressources nécessaires pour rav i ­
tailler Trichinopoly. Si nous voulions isoler cette place, 
c'était une conquête nouvelle à envisager et à entreprendre. 
Nous n'en avions pas les moyens. Dupleix ne manquait 
pas seulement d'argent, mais encore de soldats. Il en 
attendait i l* est vrai 2000 à 2500, mais ces hommes 
n'étaient partis qu'à la fin de décembre et au lieu d'arriver 
dans l'Inde au mois de mai, comme il était d'usage, ils 
n'arrivèrent que fin juil let et dans les premiers jours 
d'août. Il lui était militairement impossible de terminer 
la guerre avant l'arrivée de Godeheu. 
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El tel Sisyphe, il continua de soulever un rocher qui 
retombait sans cesse. l'andis que Nandi Raja affichait 
une sorte d'indifférence sur l'issue de la lutte et conti­
nuait de nous refuser des fonds,. Morarao, devenu plus 
exigeant depuis ses succès,, affectait de ne plus nous 
connaître et traitait plus ou moins ouvertement de puis­
sance à puissance avec le roi de Tanjore et avec Mahamet 
Ali. 

Cet esprit d'indépendance n'échappa pas à Dupleix, 
mais il n'en fut pas ému. 11 lui sembla difficile que nos 
ennemis attachassent beaucoup d'importance aux propo­
sitions d'un homme qui les avait successivement servis 
et trahis. Aussi ne chereha-t-il ni à le retenir, ni à le 
pousser à une rupture effective, en dénonçant le contrat 
qui les unissait, La guerre étant devenue une affaire 
d'argent, il était las de payer des hommes qu'on lui 
passait en compte mais qu'il supposait, non sans motif, 
ne pas exister : Moraarao s'élant toujours refusé à ce 
qu'on fît une revue de ses troupes. Jusque là, malgré 
ses doutes, il avait tenu à payer la solde des effectifs 
promis comme s'ils étaient au complet et, même à cette 
heure où le manque de fonds t'autorisait à un contrôle 
plus rigoureux, il ae l'exigea pas. Par scrupule mais 
surtout pour éviter les risque» d'une rupture effective, 
dont les conséquences pouvaient être graves, il fit au 
contraire offrir à Morarao les bijoux et l'argenterie de sa 
femme, pour lui teair compte d'une partie des sommes 
qu'iL lui devait (18 juin). « S'il le faut, disait-il, je me 
dépouillerais jusqu'à ma derrière chemise pour le 
contenter. » 

Il eut assez con-venu à Dupleix que Morarao prit lui-
même l'initiative de la retraite ; l'indemnité de licencie­
ment prévue par le contrat du 22 décembre 1752 tombait 
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ipso facto ; mais Morarao n'était pas moins désireux que 
Dupleix de réserver l'avenir, en ne sacrifiant pas le pré­
sent à un coup de tête qu'il regrétterait. II n'était nulle­
ment certain de retrouver auprès des Anglais les avan­
tages qu'il eut perdus. Depuis le début de j u i n , il s'était 
retiré au nord du Coléron dans une attitude qui ne lais­
sait préjuger de sa part ni un refus de retour ni une 
rupture définitive. 1 Sachant qu'il était indispensable au 
succès commun des alliés, il attendait les propositions 
qu i pourraient lui être faites tant par Dupleix que par 
Nandi Raja, intéressés l'un et l'autre à la prise de Trichi-
nopoly. Obligé de composer avec lu i , à cause de la fai­
blesse de ses propres effectifs, Dupleix oscillait entre la 
colère et la tristesse : 

« Il est fâcheux, écrivait-il le 26 juin, que l'on fasse tant 
connaître à cet homme que l'on a besoin de lui. Les Anglais 
ne l'ont point ménagé et ils n'ont pas paru fort inquiets 
de l'abandon qu'il a lait d'eux. Il serait bien à souhaiter que 
nos troupes voulussent penser comme eux. Nous serions 
débarrassés d'un grand misérable et d'une dépense bien inutile. 
Si le raja voulait toujours se tenir avec nous, l'ennemi 
n'aurait que des dessous et on lui ferait connaître qu'aussi bien 
que lui nous pouvons nous passer de Morarao. » 

Mais tel était son désir ou plutôt son intérêt de ne 
pas rompre le premier avec le Marate que Dupleix aimait 
mieux feindre d'ignorer ce que la situation avait de 
pénible pour son amour-propre et le 9 juil let , alors que 
la scission était effective depuis plus d'un mois, il 
recommandait encore à Mainville de continuer à ménager 

1. Dupleix lui fit observer, par lettre du 10 juin, qu'en agissant 
ainsi, il lui donnait de justes motifs pour ne plus le payer et que 
«'il ne rejoignait pas immédiatement nos troupes, tous les accords 
passés avec lui seraient considérés comme inexistants. Morarao ne 
répondit pas. 
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Morarao tout en lu i faisant comprendre qu ' i l restait libre 
d'agir comme il l'entendrait. 

S'il faut en croire Lawrence (Mémoires, t. I. p. 164), 
Morarao était alors en pourparlers avec Mahamet Ali 
pour passer à son service moyennant trois laks de 
roupies. Le nabab les demanda au roi de Tanjore, qui en 
prêta tout de suite une partie. Morarao t int toutefois à 
mettre Nandi Raja au courant de ces tractations, comme 
pour provoquer une surenchère et celui-ci lu i aurait 
donné une somme assez importante, qui était moins une 
avance qu'un à compte sur l'arriéré de ses dettes. 
Morarao, par une duplicité fort commune dans l'Inde, 
n'en aurait pas moins conclu son accord avec Mahamet 
Al i 1. 

Dupleix connut ces négociations, mais pas d'une 
façon suffisamment précise pour perdre tout espoir de 
retenir Morarao. Le 23 juil let , il considérait encore 
comme peu vraisemblable qu ' i l passât au service de nos 
ennemis. Si cependant cette éventualité se réalisait, Main-
ville devait essayer de retirer des troupes marates le plus 
de monde qu ' i l pourrait et les prendre à notre service. 

Huit jours plus tard, il appartenait à Godeheu de 
débrouiller une situation aussi compliquée. 

Par suite de la défection à peu près consommée de 
Morarao, Nandi Raja restait notre seul allié ; mais quel 

1. D'après des comptes de Dupleix, Morarao aurait dû toucher de 
nous depuis le 22 décembre 1752, date de son accord avec Dupleix 
jusqu'au 33 juin 1754, a.350.000 rs., sur quoi il lui avait été effecti­
vement payé 1.939.000 rs., dont 300.000 fournies directement par 
Nandi Raja. Il lu i restait dû par conséquent 361.000 rs. S'il aban­
donnait notre parti, Dupleix estimait qu'il fallait défalquer cette 
somme de notre compte, attendu qu'elle représentait des avances 
faites à Pondichéry en décembre 1753. (Lettre à Mainville du 18 juil­
let). 
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allié 1 Ni ses troupes ni son argent ne nous servaient à 
rien ; on ne les trouvait jamais au moment opportun. 
A la fin, Dupleix prit le parti de s'adresser au dalavay 
lui même, comme au dispensateur souverain de tous les 
fonds. Celui-ci promit 200.000 pagodes pour commen­
cer. La somme était trop importante pour que Dupleix ne 
désirât pas la confirmation d'une aussi heureuse nouvelle 
par un témoignage digne de foi, et, comme il avait peu 
de confiance dans les vaquiis, même les plus sûrs, il 
envoya le P. Costas l à Seringapatam pour s'entendre 
directement avec le dalavay, dont le titre équivalait à celui 
de premier ministre. 

Le Père mit quatorze jours au lieu de huit pour se 
rendre à la capitale. Dupleix attendait avec une nervo­
sité légitime le résultat de sa mission ; elle fut ce qu'on 
en devait attendre, vague, indécise et flottante. Le Père 
ne fut reçu en audience que le 12 juil let , six jours après 
son arrivée. Conformément à ses instructions, il exposa 
que Dupleix se plaignait que son alliance avec le 
Maïssour fut la cause de sa ruine. Lorsque l'an dernier, 
au mois de mai, nous avions envoyé des troupes à 
Trichinopoly, c'était uniquement dans l'intérêt de ce 
pays ; le nôtre était de marcher sur Arcate dont les 
revenus nous auraient dédommagés de tous les frais de 
la guerre. Pour être restés fidèles à la parole donnée, 
nous avions perdu 5o laks. Il était légitime qu'on nous 
en tint compte. Nous ne faisions la guerre que pour 
mettre le Maïssour en possession de Trichinopoly ; à 
lui donc incombaient tous les frais. S'il renonçait à 

1. Le P. Louis Costas, de la province d'Aquitaine, était né à Agen 
le 20 février 1710. Admis au noviciat le 4 novembre 1728, il partit 
pour l'Inde en 1739. En 1743 il était à Panchpaguiri, au sud de 
Veliore. Il mourut à Pondichéry le 4 janvier 1784. 
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l'entreprise, qu'il nous remboursât au moins nos avances, 
sinon Dupleix serait obligé de rappeler ses troupes et de 
les envoyer dans le nord où nous avions des intérêts plus 
importants. 

Le dalavay répondit qu ' i l était exact que Nandi Raja 
avait manqué d'argent, mais c'était la faute à Balagirao, 
premier ministre des Marates, à qui il avait fallu tout 
donner pour empêcher l'invasion du pays. Le dalavay 
ne contestait pas d'ailleurs les avances que nous avions 
faites1, mais quand il avait traité avec nous, il croyait 
que l'affaire ne durerait pas trois mois et elle se prolon­
geait depuis plus de quatorze. Il n'en ferait pas moins le 
possible pour nous satisfaire, car il n'entendait nulle­
ment abandonner la partie : il était disposé à poursuivre 
Mahamet Al i et les Anglais jusqu'à ce qu'on vint à bout 
de Trichinopoly. 

Ces déclarations, si formelles fussent-elles, manquaient 
cependant de vigueur ; le possible n'est pas le réel, et le 
P. Costas, interprétant sans doute les sentiments de 
Dupleix, fît valoir que si celui-ci n'obtenait pas satis­
faction, il serait obligé de retirer ses troupes, qu'alors 
Trichinopoly resterait définitivement aux Anglais et que, 
maîtres de cette place, il fallait s'attendre à ce qu'ils 
s'emparent de toute la partie sud du pays jusqu'au 
Canara, tandis que Morarao occuperait Bangalore et les 
villes voisines. Ce serait la fin du Maïssour. 

Ces considérations parurent faire quelque impression 
sur le dalavay ; mais quand la nuit fut passée, il était déjà 

i. D'après les comptes remis par Dupleix à Godeheu au mois de 
septembre suivant, Nandi R. aurait dû nous avoir payé au 1er août 
1754 3.275.000 liv. ; il ne nous en avait versé que 1.333.000, dont 
300.000 remises en deux fois à Morarao les 8 mars et 13 mai ; il 
nous redevait donc 1.942.000 rs. (A. C. c2 84. p. 61-62). 
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dans d'autre» sentiments. L'avenir ne lu i paraissait plus 

ausisi sombre: 

« Le dalavay, écrivait le P. Costas le 5 août, est un homme 
qui paraît avoir autant de duplicité que son frère a de ia 
droiture : il y a grande différence de l'un à l'autre. Ceiui-ci -est 
droit, parle peu et avec bon sens ; l'autre est un grand haran­
gueur ; beaucoup de compliments, de déclarations, de respect, 
d'amitié, beaucoup d'emphase asiatique et puis c'est tout. » 

Le P. Costas ne put rien terminer d'une façon précise ; 
il ne rapporta aucuns fonds. Il ne semble pas cependant 
que sa mission ait été tout à fait vaine. Lorsque, malade 
et désabusé, il quitta Seringapatarn au bout de douze 
jours, le dalavay lui dit dans une dernière entrevue que 
nous pouvions compter sur son amitié et qu'i l se rendait 
caution de tous les traités que son frère avait passés 
avec nous. On levait à ce moment dans le pays l'argent 
nécessaire pour couvrir nos dépenses et un premier 
envoi était prêt lorsque le Père Costas partit. 

Rien n'était donc irrémédiablement compromis du côté 
du Maïssour non plus que du côté de Morarao en cette fin 
de juil let 1754, qui mit aussi un terme aux rêves de 
domination de Dupleix. Les Anglais n'étaient nullement 
acculés à une capitulation prochaine de Trichinopoly, ainsi 
que Dupleix se plaisait à le dire, mais ils ne pouvaient 
non plus compter nous vaincre en rase campagne. Sans 
être un homme de génie, Main ville avait quelques 
qualités du vrai chef et depuis huit mois il balançait 
heureusement la fortune : il avait fait oublier les revers 
subis par ses prédécesseurs. Lorsque nos renforts seraient 
arrivés de France, on pouvait espérer qu'il redresserait 
complètement la situation. 

Après la rupture de la digue de Coilhady, il s'était 
avancé assez loin dans le Tanjore et menaçait la capitale. 
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Dupleix reçut alors une singulière proposition. Deux 
brames qu'il continuait d'entretenir à la cour lui rappor­
tèrent de la part du raja que si nous lui donnions des 
secours contre les Anglais, il était résolu à arrêter 
Mahamet Ali et à le garder prisonnier. Faute de pouvoir 
lire dans l'âme humaine, il est difficile de dire jusqu'à 
quel point cette proposition était sincère. Dupleix la prit 
ou affecta de la prendre au sérieux et n'hésita pas à 
donner la promesse qu'on lui demandait. Il écrivit au 
ro i (19 ju in) : 

« Gardez bien le secret sur cette affaire ; si vous la divulguez, 
vous aurez bien de la peine à l'exécuter... Je suis surpris que 
vous seul, rejetant mon amitié et agissant avec moi en ennemi, 
vous favorisiez tant un homme qui n'est point de votre caste 1, 
et que vous dépensiez tout votre bien pour un maure et ruiniez 
votre royaume par rapport à lui. » (B. N. 9169. p. 378-379). 

Ce projet n'eut aucune suite. La retraite de Morarao 
non moins que les embarras financiers de Dupleix, 
donnèrent à entendre au raja qu'il ne lui était pas néces­
saire d'engager une partie aussi dangereuse. 11 apprit 
d'autre part, peu de jours après, qu'un renfort anglais 
d'une certaine importance allait quitter Madras et se 
proposait de gagner Goudelour puis Dévicotta par voie de 
terre. Jointes à celles de Lawrence, ces nouvelles forces 
pouvaient tenir les nôtres en échec. Le moment n'était 
vraiment pas venu de se déclarer en notre faveur. 
Après avoir trop parlé, le raja fit la sourde oreille. 

Le détachement anglais, conduit par Mafous K h . , 
frère du nabab, quitta en effet Madras dans les derniers 
jours de j u i n ; il comptait environ 200 blancs, 50 topas, 
4 à 500 cipayes, et quelques cavaliers. Dupleix se 

1. Le raja était brahmanique et Mahamet Ali musulman. 
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demandait si son objectif était Goudelour ou Tr ich i -
nopoiy. A tout hasard, Patté, qui commandait à Gingy 
eut ordre de se tenir sur ses gardes et de le poursuivre, 
s'il le pouvait, avec toutes ses troupes. Le 9, Mafous K h . 
n'était encore qu'à Conjivaram et le 12 devant Chettipet. 
Contournant Gingy où Dupleix avait envoyé d'urgence 
quelques renforts pris à Chilambaram, il passa vers le 
20 à Tirnamailé ; puis, dévoilant ses desseins et 
précipitant sa marche, il se dirigea à toute vitesse sur 
Goudelour où il arriva le 26. 

Dupleix fut à ce moment entre la vie et la mort 
pendant trois jours. Revenu à la santé, son premier 
soin fut d'envoyer 6.000 rs. à Chilambaram, pour mettre 
Durocher en état de paralyser la marche éventuelle de 
l'ennemi du côté de Porto Novo (1er août). 

Ce fut son dernier acte de commandement. Le même 
jour, l'escadre qui amenait Godeheu, arrivait en rade de 
Pondichéry et le lendemain, Dupleix écrivait à Main-
ville, — et presque dans les mêmes termes à Durocher et 
à Patté : 

« M. Godeheu est arrivé et c'est avec lui dorénavant que 
vous correspondrez pour toutes les affaires de votre armée et 
autres. Vous lui enverrez des états de vos troupes blanches et 
noires sur le montant de ce qui peut être dû tant aux cipayes que 
pour les dépenses. Je donne le même avis à Morarao et à Nandi 
Raja. Je lui ai présenté les vaquils de ces deux personnes ; 
ainsi ils ne tarderont pas d'être informés de l'arrivée de ce 
monsieur. Entretenez-les dans les sentiments où ils sont pour 
la nation et vous, de votre côté, conservez le même zèle qui 
vous a animé jusqu'à présent. Envoyez-moi, s'il vous plaît, un 
compte général de tout ce que vous avez reçu de moi, de Nandi 
R. et des diverses contributions que vous avez reçues. Ce 
compte doit être la suite de celui que vous m'avez envoyé et 
arrêté aux huit mois derniers, afin que je puisse avoir des pièces 

DUPLEIX, t . I I I . 27 
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justificatives des prises. Je suis bien aise de vous avertir que je 
ne passerai plus ni lettres de change, ni rescription sur moi. » 

Ainsi se termina, en pleine période de négociations, 
d'incertitude et d'attente le rôle de Dupleix dans les 
affaires du Carnatic. Le moment n'est pas venu de les 
apprécier dans leur ensemble ; cependant on peut dire 
que l'expédition de Trichinopoly ne correspondait à rien 
d'essentiel à nos intérêts et que ce fut pour avoir divisé 
ses forces entre le Carnatic et le Décan que Dupleix com­
promit l'établissement de l'empire qu ' i l voulait cons­
tituer. Sans doute, au début, l'erreur fut légitime ; à ce 
moment toutes les espérances étaient permises ; mais 
dans la suite, lorsque survinrent des malheurs ou des 
désillusions qui ne finissaient pas, il devint évident qu'on 
sacrifiait la proie pour l'ombre. L'aveuglement ou l'obsti­
nation de Dupleix fut la principale cause de sa chute. 



CHAPITRE I V 

A la côte M a l a b a r et en Indo-Chine . 

Notre établissement de Mahé, à la côte Malabar, 

vécut lu i -même de l'existence la plus t r anqu i l l e pendant 

les c i n q années de cette his toi re . Il eut le même admin i s ­

trateur, Louet, un ancien fonct ionnai re de la colonie 

arr ivé dans l ' Inde en 1727 1. Le commerce q u i n 'avai t 

jamais répondu complètement aux espérances de la C o m ­

pagnie, se poursuivai t no rma lemen t quoique sans éclat : 

i l fournissait en moyenne à la France les 5oo m i l l i e r s 

de café dont elle avait besoin chaque année. Les Angla is 

avaient pris leur pa r t i de notre ins ta l la t ion à côté de leur 

compto i r de Te l l i chéry et Bayanor, le pr ince du pays, ne 

nous cherchait plus querelle depuis le t rai té de 1742 q u i 

avait en pr inc ipe fixé nos l imi tes . 

Aussi bien tout l ' intérêt en cette part ie de l ' I nde n'est 

pas à Mahé, où les jou r s succédaient aux j o u r s dans une 

heureuse monotonie , mais dans un établissement vo is in 

que nous fûmes amenés à créer en 1751 et que nous 

possédions encore en 1760. Nous voulons parler de 

l 'établissement de Nelisseram (les Angla is écrivent 

Nileswharam), à 85 k i l o m . au n o r d de Mahé, sur le 

bord de la mer. 

Nelisseram était tout à la fois une r iv ière et un n o m de 

1. Louet avait succédé à Duval de Leyrit en 1747. 
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pays. La rivière était courte, descendant des Ghattes qui 
longent la côte de très près. Le pays était petit comme 
celui du roi d'Yvetot. Mais les états les plus faibles sont tou­
jours les plus menacés. Celui de Nelisseram devait être la 
proie de ses voisins1. Il joignait au nord le Canara, qui 
comprenait du nord au sud environ 3o à 35 lieues et à 
peu près la même étendue dans l'est. La partie nord con­
finait au Maïssour et n'était pas d'un grand rapport ; elle 
ne contenait que des montagnes et des bois, mais la partie 
sud était d'un si grand revenu qu'à elle seule elle pou­
vait payer quatre à cinq laks de roupies de tribut au Mogol 
ou au Maïssour. 

Le Canara s'était établi à Neiisseram dès 1722 ou 1724, 
par la faute du second roi , qui avait provoqué son inter­
vention contre le premier. Dans le même temps, sur 
l'appel de Cheriquel, désireux de se venger d'Ali-Raja, il 
s'était introduit dans l'état de Cannanore, où les Hollan-

1. Pour la compréhension des événements qu'on va lire, il est 
absolument indispensable de se reporter à la carte. On y verra que 
du nord au sud se succédaient plusieurs petits états, généralement 
en rivalité les uns contre les autres et qui étaient, en partant du 
nord : 

le royaume de Canara, dit encore royaume de Bednour, avec Man-
galore comme ville principale, 

le royaume de Nelisseram, 
celui de Cheriquel ou de Colastry, —. Cheriquel étant plus spécia­

lement le titre royal et Colastry le nom du pays, mais les deux 
dénominations sont presque toujours indifféremment employées ; 

celui de Cotiatte, un peu dans l'intérieur des terres, 
celui d'Ali Raja, sultan de Cannanore, 
la principauté de Coguinair, englobant à l'origine le comptoir 

anglais de Tellichéry, 
les principautés des quatre Nambiars, dans le pays d'Irravenattou 

ou Irouvelinad, à quelques kilomètres seulement de la côte, 
et enfin la principauté puis royaume de Bayanor, au sud de la 

rivière de Mahé, avec notre établissement du même nom. 
Venaient ensuite les états du Samorin de Calicut, de Cochin et de 

Travancore. 
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dais avaient une loge. Le Canara allait-il absorber tous les 
petits états, qui se partageaient la côte jusqu'au royaume 
du Samorin ? 

Le danger parut assez grand pour que les Anglais et 
les Hollandais, plus menacés que nous-mêmes, s'enten­
dissent pour chasser l'envahisseur de Cannanore ; mais 
dans sa retraite le Canara mit garnison à Matiaye, qui 
est un des villages du Nelisseram. Ceci ce passait en 1736. 

Selon l'usage le chef canarais laissé dans le pays pres­
sura les habitants. Fatigué de ces vexations, mais impuis­
sant à rejeter l'ennemi de ses terres, le roi de Nelisseram 
proposa à celui de Canara de lui payer un tribut annuel. 
Le Canara accepta ; le gouverneur de Matiaye fut rappelé 
et pendant quelques années, le roi de Nelisseram paya 
régulièrement le tribut convenu. 

Pour quel motif le gouverneur fut-il réinstallé ? Nous 
l'ignorons ; nous savons seulement qu'avec son retour 
les vexations recommencèrent. On arrive ainsi à l'année 
1750. La gloire de Dupleix a déjà commencé à se 
répandre dans l'Inde et avec lui la protection française 
paraît une délivrance pour les princes opprimés. Le roi 
de Nelisseram regarde du côté de Mahé et au mois de 
décembre il propose à Louet un endroit convenable pour 
y construire une forteresse et un bazard. Il veut même 
nous donner en propriété l'embouchure de la rivière ; 
mais elle lui est commune avec Cheriquel. Il nous pro­
met d'essayer de le décider à nous céder sa part ; s'il n'y 
parvient pas, il détournera le cours d'eau dans son 
propre pays, « afin qu'en restant seul propriétaire de 
son embouchure, il put en disposer comme il le jugerait 
à propos ». 

On ne pouvait témoigner plus de bonne volonté. Louet 
ne crut pas devoir accepter non plus que refuser une 
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offre aussi gracieuse ; en l'acceptant, il craignait des 
complications éventuelles avec le Canara mais surtout 
avec les Anglais, qui ne pourraient plus s'étendre vers le 
nord, comme tel était leur dessein ; en le refusant, il s'in­
terdisait la possibilité de pénétrer jamais dans un pays 
d'où l'on pouvait tirer du riz, 2 à 3.000 candils de poivre, 
des bois de construction, de i'araque et beaucoup plus de 
sandal qu'à Mahé. Il se contenta de faire au roi quelques 
menus présents et lu i dit qu ' i l attendrait une réponse de 
France pour donner suite à ses propositions. 

Le roi mourut le mois suivant (janvier 1751). Son suc­
cesseur, plus mal disposé encore contre le Canara, essaya 
de lu i reprendre la forteresse de Matlaye : il fit appel à 
Cheriquei. Le Canara résolut de les mettre tous deux à la 
raison : le mauvais temps l'en empêcha. 

Dans cette occurrence, l 'un et l'autre n'ayant pas trouvé 
du côté de la France l'appui qu'ils comptaient se retour­
nèrent du côté du chef marate Soucourapant, un de ces 
pirates qui infestaient la côte et rendaient parfois la vie 
fort dure, même aux Européens. Soucourapant promit 
ÏO embarcations et 7 à 800 hommes, à condition que le 
Nelisseram lu i céderait une forteresse ; toutefois il ne pou­
vait prêter son concours avant le mois d'octobre suivant. 
Ce long délai non moins que la crainte de voir les 
Marates prendre pied dans le pays, déterminèrent Chéri-
quel et Nelisseram à faire de nouvelles propositions à 
Louet. Etant tombés d'accord pour nous céder l'embou­
chure de la rivière, sans compter d'autres avantages, ils 
lu i demandèrent en échange de leur fournir 5o soldats et 
de la poudre et des balles qu'ils s'offraient à payer. Si 
Louet refusait, il ne leur restait qu'à accepter les pro­
positions des Marates ou à se livrer entièrement au 
Canara. 
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Cette perspective alarmante décida Louet à brusquer 
les événements. Il envoya deux brahmes pour causer. Le 
résultat de ces conversations fut que Louet ne pouvait 
rien faire sans en référer d'abord à Dupleix et au conseil 
de Pondichéry. Sa lettre partit le 26 mars ; le roi , nous dit 
Louet, en attendit la réponse avec l'impatience d'un veau 
qui attend sa mère pour la têter. 

Le Conseil répondit le 15 avril . Cette réponse était telle 
qu'on pouvait l'attendre de la nouvelle politique de 
Dupleix; il disait qu ' i l n'y avait pas à hésiter ; si Nelis-
seram était réellement disposé à nous donner quelque 
territoire et les facilités commerciales dont il parlait, il 
fallait lu i fournir les armes et les munitions qu' i l deman­
dait : « Votre principale attention, écrivit-il à Louet, est 
d'avoir suffisamment de terrain et de revenus pour l'en­
tretien de 3 à 400 hommes ... le commerce exclusif doit 
être une des principales clauses de l'accord. » Il convenait 
toutefois d'agir avec le plus grand secret à cause des 
Anglais, qui demandaient depuis dix ans un établisse­
ment à Nelisseram et avaient une créance de 5.000 fa­
nons sur Cheriquel, gagée sur l'embouchure de la rivière. 

Les négociations reprirent aussitôt avec Nelisseram. Le 
roi consulta discrètement les principaux du pays et tous 
furent d'avis qu ' i l fallait s'entendre avec la Compagnie 
française. Les pourparlers, assez rondement conduits, 
aboutirent à un traité en 17 articles qui fut conclu le 
17 j u i n . En voici les principales dispositions : 

Le roi de Nelisseram devait obtenir de Cheriquel le 
côté sud de la rivière pour en faire ensuite donation à la 
France : 

Il nous cédait la forteresse de Nelisseram avec son dis­
trict et les revenus qui en dépendent ; 

Les droits d'entrée et de sortie de la rivière appartien-
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dront à la France ; mais la Compagnie paiera au roi 
5 fanons pour un candil de poivre, 8 fanong pour un 
candil de cardamome, un fanon pour un candil d'arec, 
un fanon pour 1.000 sangayes ou mesures de riz, un 
demi-fanon pour 1.000 cocos: toutes autres marchandises 
étant exemptes de droit. Quant aux droits à payer par les 
étrangers ou par les gens du pays lui-même, on devait 
additionner les revenus de trois ans et, la troisième 
année, les partager en trois parties égales : une pour le 
roi , la seconde pour la Compagnie, la troisième pour le 
roi et la Compagnie: cette dernière part devant servir à 
régler la somme que la Compagnie s'engageait à payer au 
roi tous les ans (Art. 4 et 5). Cette somme devait toujours 
être inférieure à celle qui se tirerait chaque année des 
droits, puisquau pis-aller elle n'en pouvait être que la 
moitié. 

Pour garantir l'exécution des contrats passés avec les 
marchands du pays, le roi devait indiquer ceux à qui l'on 
pouvait faire des avances et s'engageait à user de son auto­
rité pour les faire payer le cas échéant (Art. II). 

Le roi ne pouvait laisser les marchandises sortir de son 
pays sans s'assurer au préalable que la Compagnie n'en 
avait pas besoin (Art. 12). 

Dans les ambassades ou les visites que pourraient se 
faire le roi et la Compagnie, le nombre des envoyés serait 
strictement limité pour éviter les abus (Art. 15). Dans 
un complément au traité, il était dit que si le roi rendait 
visite à la Compagnie, il ne pouvait amener que 100 per­
sonnes et on ne lu i donnerait que 100 fanons pour toute 
dépense. S'il envoyait son premier régidor, celui-ci n'au­
rait droit qu'à 25 personnes ; s'il envoyait le second ou 
tout autre, il ne pouvait amener que 12 personnes. — Si 
au contraire c'était le chef de la Compagnie qui rendait 



ENTRÉE DE LA RIVIÈRE DE NELISSERAM 
d'après une carte des archives du Ministère des Colonies. 

(Inde : G.2 90) 

LÉGENDE 

1. — I l e pleine de bois et champs de nelly. Cette île 
peut avoir 800 toises de long. 

2. — La pointe du Mont Dely est à peu près à une 
lieue de notre fort. 

3. — Langue de terre du royaume de Nelisseram qui 
remonte dans le nord environ deux lieues ; à une demi-
lieue de Matlaye, elle commence à s'élargir jusqu'au fort 
de Nelisseram, qui peut être à environ 3/4 de lieues de 
la mer. Le bras le plus considérable de la rivière laisse 
ce dernier fort au nord et remonte droit dans l'est jus­
qu'aux pieds des montagnes. 
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visite au roi, celui-ci n'était tenu à aucune dépense. 
Enfin le roi ne devait pas s'opposer à la christianisation 

de ses sujets ; cette christianisation devait toutefois rester 
entièrement libre et volontaire (Art. 16). 

Malgré le secret dont elles avaient été entourées, ces 
négociations n'avaient pas échappé aux Anglais. Dès le 
23 mai , Doville, chef de Tellichéry, écrivit à Cheriquel 
qu'il avait ouï dire que Nelisseram avait l'intention de 
donner une forteresse aux Français et qu'un de nos 
détachements devait passer par ses états pour en prendre 
possession. Il l'invitait à s'y opposer, le menaçant dans 
le cas contraire de l'éternelle hostilité de l'Angleterre. 

Il y avait déjà longtemps que Cheriquel et les Anglais 
ne s'entendaient pas. En 1728, Cheriquel leur avait pro­
posé une union étroite contre Ali Raja ; ils l'avaient 
refusée. De désespoir, Cheriquel s'était entendu avec le 
Canara. Très récemment il avait chassé les Anglais de 
Baliapatam, avait abattu le bancassal qu'ils y avaient 
établi et démoli une église que leur interprète y avait 
bâtie. Moins que jamais il était disposé à céder à leurs 
menaces. Louet, informé de ce qui se passait, plaça auprès 
de lui un seigneur indigène pour l'entretenir dans son 
hostilité contre les Anglais. Le 16 j u i n , quatre jours après 
la signature du traité avec Nelisseram, cet indigène écrivit 
à Mahé que, d'après des bruits, les Anglais de Tellichéry, 
pour traverser les desseins des Français, se proposaient 
de s'emparer de la rivière de Nelisseram et de s'y fortifier. 
Loin de prendre peur, Cheriquel céda presque aussitôt le 
sud de la rivière à son allié qui s'empressa de nous le rétro­
céder. Ainsi nous nous trouvions virtuellement les maîtres 
des deux rives du fleuve. 

Il restait à en prendre possession. L'intention des 
Anglais de nous barrer la route détermina Louet à préci-
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piter ses opérations, malgré la saison des pluies, qui 
commencent à tomber à verse à cette époque de l'année. 
Dès le 18 j u i n , il fit partir Du Passage avec 23 hommes, 
tant blancs que noirs et le fit suivre bientôt après de 
quatre escouades qui portèrent ses effectifs à 192 hommes, 
dont 61 blancs, 21 topas et 110 tives ou soldats du pays. 

Du Passage avait comme instructions de s'emparer du 
côté sud de la rivière de Nelisseram et de la forteresse de 
Matlaye, et de se retirer, s'il trouvait les lieux occupés 
par les Anglais. 11 ne devait pas attaquer le premier le 
ro i de Ganara, mais tâcher d'avoir avec lui des confé­
rences et lu i persuader que si la Compagnie occupait 
Nelisseram, c'était pour prévenir les Marates. Du Passage 
était porteur de deux lettres identiques pour le gouver­
neur de Mangalore (16 et 18 juil let) . Il ne trouva fort heu­
reusement aucun ennemi sur sa route et vers le 20 j u i l ­
let il arriva sur les bords de la fameuse rivière et y arbora 
notre pavillon. 

Cependant la diplomatie ne restait pas inactive. L'ac­
cord du 12 j u i n n'avait été conclu qu'avec Nelisseram. 
Louet chercha à l'étendre à Cheriquel, en lu i demandant 
de nous céder la forteresse de Ramataly au sud de la 
rivière et le paiement des frais de la guerre si, comme il 
était vraisemblable, Nelisseram était dans l'impossibilité 
de les couvrir. Cheriquel consentit à ces propositions et 
tout un nouveau territoire fut acquis à la France. 

Les Anglais n'en furent que plus pressants pour contre­
carrer nos projets. Ils écrivirent au second roi de Nelisse­
ram pour lu i demander de s'opposer à notre établisse­
ment ; ils écrivirent aussi à Cheriquel pour lui rappeler 
que par des traités avec la Compagnie d'Angleterre, celle-
ci seule avait pouvoir de le protéger contre ses ennemis, 
tandis que lui-même n'avait aucune qualité pour dis-



— 430 — 

poser d'un pays appartenant au Canara. II le mettait en 
défiance contre les Français : « Vous verrez, lu i écrivit 
Do ville le 19 juil let , si vos nouveaux amis sont aussi 
fidèles et aussi puissants que nous... A présent, con­
cluait-il, voyez s'il est bon de mettre fin à l'amiable aux 
différends qu ' i l y a entre vous et nous ou s'il est nécessaire 
d'user des armes pour y déterminer. » 

Les Hollandais de Cannanore n'étaient pas non plus-
inactifs. Leur chef, Godefroy Hyerman, écrivait le 27 j u i l ­
let à Cheriquel que ce n'était pas une raison, parce que 
les Anglais l'avaient traité en ennemi, pour permettre 
aux Français d'aller à Nelisseram. Avait-il oublié q u ' i l 
avait cédé une partie de son territoire à la Hollande ? 
celle-ci n'était donc pas sans droits pour intervenir. 
« Pour qu ' i l ne vous arrive aucun mal, l u i conseillait i l , 
vous devez donner au plus tôt vos soins pour que les 
Français se retirent d'où ils sont et pour les obliger de s'en 
retourner à Mahé. » 

Le gouverneur de Mangalore et le général de l'armée de 
Ganara firent des réponses identiques (6 et 10 août). Rap­
pelant les faits depuis leur origine, ils invitèrent pure­
ment et simplement Louet à retirer ses troupes et à con­
seiller au roi de Nelisseram de rentrer dans le devoir 
d'où il était sorti. Le gouverneur se plaisait au surplus à 
rappeler les bonnes relations qui avaient toujours existé 
entre l u i et notre chef de Mahé, puisque « tous les ans,, 
disait-il, il venait à Mangalore un officier français pour le 
commerce de la Compagnie ». Louet répondit en invo­
quant à nouveau le danger marate et conclut à terminer 
le différend par la parole, le moyen le plus convenable à 
son avis « en ce qu ' i l cause moins de dépenses ». Il 
semble que cette réponse ait fait une certaine impression ; 
car, peu de temps après, le roi de Canara envoya quel-
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qu'un pour conférer avec Louet, mais les Anglais le 
détournèrent de sa route et l'amenèrent à Tellichéry, 
dans l'espoir que pendant ce temps le Canara repren­
drait Nelisseram, avant que nous ayons pu nous y for­
tifier. 

Il était en effet fort aisé de laisser les cartes se brouiller, 
de façon à rendre la paix impossible. Pendant que Louet 
et les gens du Canara échangeaient cette correspondance 
plutôt pacifique, Du Passage, se fiant à ses promesses, 
envoyait à Nelisseram une tonne ou petite embarcation 
côtière, qui avait ordre de remonter la rivière et de 
remonter jusqu'à Matiaye, qui était encore sous la dépen­
dance du Canara. Lorsqu'elle fut près de cette place, les 
gens du roi tirèrent dessus, puis tombant sur nos gens en 
tuèrent six à coups de sabre. Quinze jours auparavant, 
les gens de la même place avaient arrêté deux de nos 
cipayes porteurs de lettres pour Mangalore et Goa, les 
avaient battus et avaient ouvert les lettres. Le gouverneur 
avait, il est vrai, fait châtier ceux qui avaient commis 
cette insolence, mais le second attentat, plus grave, res­
tait sans sanctions. Louet, qui faisait à ce moment des 
propositions de paix au Canara, ne crut pas devoir 
demander expressément raison de cette insulte ; car il 
manquait encore d'orientation et il ne voulait pas traiter 
le Canara en ennemi avant d'avoir fortifié ses positions. 
C'est seulement le 25 septembre qu ' i l demanda au roi de 
venger l'assassinat des gens de la Compagnie ; encore ne 
l u i envoya-t-il pas d'ultimatum. 

La position de Louet était assez délicate. La menace des 
Anglais d'user de la voie des armes contre Cheriquel 
n'avait pas été un vain mot. Après l'avoir proférée, voyant 
qu'elle ne produisait aucun effet, ils se mirent en cam­
pagne. Ils prirent Cheliapatam et, à défaut du roi en 
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fonction, ils enlevèrent le vieux qu'ils emmenèrent p r i ­
sonnier à Tellichéry. Louet fournit à Cheriquel des secours 
avec lesquels il put enlever aux Anglais trois postes et 12 
pièces de canon. Un succès aussi facile jeta l'alarme à 
Tellichéry et, comme les Anglais n'ont point d'amour-
propre avec les faibles, ils recoururent à la médiation du 
roi de Cotiatte, resté neutre. Une suspension d'armes fut 
décidée ; elle fut de courte durée. Les Anglais avaient 
décidé le Canara à ne pas accepter nos propositions de paix 
et nous nous trouvâmes fort embarrassés pour soutenir 
Cheriquel autant que nous l'aurions désiré. La guerre 
reprit donc aussi contre ce prince et tout ce coin de la 
côte malabar se trouva momentanément en feu. On doit 
admirer qu'étant obligés tout à la fois de veiller sur Mahé 
et de garder nos nouveaux établissements, nous fûmes en 
état de parer à tous les événements ; mais aussi il faut se 
rendre compte qu'à l'exception de celles du Canara, toutes 
les forces en présence comptaient pour peu de chose. Ce 
sont vraiment des guerres lilliputiennes que nous racon­
tons. Ni l'honneur ni de grands intérêts n'étaient en jeu. 

Dupleix, qui suivait de loin les opérations, ne les jugeait 
pas cependant indignes de son attention. Ne conve­
nait-il pas d'user de tous les moyens pour créer des embar­
ras à l'Angleterre ? Le 21 décembre (1751), il prescrivit à 
Louet de tout mettre en œuvre pour empêcher Cheriquel 
de faire la paix avec les Anglais, et de ne rien négliger 
pour entretenir contre eux l'animosité du prince. 

En exécution de ces instructions, Louet mit à la dispo­
sition de Cheriquel 60 ou 100.000 rs. (les deux chiffres 
se trouvent en deux documents différents). Grâce à ce 
subside, Cheriquel put tenir la campagne pendant une 
année : la guerre ne se termina qu'en août 1752. La paix 
se fit moyennant le paiement aux Anglais d'une somme 
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de 60.000 rs., et leur désistement de toute j u r i d i c t i o n sur 
les naturels du pays dans les dépendances de leur com­
pagnie. Cher ique l aurait des douaniers au bo rd de la mer 
à Tei l ichéry pour y percevoir les droits q u i l u i apparte­
naient. Les Anglais de leur côté demeuraient maîtres et 
paisibles possesseurs de tous leurs établissements répandus 
dans Colastry. Nous gardions Ramataly et l 'embouchure 
sud de la r iv ière de Nelisseram. Toutefois le règlement 
dé f i n i t i f de celte cession n'eut l ieu que beaucoup plus tard, 
a insi qu 'on le verra plus l o i n . 

Pendant tout ce temps la guerre s'était poursuivie avec 
le Ganara. Guerre de petits événements et de faibles 
conséquences. Les belligérants gagnaient et reperdaient 
tour à tour le même ter ra in . Les ennemis avaient sur nous 
l'avantage des positions ; ils s'étaient installés dans des 
endroi ts for t commodes d 'où ils pouvaient battre la 
forteresse de Nelisseram. Selon une recommandat ion de 
Duple ix , nous restions p lu tô t sur la défensive. Un j o u r , 
cependant, à la f in de 1751, nos troupes firent une sortie 
q u i eut un g rand succès, le Canara abandonna son camp 
et se ret ira jusqu 'à Pongoye, q u i est à deux lieues au nord 
de Nelisseram ; mais le lendemain (13 décembre), il r ev in t 
en force et sur 75 blancs que nous mîmes en action, il 
nous en tua 54, dont les deux officiers q u i les comman­
daient. C'était un désastre ; au l ieu d'en profi ter et de 
ven i r escalader le fort de Nelisseram, dans lequel étaient 
enfermés Baldie avec 18 soldats et 100 noi rs , l ' ennemi 
préféra aller faire les réjouissances à Pongoye. Louet eut 
le temps d'envoyer des renforts q u i rétablirent la s i tuat ion 
compromise et les hostil i tés cont inuèrent , sans grande 
ardeur de part et d'autre. 

En a v r i l et en ma i 1752, l 'armée du Canara f i t tout ce 
qu'el le put pour pénétrer dans le pays de Nelisseram. 

DUPLEIX, t . I I I . 28 
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mais elle fut repoussée et dut à nouveau se retirer 
à Pongoye. Les forts que nous occupions dans le pays 
n'avaient pas une grande importance. Celui de Rama-
taly était de nulle défense ; quant à celui de Nelis­
seram, bien qu ' i l eut environ 118 toises de long sur 53 de 
large et qu ' i l fut flanqué de sept tours, il était extrêmement 
faible de murs, partie des parapets n'étaient qu'en terre ; 
il ne nous offrait pas grande protection. 

Du Passage qui commandait toujours nos troupes, 
assiégea et prit la forteresse de Matlaye, dont il fît raser 
le fort, beaucoup trop vaste pour être utilement défendu 
avec les effectifs restreints dont il disposait. Il estimait 
alors que pour terminer les opérations, il nous faudrait 
3 à /ioo blancs, 4 à 5 pièces à minute, quelques mortiers 
de 6 à 8 pouces et des bombes. 

Il fut mieux servi qu ' i l ne le pensait, quoique d'une 
façon différente. Une lettre interceptée du roi de Canara 
au chef anglais de Tellichéry, lu i révéla que les Anglais 
ayant fait la paix avec Cheriquel, conseillaient vivement 
au Canara d'en faire autant et que celui-ci, acceptant leur 
médiation, se proposait d'envoyer à Tellichéry une per­
sonne capable d'en causer avec eux. Cependant, d'après sa 
lettre, le roi de Canara ne paraissait disposé à traiter que 
si on lu i rendait Nelisseram et Matlaye ; il n'était point 
question de la Compagnie française, mais seulement des 
gens de Nelisseram, qu ' i l continuait à considérer comme 
des sujets rebelles. 

Ce qu ' i l ne disait point, c'est qu'au même moment il 
avait des difficultés assez sérieuses avec un prince du nord, 
qui avoisinait ses états et qu ' i l voulait réserver contre lu i 
toutes ses forces. A la suite de pourparlers assez laborieux, 
une simple suspension d'armes fut conclue au mois 
d'octobre ; la paix elle-même ne pouvait être signée que 
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si Dupleix en acceptait les conditions. Le roi de Canara 
lu i envoya deux députés pour les discuter avec lui . Tout 
en les écoutant, Dupleix demanda à Louet de lui formu­
ler ses propres propositions. Louet les lui envoya le 
10 décembre ; elles comprenaient 15 articles qu'on peut 
ainsi résumer : 

La Compagnie n'ayant pas été la première à commen­
cer les hostilités, demande que tous les frais de la guerre 
lui soient remboursés (art. 1). 

Les deux forteresses de Nelisseram et de Ramataly reste­
ront sa propriété (art. 2). 

Le roi de Nelisseram restera sous la protection de la 
Compagnie et ne sera plus tributaire du Canara. Si le roi de 
Canara devait avoir quelque différend avec celui de Nelis­
seram, il ne pourra agir contre ce dernier sans en avertir 
la Compagnie qui essaiera d'interposer ses bons offices 
(art. 3 et 6). 

Le roi de Canara accorde à la Compagnie la sortie de 
400 courges de riz quittes de l'aldame et d'un quart des 
droits de douanes. Les autres embarcations munies de 
passeports et pavillon français paieront les droits en 
entier moins l'aldame. La Compagnie sera fournie du 
riz dont elle aura besoin par préférence à toute autre (art. 
8 et 9). 

Le Canara ne pourra concéder à aucune nation euro­
péenne un établissement quelconque, même un magasin, 
dans la partie de Nelisseram dont il restera possesseur 
(art . 14). 

Si par malheur un vaisseau français échouait sur les 
côtes du Canara, tous les effets dudit vaisseau seront 
rendus à la Compagnie, sans que le roi s'approprie la 
moindre chose, dérogeant à cet égard à ce que la cou­
tume a introduit (art. 15). 
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Malgré ces précautions pour hâter la conclusion de la 
paix, celle-ci fut lente avenir . Le roi de Canara resta en 
fait avec nous dans l'inaction la plus complète. Ces len­
teurs donnèrent à penser à un prince de Colastry, du 
nom d'Ambou l'amban, qu'il pouvait recommencer les 
hostilités et au mois de février 1753, il s'empara de la 
forteresse de Quirour, qui appartenait au Canara. Il était 
vraisemblablement de connivence avec Cheriquei lu i -
même, avec le roi de Nelisscram et avec les principaux 
du pays et ceux-ci avaient sans doute l'espérance d'être 
appuyés de notre part ; mais ils se trompèrent tous ; quel­
ques raisons qu'ils nous alléguèrent, nous refusâmes de 
leur fournir le moindre secours. 

Il y avait lieu de présumer que notre attitude dut enga­
ger le Canara à faire amitié avec la Compagnie ; il ne se 
donna cependant aucun mouvement pour y parvenir et 
un an après la suspension d'armes, on en était encore au 
même point. 

C'était du moins la tranquillité assurée. Dupleix, dans 
une lettre à Montaran du 9 novembre 1753, lui dit que 
cette tranquillité n'était due qu'à la réputation que lui -
même avait acquise à la nation. D'un autre côté il entre­
tenait à la côte malabar un prince du nom de Chitri Dour-
gam Barhane qui tenait en échec le roi de Canara du 
côté des terres. Ce prince qui ne voulait que notre ami­
tié empêchait le roi de porter ses vues de notre côté. 

Appréciant dans cette même lettre la valeur de nos 
nouvelles acquisitions, Dupleix estimait qu'elles n'avaient 
d'autre utilité que d'empêcher les Anglais d'en être eux 
mêmes les maîtres ; si la Compagnie n'augmentait pas 
ses fonds pour la côte malabar, elles ne seraient d'aucune 
utilité. Elle lui destinait chaque année 4 à 500.000 rs. ; 
il faudrait au moins dix lacks (B. N. 9151, p. 69). 
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Le 6 décembre, Louet communiquait enfin à Dupleix 
une lettre qu ' i l venait de recevoir du roi de Canara. Celui 
ci disait que depuis que ses gens étaient allés à Pondi-
chéry il avait écrit lui-même à Dupleix et n'avait pas reçu 
de réponse. 11 ne demandait pas mieux que de vivre en 
bonne intelligence avec la Compagnie et priait Louet de 
lu i envoyer deux personnes avec qui il put s'entendre. 
Louet lu i répondit qu'après l'envoi de ses gens à Pondi-
chéry, le roi devait être parfaitement au courant des 
intentions de la Compagnie et qu'à moins de nouveaux 
ordres du Conseil supérieur, il ne pouvait lu i envoyer 
personne. 

On en resta là ; la paix ne fut jamais signée ; mais les 
hostilités ne reprirent pas et au mois de mars 1754, Du 
Passage, escomptant la sécurité dans laquelle il vivait, 
était occupé à réduire de moitié le fort de Nelisseram beau­
coup trop étendu et pouvait réformer 325 hommes, tant 
maures que noirs, dont il n'avait plus besoin. 

Un an plus tard, la situation n'était pas changée. Le 
25 janvier 1755, Louet écrivait à Godeheu, successeur de 
Dupleix : « Nous sommes assez en paix avec le Canara, 
quoiqu'il n'y ait rien de terminé avec lu i . Cette inaction 
de sa part nous donne lieu de ranger les esprits du pays, 
qui ci-devant étaient accoutumés à se donner divers 
mouvements qui ne contribuaient peu à peu à la ruine 
du pays. » 

Nous conservâmes l'établissement de Nelisseram jus­
qu'en 1760, époque où nous le perdimes avec nos autres 
possessions. Avec les territoires cédés par Cheriquel en 
1753 et 1754 il comprit les villes ou localités d'Aycanne, 
Pongoye, Cavoye, Matlaye, Mont Dely, Nelisseram, Ettou 
coulam et Ramataly et le territoire environnant. C'était 
un nouveau bloc, plus important que celui de Mahé, 
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qui s'ajoutait à nos établissements de la côte Malabar. 
Lorsqu'en 1756, Colle, successeur de Louet, fit l 'inven­

taire de ce que l'établissement avait coûté, il trouva le 
chiffre extraordinairement élevé de 200.000 pagodes, soit 
près de deux millions. A ce prix il estimait qu'on eut 
mieux fait de ne pas l'acquérir. Il pensait toutefois qu ' i l 
convenait de le conserver, d'abord parce que le Ganara 
ne nous rembourserait jamais cette somme, ensuite parce 
que notre départ nous couvrirait de honte et aurait pour 
résultat de rejeter Cheriquel entre les bras des Anglais. 

Aussi bien le pays n'était-il pas sans valeur. Le soi 
était fertile. Lorsque les terres actuellement en friche 
auraient été mises en valeur, les droits sur le nelly et les 
palmeraies monteraient à 25.000 rs., ce qui représentait à 
peu près la moitié des dépenses de l'établissement, — les­
quelles étaient évaluées 60.000. En y attirant des habi­
tants, on pouvait planter des cocotiers et dans 25 ou 
3o ans, les droits rapporteraient 200.000 rs. ; il y avait du 
terrain pour planter plus de 5oo.ooo pieds de cocotiers. 
Le nord était propice à la culture du poivre, que l 'on 
pouvait se procurer à meilleur compte qu'à Mahé. Le 
cardamome, au lieu de passer par le pays de Cotiatte pour 
entrer dans les terres de Bayanor et du Samorin, irait 
directement à Nelisseram. 

Quant au commerce du dehors, l'occupation de l'anse 
du mont Dely nous créait une situation toute particulière. 
G'était là que venaient se cacher les pirates qui tombaient 
à l'improviste sur les navires venant du nord ou du sud ; 
ces pirates n'auraient plus maintenant d'autres ressources 
que de se mettre à l'abri de la pointe de Cannanore, d'où 
ils seraient toujours découverts d'un côté ou de l'autre. 
La sécurité ainsi assurée, il serait possible de détourner 
et d'arrêter au mont Dely les navires de Mascate et de 
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Kutch chargés de marchandises, telles que coton, dattes, 
chameaux, chevaux, qui se rendaient à Calicut ou à 
Cochin. 

Pour assurer la vitalité de l'établissement ainsi constitué, 
la Compagnie devait affecter un fond d'environ 200.000 rs., 
tant en marchandises d'Europe qu'en argent, pour faire 
achat de celles de la côte Malabar : fer, plomb, poivre, 
ancres, cordages de kaire, bois de sapan, de sandal et de 
construction, cardamome, épiceries, canelles, etc. les 
marchandises seraient transportées de là à Mahé et à Cali­
cut, en attendant que l'on rouvrit les voies commerciales 
avec le Maïssour ( i l . C. C2 85. p. 323-327). 

C'étaient là des rêves : aucun ne se réalisa. Si dès la 
fin de 1752 le Canara cessa de nous créer deg difficultés, 
nous en éprouvâmes de plus graves à l'intérieur dès 
1755, et quand nous perdîmes cette nouvelle conquête, 
séparée de Mahé par les états de Cheriquel, de Cotiatte, 
des Nambiars et de Coguinair, notre pouvoir y était très 
mal assuré. 

Il nous faut maintenant revenir un peu en arrière, 
au règlement de nos comptes avec Cheriquel, en octo­
bre 1752. 

A ce moment, Cheriquel ne nous cédait pas seule­
ment Ramataly, mais encore Aycanne et Cavoye, deux 
petites places du voisinage. Cette cession n'était au fond 
que la rançon du secours qu'il nous avait demandé contre 
le Canara et contre les Anglais. Cheriquel ne nous avait 
demandé aucune libéralité, loin de là, il nous avait 
remboursé 10.000 roupies le 26 septembre. Mais, quand 
il eut fait la paix avec les Anglais, il nous laissa d'abord 
entendre qu'il lui serait d'abord agréable de recevoir 
quelque présent, puis il le demanda d'une façon plus 
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ferme, sans toutefois l'exiger. Il nous dit alors qu'aux 
cessions déjà faites il pourrait ajouter le mont Dely au 
bord de la mer. Dupleix eut préféré que la question du 
présent fut résolue dans l'accord lui-même ; on s'en fut 
tiré à meilleur compte, Cheriquel avait besoin de nous 
contre les Anglais. Maintenant que la paix était faite, il 
fallait, quoiqu'avec modération, en passer par ses 
désirs. Cheriquel nous demandait 25.000 rs. pour les 
concessions elles-mêmes, plus 4.000 rs. payables tous les 
ans. Le Comité secret de Pondichéry, qui depuis le 
commencement des affaires de Nelisseram avait été tenu 
au courant de tout ce qui se passait, fut d'avis d'accepter 
ces propositions (3 juil let 1753). Louet allait répondre à 
Cheriquel d'une façon conforme, lorsque, comme dans 
un conte indien, l'attention fut attirée d'un autre côté. 
Des incidents assez graves venaient d'éclater avec Bayanor 
et Louet craignit que Cheriquel n'en profitât pour aug­
menter ses prétentions. 

Bayanor n'est, comme on le sait, qu'un titre donné au 
prince de Badiagara ou Bargaret. Ce prince n'était qu'un 
enfant, lorsque les deux montagnes de Mahé nous furent 
cédées par le traité de 1742. A sa majorité, il ne voulut 
jamais en reconnaître expressément la validité, comme il 
ne voulut rien entendre aux multiples propositions que 
nous lui fîmes pour terminer l'affaire des limites. Nos 
intérêts commerciaux lui étaient aussi indifférents ; il 
s'embarrassait peu que la Compagnie eut des fonds 
entre les mains de ses marchands, s'ils ne la payaient 
pas. Bien loin de nous réserver le monopole des poivres, 
comme il y était obligé, il en facilitait la sortie au 
profit des étrangers, quelque représentation qu'on lu i f i t . 
On l'avait vu en novembre 1762, lorsqu'il en fournit 
aux Danois qui étaient venus en chercher à Calicut. 
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Mécontent qu'on lu i eut adressé à ce sujet des réclama­
tions, il détendit qu'on nous apportât des vivres à Mahé 
et demanda à ses voisins et amis d'en faire autant. 
Dupleix en concluait que ce prince n'avait pas assez 
senti les coups qu'on l u i avait portés en 1742 et qu' i l 
méritait que la Compagnie lui en portât d'autres. Louet 
était du même avis ; avec 3oo Européens qu'on amè­
nerait à Mahé d'octobre à mai, on en viendrait aisément 
à bout, sans nuire au commerce. Mais, avant d'entre­
prendre cette troisième guerre de Mahé, Dupleix jugea 
qu ' i l fallait attendre que tout fût terminé avec le 
Canara. 

Les affaires se précipitèrent dans le courant de l'été 
(1753). Depuis près de trois ans, Bayanor ne cessait de 
nous importuner pour que nous l'aidions à aller faire la 
guerre aux quatre nambiars, qui avoisinaient ses états 
de l'autre côté de la rivière de Mahé. Leur pays, l ' I ru -
velinad, était considéré comme le magasin général de 
tous les poivres de ces contrées et en fournissait égale­
ment aux Anglais et aux Français, sans privilège exclusif. 
Par souci de la neutralité, nous lui refusâmes notre 
concours. Par pure satisfaction d'amour-propre, Bayanor 
résolut alors de changer son titre de prince contre celui 
de roi (mars 1760). Cette prétention déplut à ses voisins, 
qui se coalisèrent pour l'obliger à renoncer à un titre 
qu'ils considéraient comme une usurpation formelle. 
Invité à se joindre à eux, Louet resta neutre encore une 
fois et son attitude fut approuvée par le Conseil supérieur. 
Les Anglais par contre se joignirent aux ennemis de 
Bayanor : les quatre Nambiars, Coguinair et Cotiatte. 
Cheriquel, beau-frère de Bayanor, dont il avait épousé la 
sœur, se refusa à épouser leur cause et ce fut même un 
des motifs qui déterminèrent les Anglais à lu i faire la 
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guerre et celui-ci à demander l'appui des Français. Ainsi 
les affaires de Bayanor et celles de Nelisseram se rejoignent 
à leur origine (septembre 1751). 

La guerre, autant qu'on peut donner ce nom à des 
démonstrations sans gravité et sans importance, durait 
depuis un an, lorsque dans le courant de 1762, Bayanor 
sollicita de nouveau notre concours. Louet y mit comme 
condition la cession de la Montagne du Porc-Epic et un 
établissement à Badiagara. Cheriquel s'offrit d'appuyer 
nos demandes auprès de son beau-frère. Au moment de 
conclure, Louet eut un scrupule ; il craignit pour nous 
les conséquences d'une intervention armée et se tint sur 
la réserve. 

L'attitude de Bayanor dans l'affaire des Danois fut 
peut-être une réponse à la nôtre. Quoi qu ' i l en soit, on a 
vu qu'après cette affaire ni Dupleix ni Louet n'étaient 
disposés à faire un long crédit à Bayanor ; le 26 mai 1753, 
Dupleix écrivit à Louet de lu i faire des propositions ; il 
ne désespérait pas en principe de pouvoir lu i envoyer les 
3oo hommes dont il avait été question. 

C'est alors que se produisirent les événements graves 
que nous avons indiqués. 

Au mois de juillet 1753, Bayanor envahit tout d'un 
coup le pays d'Iruvelinad. Le motif de l'agression était 
purement privé. Vers 1715, un nommé Counoumel, 
nambiar d'Iruvelinad, avait tué un parent de Naran-
goly, autre nambiar et, le meutre accompli, s'était 
réfugié auprès de Bayanor. Celui ci l u i avait accordé sa 
protection, à condition qu ' i l l u i laisserait percevoir 
annuellement le revenu de ses propriétés. Cependant, 
Narangoly, poursuivant sa vengeance, ne cessait 
d'inquiéter non seulement la famille de Counoumel, 
mais tous ceux qui résidaient sur ses terres. C'est pour 
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mettre un terme à ces insultes que Bayanor entra dans les 
terres d'Iruvelinad. 

Cette attaque jeta la panique aussi bien chez les 
Nambiars que chez Cotiatte ; ils craignirent que Bayanor ne 
devint trop puissant. Nous eûmes les mêmes appréhen­
sions. Louet crut devoir faire quelques observations à 
Cheriquel, suzerain plus ou moins nominal d'Iruvelinad 
et de Bargaret ; il se plaignit que Bayanor, dont nous 
dirigions pour ainsi dire les relations étrangères, eut agi 
sans notre autorisation. Cette façon d'envisager les choses 
n'entrait pas tout à fait dans les vues de Cheriquel ; en 
prenant parti contre les nambiars, il croyait pouvoir les 
amener à lui verser une certaine somme d'argent avec 
laquelle il eut pu payer ses dettes à la Compagnie. C'est 
ainsi que les négociations relatives à ces dettes se trou­
vèrent paralysées. 

Les régidors ou ministres de Cheriquel vinrent à 
Mahé ; ils représentèrent à Louet que les Nambiars étaient 
vraiment coupables envers lui , pour lui avoir 
manqué de déférence en ne lui demandant pas justice 
à lui-même. Louet lui répondit que Bayanor n'était pas 
moins coupable pour avoir voulu se faire rendre 
personnellement raison. Certes il eut mieux valu punir 
les uns et les autres, mais, outre que l'entreprise méritait 
réflexion, il était préférable d'employer la douceur, d'avoir 
une explication commune et de ne pas exiger d'argent des 
Nambiars, ce qui les éloignerait de Colastry et affaiblirait 
encore son autorité. 

Les régidors, s'en étant retournés auprès de Cheriquel, 
revinrent peu de temps après en disant que celui-ci 
consentait bien à ne rien exiger des Nambiars, mais qu'il 
fallait au moins que Narangoly payât une certaine somme 
d'argent. Les quatre Nambiars, à qui l'on exposa cette 
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demande, répondirent que Narangoly n'étant pas coupable 
ne devait absolument rien et ils s'offrirent à prouver son 
innocence. 

Les régidors s'obstinant à lu i réclamer une contribution, 
Louet crut bon d'avoir une entrevue avec Cheriquel l u i -
même. Cette entrevue eut lieu le 12 août. Les quatre 
Nambiars invités à y participer y vinrent le 14. Ils 
restèrent intraitables. Après trois jours qui leur furent 
donnés pour réfléchir, ils répondirent que Narangoly ne 
devait rien et que, loin de vouloir l'obliger à payer quoi 
que ce soit, ils étaient prêts à le soutenir contre Bayanor 
les armes à la main. Sans doute comptaient-ils sur le 
concours éventuel des Anglais. 

Ce fut Cheriquel qui fît les concessions. Le 1er sep­
tembre, il fit savoir à Louet qu ' i l consentait à ne rien 
demander aux Nambiars non plus qu'à Narangoly ; 
seulement il fallait que celui-ci prît l'engagement de payer 
régulièrement à Bayanor les sommes qu ' i l tirait des biens 
de Counoumel, moyennant quoi Bayanor évacuerait le 
pays. 

Comme suite à cet acquiescement, il y eut une nouvelle 
entrevue le 4 septembre entre Louet et Cheriquel ; les 
régidors de Bayanor y assistaient. Pour la troisième fois 
ils demandèrent notre assistance au nom des traités ; 
pour la troisième fois Louet la refusa. Ils partirent 
avec humeur en disant qu'on s'arrangerait autrement. 

Menace déguisée qui pouvait signifier que Bayanor 
s'adresserait aux Anglais. Et de fait, il y avait depuis 
quelque temps des allées et venues entre Bargaret et 
Tellichéry et le bruit courait que Bayanor avait offert à 
Doville un terrain au bord de la rivière, s'il voulait 
l'assister. 

La situation devenait assez embrouillée. Elle sem-
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blait un véritable labyrinthe à Dupleix ; quant à Louet, 
il l'appréciait en ces termes dans une lettre de la fin de 
septembre : 

« Le pays d'Irravenattou qui se trouve entre les mains 
des quatre Nambiars, relève de Colastry. Celui-ci, 
Cottiate, les Nambiars, les Anglais et nous on, un 
intérêt commun que le pays ne change point de 
maître ; le premier, parce qu ' i l en est le souverain, le 
second parce qu ' i l est l'ennemi juré de Baonor, les 
Nambiars, parce qu ' i l leur est plus avantageux de 
rester comme ils sont que de se voir sous une domination 
étrangère, les Anglais parce que ce pays étant la source 
du commerce ils travailleront toujours à en éloigner la 
guerre, nous parce que nous devons avoir le même point 
de vue que ces derniers. » 

Par conséquent, en ne soutenant pas Bayanor, on 
risquait d'avoir la guerre avec lu i , mais en la soutenant 
on l'avait certainement avec tout le monde et même avec 
Cheriquel, qui, fatigué des embarras où il se trouvait, se 
fût peut-être jeté dans les bras des Anglais. 

Pas plus que Louet, Dupleix n'était d'avis de donner à 
Bayanor le moindre appui. Il écrivait au premier le 
24 octobre : « Ne vous portez à rien qui puisse vous 
constituer dans une guerre dont la Compagnie n'a nul 
besoin. » 

Ce fut pourtant la guerre qui sortit de cette confusion. 
Le 7 octobre, les gens de Bayanor ouvrirent le feu contre 
ceux des Nambiars et leur tuèrent huit personnes et en 
blessèrent plusieurs autres. Le 24, les Nambiars, secondés 
par Cottiate, attaquèrent Bayanor. Le combat dura de 
8 heures du matin à 2 heures de l'après-midi et il y 
eut de part et d'autre beaucoup de pertes. Iruvelinad eut 
le dessous. 
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Pendant l'inaction qui suivit cette affaire et qui dura 
plusieurs mois, Cheriquel eut deux entrevues avec 
Bayanor les 18 et 27 novembre, malgré les conseils de 
Louet qui l'avertit que ces entrevues pouvaient réveiller 
la méfiance des Nambiars. Ceux-ci vinrent en effet à Mahé 
demander que nous nous portions garants que Bayanor 
ne le» inquiéterait plus. Par prudence, Louet se refusa à 
prendre cet engagement : il comptait que la fatigue et les 
frais désarmeraient les combattants. 

Ce fut en effet ce qui se passa, mais seulement dans le 
courant de l'année suivante (1754). Louet profita de cet 
accalmie pour régler enfin avec Cheriquel les diverses 
questions résultant de Ramataly, d'Aycanne et de Cavoye 
et des prétentions de ce prince sinon à une indemnité 
formelle du moins à un présent. Par traité conclu le 
4 mars 1754, Cheriquel ajoutait aux cessions déjà consen­
ties celle de la forteresse d'Ettoucoulam, abandonnait les 
droits qu'il s'était réservés à Ramataly et à Cavoye et 
recevait un présent de 20.000 rs. plus une sorte de tribut 
annuel de 2.000 fanons. 

La paix entre Bayanor et les Nambiars suivit de près. 
Ceux-ci, profitant de l'inaction sans doute obligée du 
prince, furent assez habiles pour se ménager des intelli­
gences parmi les Maures de Bargaret et le 29 mai 1754 
ceux-ci leur ouvraient eux-mêmes les portes du pays. 
Cheriquel, dont les sympathies étaient décidément 
acquises à son beau-frère, demanda pour lui l'appui de» 
Français. Louet persista dans ses refus ; plus que jamais 
il escomptait l'affaiblissement mutuel des combattants par 
l'excès même des dépenses. Il ne se trompait pas ; au 
bout de quelque temps, les belligérants abandonnèrent 
réciproquement les postes dont ils s'étaient emparés et 
conclurent la paix. Il n'y eut ni vainqueurs ni vaincus : 
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ce fut le rétablissement du statu quo, et une tranquillité 
d'un jour régna encore une fois dans ce coin merveil­
leux de la côte Malabar, où tout sauf son ambition semble 
prédisposer l'homme à une gracieuse indolence et un 
éternel bonheur. 

Les questions soulevées par l'humeur inquiète de 
Bayanor étaient réglées ; Cheriquel était satisfait ou 
paraissait l'être et nos contestations avec le Canara étaient 
comme par un accord tacite indéûniment ajournées, en 
nous laissant tous nos avantages. Louet avait déployé 
une grande patience et beaucoup d'habileté en évitant 
soigneusement de se prêter à une politique de grande 
envergure qui l'eut sans doute brouillé avec tout le 
monde et cependant il était parvenu, sans autres sacri­
fices que l'argent, à donner à la Compagnie de France 
non pas un empire mais un nouveau domaine, un peu 
plus grand que celui de Mahé, où elle put éventuellement 
doubler son trafic et acheter du poivre, toujours plus 
de poivre, but suprême de ses ambitions. Dupleix, de 
son côté, n'avait pas songé à faire du Malabar un nou­
veau Carnatic, où la gloire du nom français se fut 
étendue avec ses armes ; là il avait préféré le caducée 
de Mercure à la lance de Mars et la balance du commerce 
au laurier des victoires. 

Si de Mahé ou de Nelisseram nous remontons jusqu au 
golfe de Cambaye, nous arrivons à Goa, où nous voyons 
que Dupleix songea à conclure avec le vice roi un traité 
en vertu duquel il se serait engagé à rétablir les Portugais 
à Saint-Thomé et à tâcher de leur faire restituer Basseïn. 
Ce projet qui ne pouvait s'exécuter que par la voie des 
armes et nous entraîner dans une guerre soit contre les 
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Marates soit contre les Anglais, ne fut nullement du goût 
de la Compagnie qui , par lettre du 2 janvier 1753, recom­
manda expressément à Dupleix de se borner à vivre dans 
la plus grande amitié avec les Portugais et se rendre réci­
proquement tous les bons offices de deux nations amies 
et alliées, sans courir les risques de guerres qui pourraient 
leur devenir particulières. 

Mêmes recommandations de prudence et de réserve 
pour Surate, où les Anglais cherchaient à prendre une 
influence exclusive, comme ils la prirent effectivement 
quelques années plus tard. Ainsi qu'on le verra au cha­
pitre des affaires du Décan, Dupleix avait tout calculé et 
tout prévu avec Bussy pour les prévenir dans cette course 
à la suprématie. 

Enfin, nous éloignant de la côte, nous arrivons aux 
Maldives, groupe innombrable de petites îles, presque 
au raz de l'eau et où il se faisait un commerce considé­
rable de cauris ou coquillages de mer. Ce commerce 
était libre pour toutes les nations ; cependant, au temps 
de Dupleix, nous y prîmes une part plus importante que 
les autres, grâce à l'initiative et à l'esprit de suite d'un 
capitaine de vaisseau nommé Le Termiller, qui se rendait 
tous les ans dans les îles et y faisait des achats impor­
tants. Son crédit devint tel qu'on prit l'habitude de laisser 
des matelots puis des soldats pour préparer les opérations 
de l'année suivante, que ces soldats furent placés sous 
l'autorité d'un sergent et qu'ainsi nous ne tardâmes pas 
à établir en fait une sorte de protectorat sur le groupe 
d'îles tout entier. Dupleix favorisait Le Termiller autant 
qu'i l le pouvait et le considérait un peu comme son 
représentant officiel et celui de la Compagnie. 

Ces îles, habituellement gouvernées par un roi, étaient 
pour le moment privées de leur chef. A la suite d'une 



- 4 4 9 -
descente faite par les gens du sultan de Cannanore, le roi 
avait été fait prisonnier et déporté sur le continent. Des 
envoyés des îles essayèrent de négocier sa mise en liberté 
etLouet proposa sa médiation, mais elle ne convint nul­
lement au sultan qui prétendit régler seul ses affaires et 
ne voulut faire aucune concession. 11 prétendait anvoir 
des droits sur les Maldives et laissa mourir loin de son 
pays le roi dépossédé. Cependant son autorité était plus 
nominale que réelle sur cet amas d'îlots fort éloignés 
de la côte de l'Inde et d'une richesse à tout prendre fort 
discutable. Le Termiller continua quelque temps encore 
le commerce des Maldives après le départ de Dupleix, 
mais son action était plus personnelle que réellement 
politique et quelque désir qu'eût eu Dupleix d'étendre le 
domaine de la Compagnie, ces points excentriques ne pou­
vaient justifier beaucoup d'efforts ni beaucoup de dépenses. 
Les Maldives forment un épisode plus curieux que notable 
de la politique de Dupleix. 

* 
* * 

Regardons maintenant hors de l'Inde, non point à 
Moka, Bassora, Achem ou Canton, toutes villes où la 
Compagnie avait des comptoirs et faisait un trafic régu­
lier, mais plus près de l'Inde, dans cette péninsule indo­
chinoise où les appétits des puissances européennes com­
mençaient à s'éveiller. Là Dupleix songea sérieusement à 
agir et à intervenir. 

Au Pégou, nous avions à Syriam — non loin de la ville 
actuelle de Rangoun, — moins une loge qu'un terrain 
de 225 toises de long sur 155 de large où nous faisions 
réparer, aménager ou construire des navires avec les bois 
du pays. La contrée qui a voisine la mer était depuis long-

DUPLEIX, t. III. 29 
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temps l'objet de contestations entre les Birmans et les 
gens du Pégou. Les nations européennes s'étaient toujours 
efforcées de ne pas prendre parti dans ces conflits où elles 
risquaient de tout perdre. Les sympathies françaises étaient 
toutefois plutôt acquises aux Pégouans, chez qui nous 
étions installés. Sous le coup d'une menace plus directe 
des Birmans, le roi du Pégou sollicita instamment notre 
concours. Dupleix jugea l'occcasion favorable pour inter­
venir dans les affaires du pays et s'emparer de la 
rivière de Syriam ; il promit au roi des secours en 
hommes et en munitions. En même temps il envoya un 
vieux routier de la navigation de l'Inde, le sieur Bruno, 
pour examiner les forces du pays et se rendre compte du 
meilleur parti à prendre. Bruno fut reçu (28 juillet 1751) 
par le roi qui, après avoir pris connaissance des propo­
sitions de Dupleix, lui fit boire dans une coupe d'or 
un breuvage mêlé d'eau et de la cendre d'une petite for­
mule écrite sur du papier jaune qui fut brûlé dans l'ins­
tant. C'était, paraît-il, un moyen de s'assurer delà sincé­
rité des promesses. Sans prendre aucun engagement pour 
l'avenir, Bruno conclut qu'avec 5 ou 600 Français bien 
commandés, on pouvait s'emparer de Syriam et se rendre 
maître de la rivière. 

Mise au courant de ces projets par lettres de Dupleix 
des 30 janvier et 3 octobre 1750, 10 juin et 15 octobre 1751 
et enfin 19 février 1752, la Compagnie répondit le 
2 janvier 1753. Elle n'approuvait en aucune façon que 
nous nous rendions de force ou de bon gré maîtres exclu­
sifs du commerce ni qu'on entrât dans le pays, simple­
ment parce qu'il était ouvert au premier qui s'y présen­
terait ou parce que l'usurpateur n'y avait aucun droit. 
Le terrain qui nous avait été concédé était suffisant pour 
la commodité d'une loge ou la construction des vaisseaux. 
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Il n'était pas besoin pour cela de plus de 20 à 3o soldats : 
la Compagnie ne voulait absolument pas aller au delà. 

« Elle ne veut en aucune façon, disait-elle, d'alliance offensive 
ni défensive ni avec le légitime souverain ni avec l'usurpateur. 
Ils peuvent vider leurs querelles sans que nous nous en mêlions 
et sans que nous fournissions dorénavant aucune espèce de 
secours ni à l'un ni à l'autre. 

S'ils jugent à propos de rappeler les Anglais, de quel droit 
vous opposeriez-vous à la volonté des maîtres du pays ? Les 
Anglais auront leur loge comme nous aurons la nôtre et il 
serait bien plus avantageux là, comme par toute l'Inde, que les 
nations européennes eussent des ordres positifs de leurs souve­
rains respectifs de s'aider réciproquement et de ne jamais 
entrer dans des discussions que peuvent avoir entre eux les 
différents princes de l'Asie. 

Voilà ce que nous pensons, Monsieur, sur l'établissement au 
Pégou et nous désapprouvonstout ce que vous pourrez faire de 
contraire à ces dispositions. » 

Dupleix n'eut ni le temps ni les moyens de passer 
outre à ces instructions, mais il ne fut nullement satisfait 
de la réponse de la Compagnie. 

« On veut toujours s'en tenir dans les bornes étroites où l'on 
s'est tenu pendant 90 ans, écrivait-il à Montaran le 9 no­
vembre 1703. L'habitude a trop d'empire chez nous ou plutôt 
l'émulation manque totalement par un défaut de connaissance 
ou d'étendue de vue qu'il n'est guère possible d'insinuer chez 
nos commerçants qui sont toujours disposés à se réunir 
contre ceux qui veulent les retirer d'un état trop borné. » 

Et, puisque c'était la crainte d'entrer en conflit avec 
les Anglais qui paraissait retenir la Compagnie, il propo­
sait aussitôt un autre endroit, plus au sud, où l'on trou­
verait un pert et toutes les denrées, bois et effets de com­
merce de même qu'au Pégou. 

DUPLEIX, t. III. 29. 
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L'Indochine actuelle, encore peu connue, n'avait pas 
été, elle aussi, sans solliciter l'attention de Dupleix ; sans 
être belliqueuses ou conquérantes, ses visées ou ses inten­
tions sur ce pays pouvaient cependant un jour ou l'autre 
nous conduire à la guerre. 

Là, en dehors du Siam, se trouvaient trois états dis­
tincts : le Cambodge, le l'onkin et la Cochinchine englo­
bant l 'Annam actuel. Dupleix ne chercha point à entrer 
en relations avec le Siam, où le souvenir de l'échec des 
négociations de Louis XIV et de Phra-Naraï était encore 
cuisant ; il ne songea pas davantage au Cambodge, qui 
n'avait pas de bons ports pour le commerce, mais il s'in­
téressa à la Cochinchine. Non sans doute qu ' i l eut sur ce 
pays des arrière pensées de conquête, mais il y avait 
là des missions anciennement établies qui pouvaient dans 
l'avenir nous être d'une grande utilité. 11 serait d'ailleurs 
difficile de déterminer si Dupleix, en voulanjt les favo­
riser, obéit à des préoccupations plus religieuses que poli­
tiques ou économiques. 

L'évêque de Cochinchine était Mgr Lefebvre1 avec 
Mgr Bennetat, évêque d'Eucarpie comme coadjuteur2. 
Nos affaires étaient fort mal en point, depuis l'enlève­
ment d'un interprète du roi par Poivre, venu dans le 
pays en 1749 pour y amorcer un mouvement com­
mercial avec l 'Ile de France ; par représailles, le roi avait 
expulsé ou plutôt déporté 27 prêtres de la mission (1750). 

1. Mgr Armand François Lefebvre était né à Calais le 21 décem­
bre 1709. Arrivé au Siam en 1737, il fut nommé vicaire apostolique 
de Gochinchine le 6 octobre 1741 et mourut au Cambodge le 
27 mai 1760. 

a. Mgr Edmond Bennetat, né à Troyes le 20 avril 1713, était parti 
pour les missions le 21 octobre 1735. Il fut coadjuteur en Cochin­
chine en 1748, au Tonkin en 1768 et mourut à Port-Louis (Ile de 
France), le 22 mai 1751. 
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M g r Bennetat, après avoir été aux Iles pour ramener 
l ' in terprète , v i n t à Pondichéry et ob t in t aisément de 
Dup le ix q u ' i l i n t e r v i n t auprès des autorités de la 
Coch inch ine . Duple ix renvoya l'évêque avec une lettre 
et des présents destinés au r o i (1752) et fut assez heu­
reux pour obtenir le rétablissement de la mission. 

La lettre au r o i était ainsi conçue : 

SIRE, 

11 y a trois ans qu'un vaisseau français vint mouiller dans 
un des ports de Votre Majeslé ; il vous portait une lettre et des 
présents de la part du roi de France, mon maître, qui souhai­
tait lier avec vous une étroite amitié, et établir entre son 
royaume et le vôtre l 'union la plus parfaite. 

Votre Majesté paraissait disposée à seconder ses désirs et le 
traité eût été sans doute heureusement conclu, si le sieur 
Le Poivre se fût mieux acquitté de sa commission et n'eût point 
enlevé celui de vos sujets qui l u i avait servi d'interprète. 

Je n'entre point dans les différents mécontentements qu ' i l pré­
tend avoir reçus de Tou-Khang et qui , selon l u i , l 'ont comme 
forcé à en venir à cette extrémité. 

Quoi qu ' i l en soit, je suis d'autant plus mortifié qu ' i l ait tenu 
une conduite si peu conforme aux intentions de notre mouarque 
qu'en irr i tant Votre Majesté contre nous, il a été cause aussi 
que ceux qu'elle avait toujours traités jusqu'alors avec tant de 
bonté, ont eu le malheur d'encourir sa disgrâce et d'être hon­
teusement chassés de son royaume. 

J'aurais souhaité qu ' i l eût été en mon pouvoir de réparer la 
faute qu ' i l avait faite, aussitôt que la triste nouvelle m'en fût 
donnée, mais l'éloignement de Tou-Khang mettait encore un 
obstacle à mes désirs. Maintenant qu ' i l est ici , avec un évêque 
qui s'est donné la peine de l'aller chercher lui-même aux lies 
et qui veut bien se charger de le conduire à Votre Majesté, je 
craindrais de l'indisposer davantage contre nous, si je différais 
plus longtemps de le l u i renvoyer. 
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C'est pourquoi je me vois comme obligé de prévenir les 
ordres du roi, mon maître, et de me servir d'un bot au défaut 
de vaisseau pour porter quelques présents à Votre Majesté, et 
pour lui faire en même temps mille excuses de la peine qu'a 
pu lui causer l'action du sieur Le Poivre. Elle peut être assurée 
que sa conduite sera désapprouvée, non seulement de notre 
monarque, mais encore de toute la nation. 

J'espère, au reste, que touchée de notre attention à lui ren­
voyer Tou-Khang, elle voudra bien désormais nous rendre ses 
bonnes grâces et permettre aux missionnaires de demeurer 
dans son royaume, pour y pratiquer, comme auparavant, toutes 
sortes de bonnes œuvres. C'est l'unique faveur que j'ose 
attendre de sa bonté et que je la supplie instamment de m'ac-
corder. Je lui en témoignerai à jamais ma reconnaissance, et si 
je,suis assez heureux pour pouvoir lui être utile en quelque 
chose, elle me trouvera toujours disposé à exécuter ses ordres 
avec un sensible plaisir. (Arch. Missions Étrangères, vol. 743, 
p. 640. Cité par le P. Launay en son Histoire de la mission de 
Cochinchine, t. II, p. 344 et 345). 

Revenu en Europe en 1758, l'évêque d'Eucarpie vit le 
pape et lui fit valoir les services rendus par Dupleix. Sa 
Sainteté témoigna sa reconnaissance en lui faisant 
remettre pour le gouverneur alors en disgrâce un petit 
paquet qui contenait un reliquaire de la vraie croix, un 
chapelet à la cavalière composé d'une dizaine de pierres 
d'agates et d'une médaille d'or. « Quoique cela ne soit 
pas bien considérable, écrivait Mgr Bennetat, je crois 
cependant que M. Dupleix en doit être content : c'est tou­
jours une marque d'attention de la part du Saint-Père. » 

Comme suite et complément à cette intervention 
d'ordre purement moral ou religieux, Dupleix envoya, 
en mai 1753, le navire le Fleury pour reprendre avec 
le pays les rapports commerciaux compromis par Poivre. 
Un nommé de Rabec, un des plus dignes sujets qu'il y 
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eut dans l'Inde, voulut bien se charger du voyage. 
L'expédition n'eut pas le succès qu'on escomptait et 
pendant quelques années encore l'Indochine resta la 
Terre Promise où il nous était interdit de pénétrer. 

Telles furent, en dehors de l'Inde, les tentatives de 
Dupleix pour préparer ou réaliser une action encore plus 
étendue de la France dans les mers d'Extrême Orient. 
Il nous faut maintenant revenir dans la péninsule elle-
même pour suivre, dans un prochain volume, Bussy 
dans sa merveilleuse épopée du Décan et nous engager 
ensuite avec Dupleix dans la voie douloureuse où il 
devait perdre tout à la fois le pouvoir et la fortune. 
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